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IV PRÉFACE
nous de 1851 à 1863 par les événements 'politiques, n'a euà subir aucune interruption chez plusieurs des peuples qui nous avoisinent. Aussi sont-ils arrivés à des résultats dont nous sommes encore bien loin. Il m'a semblé qu'il pourrait y avoir quelque utilité à présenter un tableau d'ensemble de ce qui a été fait en Angleterre, en AUem^ne et en France depuis une vingtaine d'années. Je ne parle pas des autres contrées, bien que le mouvement coopératif s'y développe avec une grande intensité', parce que les associations y sont encore trop récentes pour avoir une histoire, et que leurs espérances ne sufGraient pas pour nous instruire de ce que leur réserve l'avenir. Celles d'Angleterre et d'Allemagne au contraire ont déjà derrière elles un passé respectable, et l'épreuve que-leur a fait subir le temps est su^sante pour que nous puissions sans trop de chances d'erreur étudier et apprécier les principes et les moyens qui les ont fait prospérer.
J'ai résumé les faits le plus brièvement et le plus clairement possible en m'appliquanl à ne rien laisser passer d'important, et surtout h distinguer nettement dans chaque organisation les points essentiels et constitutifs deceux qui sont purement locaux et en quelque
1. Voir par esemple, pour ce qui concerne l'ilalie, uue lettre de M. Prancesco Vigano, dans le numéro de décembre 1S64 du Journal l'Aisociation. Le mouvement cocpératit y semble plm prononc é mflmfl qu'en Kraace.
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sorte facultatifs. Une simple exposition n'aurait pasdu tout rempli mon but, qui est, non pas de satisfaire la curiosité de quelques oisifs, mais d'offrir à la population ouvrière un moyen de s'instruire de ce qu'elle peut Eure pour l'amélioration de sa condition physique et morale. Ce travail est spécialement adressé aux ouvriers des villes et des campagnes. Ils y trouveront, non pas des prédîcalions et des conseils, mais la leçon même des faits, et un enseignement dont il ne tient tju'à eux de proûler.D n'y a ici ni fiction, ni utopie; ce livre est avapt tout un livre d'histoire, dont l'intérêt est tout entier dans l'importance des problèmes qu'il touche et dans la diversité des solutions pratiques qu'il expose. Ces problèmes se rapportent tous à l'avenir de la population ouvrière; les solutions se ramènent toutes à une solution unique, qui est l'association. Mais l'avenir de la population ouvrière, c'est l'avenir de la société tout entière, dont tous les membres, directement ou indirectement, sont également intéressés à tout ce qui touche à l'organisation do travail, de l'industrie, du commerce. Quant à l'association, elle est susceptible de bien des formes diverses, puisqu'elle doit naturellement se stibordonner à la diversité des buts à atteindre et h celle des populations et des circonstances au [milieu desquelles elle se produit.
Je ne sais si l'on m'accusera d'optimisme. Hais, je
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l'aroae, l'impression qui me parait ressortir clairement de tous les faits que j'ai rassemblés, est une impression de confiance et d'espoir. Le problème de la misère, contre lequel lliumanitése débat depuis qu'elle existe, me parait résolu, du moins en principe, n ne s'agit plus que d'appliquer la solution partout où elle est possible- Or, cette application ne se fera pas attendre, si l'on en juge par l'empressement que témoignent à peu près tous les peuples civilisés. Je croîs que désormais la société n'a plus rien à craindre de ces tumultes populaires, causés bien moins par les souffrances de la misère présente que par l'impatience et l'irrilation que jetaient dans les esprits le sentiment de leur impuissance contre les menaces de l'avenir et le désespoir de trouver une solution aux problèmes qui les tourmentaient. La pratique de l'association, si les gouvernements ont la sagesse de ne pas y apporter d'obstacles, doit avoir dans l'ordre des questions sociales les mêmes conséquences que la pratique du suffrage universel dans l'ordre des questions politiques. Elle désarmera les colères et les haines, en donnant à chacun le moyen d'améliorer sa situation. La révolution sociale, commencée à coups de fusil en I8I16, comme la révolution politique en 1789, peut désonnais s'achever pacifiquement, si aucune imprudence ne la force à redevenir violente. C'est co que les gouvernements semblent comprendre, puisque
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jusqa'à présent aucun n'a essayé sérieusement d'inter* venir et de s'opposer au mouvement. Il faut espérer qu'ils persisteront dans cette attitude, et que le travail de la réorganisation du travail, si bien comnieacé dans un grand nombre de contrées, pourra se continuer et s'achever sans bouleversement.
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LES
CONSIDÉRATIONS GÉNtfRALKS
SI. Développement de l'iodustrie en France*.
Depuis nne quaraDtaine d'années environ, l'industrie et le commerce ont pris en France et dans le reste de l'Enrope an développement qui ne parait se ralentir par instants, que ponr reprendr bientôt avec une énergie de plus en plus étonnante. Il semble <]ue les crises presque périodiques qui les frappent oq soient que des moments ds repos pendant lesquels ils recueillent et concentrent toutes leurs forces, pour les rendre plus fécondes.
1. BMoire dtt elaueii ouvriint en France, depuia la conquMe da Jules César jusqu'à U Révolution, par H. E. Levasseur. Ouvnge couronné par l'Académie des sciences morales al politiques. ~ Paris, 1859. — GuillaumiD et Cie. — 1 vol. in-g. La seconde partie, également coaionnée par l'AcadJniie dans un autre concours, va paraître prochainement. SUa contiendia l'hisloire des classes ouvrières depuis la Hévolulion jusqu'à nos jours. Cest le seul travail complet qui ail tu lait sur ce sujet. Le livre de H. Levasseur est une des œuvres les plua considérables de notre temps. Il suppose des recberclies in-
2 ASSOCIATIONS OOVRIÈHES.
Cet accroissenHDt subit de la puissance productive de rindustrie, qui a nécessairement coïncidé avec une extension rapide du commerce, tient à plusieurs causes très-simples, mais dc^t qn songe peu à se rendre compte. Aussi n'y a-t-il que bien peu de personnes qui coptpratMiffat U nécessité et les copditions àtt h révolution qui se prépare dans le trarsil.
La cause première, c'est l'émancipation du travail, délivré par la Révolution de toutes les entraves des corporations, et surtout des réglementations minutieuses et étouffantes aoiu lesquelles l'avaient écrasé la prudence méticuleuse et la protection oppressive de l'administration. II faut voir dans h livre de M. E. Levasseur avec quel soin jaloux tous les maîtres de la France, depuis les Romains jusqu'à la Révolution, se sont appliqués à ré^ementer, c'est-à-dire à entraver le travail. Il semble qu'il s'agisse d'un ennemi à combattre. Sous prétexte de protégw le public contre les fraudes possibles de l'industrie et du comoienw, on emprisonne toute activité dans un réseau ineitricable de prescriptions insensées ou de probibiti(«8 absurdes, dont le seul effet est de rendre la fraude iaévitable et de donner lieu à une intermintble série de procès, d'amendes et de confiscations. Toute innovatiao est rigour^sement proscrite. Tous les minicb-es, bons
mensea d'autant plus difficiles que la matière était jusqu'alors à peu pris ineiplciâe, el qu'il a bUu déUirer, touiller et eoniivlsar upe feula da doeumaiOB toiiyeM inédîtsj enfoui; daiis las biÛiathÈqi^ puUiques, on daiie (es ai^vw JogÂIm, el perdus dans d'é/iNTses ' recusils de lois, nrdauoauces etiÈglement^dfLoule nature. ^ seule liste ds« oollectMWS, dea rscumls et dea uuvDagea qu'il a taiia se procnier et étudier stdHJt pour eln]r«r un JraHaUleui moios délermiii^ que M. Lev^sseur. Oa ns saurait tn>p rea^puuau^ei la lecture de cet ouvrage à quiconque voudra se ùim VBa idée £iacl@ dsa aûs^îpa et des progrès du tmniV «n France.
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ou mauvaU, sauf un bien petit uotabra 4'exceptiws, B'acbarpfoMwc un cèle égal k comMtr« toute twUative de jvog;rks, «t, n'^étjiit I« Qotnbre infini àe» r^)^ ments qui en rW suivent l'application impossible et leurs pari^uglle» contradùtt^ne qui le» i]4truiff^t les ua» p»F hs Autres, ^t qui forcent, par l'eW" barras où il» 1^ j^iwt, la tol^anœ 4^ gen» ^ loi et dsB aseute de l'adiuinistratioo, n'éttûent sprtuut les troublea et tes iéfoiires si fréquents jn»qH'»H f^ septi^e aièdâ, <qqi su^pend^nt l'application deis ofdonoaucee &, ies tègleatmt» et qui souvent les font oublier, il est k croire qu« l'ind^trie el le cooi' merce aur^ent fini par w lasper da cettQ lnt4e «an» trére contre l'iainUlUgence de radniinislratinp, et qu'il» seraient lanùt^ w point où nnu» les voyotu aojounl'hui e» Turquis-
La Constituante en décrétant la liberté d.u travail lui a rendu la Tîç et le niourement. Uai» Igs internûSAbies guerres dn premier Empirç, la dépopulation «t l'a^ pauvrisMtnept qui en âir«Dt la Buit«, les iaquiâtudee perpébii^s qu'<elles ^uti'^leiiaieDt âaji» les eepnts, la maaie f ^lementaqte qui fut uqo des maladiAs d« ce ràgoe, empêchèrent le «lécr^t de kûpnstitnaQte de porter ton» ses fruit». Si la liberté est la condiUiW vitale du travail, le calme ^t I4 sécurité ne Ipi sont guère moisfi ttéassaairâ! ; or <;'est c« qui lui a manqué epUr plétement j^gqu'^ 181^. Cftte date, si triste ponr la France par d'avib-e» rât^, «ut du moins cet avantage, qu^, esB l^i FiW'laBt U paix, elle lui permit d« portw vers l'iodustrie et le eeranierca son activité et sod ardeur, si atérilemeat détournés sur les champs de bâtai)^. Il ^ea^la qu'elle voulit réparer le temps perdu comai0 si Im ses oiss açcuwilés pendast ceUe loogue
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période de guerres eussent réclamé impérieusement une satisfaction trop longtemps refusée. Cette satisfaction, ils la trouvèrent dans un prodigieux accroissement de la production. Les découvertes récentes de la mécanique mirent au service de l'industrie des forces jusqu'alors inconnues qui se substituèrent rapidement aux instruments impaiiaits dont elle avait dû se contenter jusqu'alors. L'emploi des moteurs hydrauliques, des machines à vapeur, depuis longtemps répandu en Angleterre, commença à devenir général en France dans les grandes exploitations et décupla les forces de la production. La prospérité qui en résulta pour ceux quiavaientdonnéreiemp1elerenditbient6tcontagieux, et en moins d'un demi-siècle, la France s'est trouvée couverte de vastes usines, qui fournissent chaque jour à la consommation une masse e9h>yable de inroduits de toute espèce.
Le commerce naturellement a suivi le même mouvement. A mesure que les forces mécaniques se substituaient aux forces musculaires, que les grandes manufactures remplaçaient les peUts ateliers, la boutique, l'échoppe de nos pères a fait place aux vastes magasins; le travail sur Oommande, si commode, mais si lent, a disparu ou tend à disparaître devant ia confection. Presque partout maintenant le commerce procède par grands approvisionnements. Le public veut pouvoir choisir et n'a plus le temps d'attendre.
Une autre révolution nécessairement attachée aux deux premières s'est faite dans les opérations de banque et dans tout ce qui se rattache au crédit. Les institutions de crédit, qui naguère sufGsaîent aux besoins restreints de l'industrie et du commerce, sont devenues bien vite insuffisantes pour l'énorme mouve-
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ment d'affaires qui a été la suite de la transformalion Ap l'industrie. Pour monter ces immenses établissejnentB, poor fournir à ces puissantes machines les matières qu'elles transforment si rapidement, pour approvisionner ces vastes magasins dont quelques-uns contiennmt et écoulent chaque année plus de marchandises que n'en consomment des villes entières, il faut des accumulations de capitaux qui auraient effrayé l'imagination de nos pères. Des millions ne suffisent plus, là où ils se contentaient de quelques milliers de francs. Ces millions, c'est le crédit qui en fournit la meilleure partie. Aussi la banque, l'intermédiaire naturelle de l'offre A de la demande des capitaux , at-elle pris un accroissement correspondant à celui de l'industrie et du commerce. Elle s'est faite à leur image,et pour sufSre à leurs besoins, elle a dû simplifier et accélérer ses moyens d'action , en même temps qu'elle a étendu le champ de ses opérations. De farmi- - (tables compt^ies financières se sont formées, dont l'unique fonction est de puiser dans le public tous les capitaux disponibles, de les atfirer par tous les moyens possibles de séduction, pour les mettre au service de la grande industrie et du grand commerce *.
1. Hilheureusement la banque, natoTellement indifférente à la qualité du pr£Ieut pourni que i'opënitioQ lui présente des garanties et des avantages, emploie trop souvent les puissants moyeDs d'action dont elle dispose pour mettre au service de l'État les capitaux qui seraient bien mîeui employés par l'industrie et le commerce. Ou pour mieux dire, c'est l'État lui-rnSme qui se fait banquier, et qui abuse de la garantie de la fortune publique et de tous les inoymis de séduction dont il dispose pour attirer k lui la plus grande partie des capitaux, qu'il immol>ilise ensuite dans des travaux somptueux, mais d'une utilité souvent contestable ; de là la crise financière qui pèse si lourdement sur notre pays. Elle ne cessera que quand on cessera d« détourner les capitaux de leur emploi naturel.
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§ U. Conséquences du développement 4e l'Industrie. '
Rien n'est plus nstarel que ces conséquences da dâ- «loppement rapide de l'industrie. Du moment que les betPOins augmentent, la production doit oognieoter. Le Commerce, qui n'est qu'an intermédlaife entre le producteur et le consommateur est incessamment entraîné dans le même mouvement, et ce progrès simultatié de la production et de la consommation doit fïttalement en déterminer un semblable dans lei Institutions de crédit.
Jusqu'ici 11 n'y a donc ni à s'étonner ni & se plaindre car nous ne voyons partout que des progrès: progrès de la production, progrès du commerce, progrès de la banque, dérivant tous également du progrès de la consommatlotl, c'est-8-dire de la satisfaction de plus en plus complète d'un plus grand nombre de besoins. Comment donc se fait-il, si tout progresse autour de* nous, que le paupérisme semble devenir de pluS en plUs ffiënâçadt et que la misère se fasse de plus en plus envahissante? Le bien ne peut-Il se développer sans que le mal se développe parallèlement, et sommes-noUs condamnés à payer un des deux progrès par l'autre ?
Ce qu'il y a de certain, c'est que k mesure que la grande industrie et le grand commerce se développent le petit commerce et la petite industrie dépérissent. Et ce n'est pas seulement ;Un fait, c'est une nécessité. Il est dair que le travail par grandes masses diminue les frais généraux, répartis «ue un plus grand nombre de produits, et que par conséquent le grand manufacturier peut, à qualité égale, livrer see produits à meilleur marché. Une grande osine, une grande machine
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à vapeur, tonte proportion gvdée, coflte moins qn'un petit atelier et qii'uti Oiotetir â'dne puissaoce médiocre; et, ce qni est moins vraisemblable à première vue, les débouchés, pour les grandes manufactures, sont plds faciles et plus sûrs que pour les petites. Les commerçants aiment mieux s'adresser aux industriels qui , produisant beaucoup , peuvent les servir par masses p!us considérables , qui les erposeiit moins, dans les moments de presse, à des délais préjbdidiables à leurs intérêts; et qoi d'ailleurs, ayant afi nom et tine réputation k soutenir, leur offrent plus de sécurité pour la qualité des produits.
La même raison assure iiix grandes maisons de commerce la préférence du public, qui (J'ailleurs y trouve l'avantage d'un choix plus considérable et d'un renouvellement plus régulier des marchandises. Le petit commerce n'a guère d'assuré que la clientèle des malheureux, auxquels il oSïe plus de facilité de crédit, ce qui eât loiti d'elfe ptiUr loi uU avantage. Ajou' téZ à cela que si le petit commerce et la petite Ihdus^ trie se trouves* par leur' position obligés d'accorder plus de crédit, ils ont à l'obtenir pour eut-ttiêmes beaucoup plus de difficultés que leurs concurrents.
De lâ, la décadence progressive de la plupart des petits étabtis!!èmetlts, et l'Obligation où se voient 1^ duits un grand nombre de petits industriels et de petits commerçants de redescendre de la condition de patron & celle d'ouvriers ou d'employés. Et Ift plu» part du temps, ils ne s'y résignent que quand ils sont à bout de ressources et complètement ruinés. De IS encore le nombre croissant des faillites, qui sont un des fléaux de notre époque.
Les mêmes causes qui minent les petits Industriels
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et les petits commerçants établis, empêchent naturellement les empbyés ds commerce et les ouvriers de pouvoir s'établir. En leur fermant les issues, en leur àtant l'espoir du bien-être et de l'indépendance, qui les stimulerait à l'épargne et au travail, elles les livrent au découragement et par suite à la dissipation, qui produit la misère et les vices qui l'accompagnent. Que peut faire l'ouvrier isolé, rMuit à ses propres forces, sans appui, sans crédit, sans espoir en face de cette coalition d'intérêts qui tous conspirent à assurer la prédominance de la grande industrie! Un grand nombre renonce h la lutte, s'abandonne, et se laisse peu & peu envahir par la misère.
$ m. AccroisMmeat apparent du paupérisme.
Ce qu'il y a de plus terrible, c'est que la prospérité même de l'industrie se tourne en pié^ pour l'ouvrier. Tant que lesaSaires marchent et que le travail abonde, l'ouvrier habile et laborieux peut gagner un salaire assez élevé, d'après lequel il s'accoutume à régler ses dépenses. Il a de quoi se loger, se nourrir, s'habiller d'une manière convenable. Il prend des habitudes de propreté et de bien-être relatif, qui font pénétrer en lui un légitime sentiment d'indépendance et de fierté. Rien de plus naturel et de plus juste. L'homme qui vit honnêtement de son travail et qui élève vaillamment sa famille a le droit de ne courber la tète devant personne, et de se sentir fier de soutenir par ses seuls efforts plusieurs existences.
Mais l'industrie par sa puissance même de production, est sujette à des crises terribles et subites, qui lui
étaiçiit incboDaes quand elle marchait à la remorque des besoins de la consommation. Maintenant qu'elle les devance, elle est eiposée à se tromper dans ses prévisions et dans l'appréciatiOD des coucurrences contre îesquelleii elle a à lutter et qui concourent à la satiafoclion des mêmes besoins publics. Condamnée à procéder par tâtonnements et par conjectures, jusqu'à ce qu'on ait trouvé le moyen de prévoir les nécessités de la consommation ou d'élargir indéfiniment les débouchés, sans cesse aiguillonnée par la crainte de manquer les occasions et de rester en deçà des demandes, elle se trouve sans cesse entraînée à exagérer la production et à accumuler les produits au delà du nécessaire. Alors il faut suspendre ou ralentir le travail jusqu'à ce que l'équilibre soit rétabli. De là des chômages nécessairement imprévus qui viennent tout à coup surprendre l'ouvrier, et contre lesquels la plupart du temps il n'est pas sufQsammenI arméMlestsi difficile, quand tout marche à souhait, que le travail abonde, de s'imaginer sérieusement quedans quelques jours peut-être toutcela va s*arrâter, et qi^'il va falloir attendre des semaines et peut- être des mois entiers dans une morne et désespérante oisiveté I II est si difScile surtout, lorsqu'on gagne juste de quoi nourrir sa famille, de retrancher, d'épai^ner, de mettre en réserve pour les jours mauvais! L'homme volontiers s'abandonne à la chance et il
1 . Je De parle pas ici des ctiAmages réguliers gui rrippent choque année, ï époque Sie, la plupart dea mdusUiea. Par cela même qu'ils sont réguliers, ils doiveot être prévus, et par là peuvent Itre moins terdlites que les crises subites qui prennent l'ouvrier au dépourvu. H est vr&i que, dans la plupart des cas, l'effet est le même pour l'ouvrier imprévoyant. Mous verrons que la plupart des associations ont trouvi le moyen de supprimer les chflmages, ce que n'avaient jamais pu hite les patrons, qui n'y avaient aucun iulérét.
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se refuse à prévoir les misêrM, quand cette prévlslom ne s'iitiposë pas impériëuseménf. Or, dans la qDê?tldn des crises et des dhfliHageS , toufest livré au hasard, â la Métcî des caprités de I* forftine, car on n'a encore Imaginé aucun moyen de se refidre «n compte précis à un moment donné, si ce n'est dans le passé, dés nécessités de la consommation, tii par ctraséqnetit de déterminer et de distribuer l'ètToft de la pMdncfion. Voilà donc roavrier, et le plus iaborîent, stttptis an dépourvD, condamné à l'humiliation età la douleur de ne pouvoir suffire aux besoins de sa famille, obligé de laisser ses enfants maocfuer de pain, déchu enflfl d'un setil coup de tous ses sentiments d'indépendatice et dâ' légitime orgueil.
Autrefois l'industrie, dans les temps de iratiquIlIUé, ne connaissait pas ces brusqués variations, tes terribles et Soudaines ruptures d'équilibre entre le salaire et les besoins. Sa marche était pltis nAiforme et pluâ lenie î les salaires variaient peu. L'ouvrier n'était guèfe exposé â prendre l'habitude et le besoin d'tm certain blen-6tre et surtout d'un certain nombréde âentiûiènts qui maintenant lui rendent plus pénibles ces déchéances Subites. Le nombre de ceUt qui souffraient était infiniment plus considérable, mais la misère y était moins poignante, moins cruelle, parce qu'elle était btt quelque sorte répartie de façon plus régulière et pluj générale. Les malheureux n'étaient pas, comme maintenant, ballottés d'Une espèce de bien-être à un dénùment affreux, E^ravé par la comparaison amëre du passé au présent. L'œil n'était pas blessé par le contraste permanent des grandes fortunes industrielles et de l'indigence temporaire, mais terrible, des onvriers qui ont contribué par leur travail & Im créer.
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Une aotre raisoDqai contribue beaucoup h rendre le pÂTipéilsme de nàs jours plus apparent, c'est l'accamulatîon des mfsères sur un petit nombre de points. Jusqna'i la Révolution de 1789, la misère était affreuse dans les campagnes, plus eiicore que dans les Tllle3,et par Ift même elle frappait moiûs les yeUX; mais depuis le développement de l'industrie, le travail des manufactures a attiré dans un certain nombre de centres tons les braâ inoccupés dei environs, et ces accumulalions donnent au paupérisme UQe apparence formidable que dissimulait autrefois la dispersion des malheureux. On ne peut songer sans une poignante émotion à ces effroyables entassements de misérables que la pauvreté amasse dans les villes Industrielles. A Paris , sur «ne superficie de 7806 hectares, on compte 40056 ménages indigents; c'est nti nombre total de 101 570 personnes, qui, déduction faite des secours à domicile, feçoitsnt de la charité publique 4 200 OOO fr. par an, c'est-4-dire 34 ff. par an, 2 fr. 85 c. par mois, 9 c. par Jour. Dix mille six cent trente-six ménages occupent des logements de moins de 100 fr. paf an, c'est-à-dire d'inffects galetas sans air et sans lumière; 19312 ménages payent des loyers de 100 à 200 fr. ; of , au prix oh sont les logements à Paris, peut-on biep s'imaginer ^Oéllé misère sflpposent de pafeîls chiffresT Dana certains atYondIâsements, tels que le b', le 14° et le 20*, il y a Un ménage indigent sur deux; dans le 13*, presque toutes les fstnilles Sont inscrites au bureau de btenfAisaneé*.
A Troyes , sur les Si53 personnes qui composent la
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population ouvrière, ilyena<i53i qui sont portées sur les r^istres du bureau de bienfaisance , et cette proportion est encore inférieure à celle de quelques autres villes manufacturières de France, notamment Saint-Quentin et Limoges * .
Il est inutile de chercher d'autres eiemples. Ceux qui en voudront un plus grand nombre les trouveront sans peine dans les livres de MM. Villenné, Blanqui, Louis Raybaud, Jules Simon, Augustin Gocbin, etc., etc. Ce que j'en ai dit suffit pour le but que je me propose.
<j IV. Diminnlion réelle de la misère.
Ces faits, malheureusement trop vrais, ont servi de textes à des déclamations soi-disant humanitaires, qui sertùent de nature à décourager tous les efforts et toutes les tentatives de lutte contre la misère, s'il était vrai que la perpétuité de cette misère fût une conséquence nécessaire du développement de l'industrie. On a été jusqu'à dire que si le mot paupérisme est nouveau dans la langue, c'est qu'il répond à un fait nouveau dans la condition des classes ouvrières. C'est une singulière application de la philologie à l'histoire des sociétés, comme si la principale cause de la ruine de la puissance romaine n'avait pas été précisément cet effroyal)le paupérisme, qui faisait du peuple de Rome un peuple de mendiants à la solde et à la charge des riches, d'autant plus terrible qu'il était sans remède, puisqu'il lui manquait la ressource du travail, désho-
noré et monopolisé par l'esclavage; comme si Athènes elle-même n'avait pas eu sa taxe des pauvres, de même que l'a eae l'Angleterre, longtemps avant les grands accroissements de l'industrie.
Voici quelques citations qui montreront jusqu'où est allée la misère de la population ouvrière à plusieurs époques de notre histoire. Après avoir tracé le tableau des souffrances de l'industrie au treizième et au qua-^ torzième siècle, M, E. Levasseur ajoute : • Quelque cbétive que soit son existence, l'homme s'y attache en désespéré, et plusieurs générations luttent au milieu des plus cruelles privations avant que ia faim ou la maladie aient tué tous ceux qui ne pouvaient se faire une place dans le monde. C'est ce qui arriva au quatorzième et au quinzième siècles. Le nombre des mendiants était effrayant. Les rois et les communes prenaient des mesures pour interdire le vagabondage et pour nourrir les infirmes, mais le mal était trop grand pour être ^éri par la charité 1 Les villes se défendaient contre l'invasion des pauvres étrangers qui affluaient de toutes parts'. .
■ La fin du seizième siècle n'est pas plus brillante*. Une ordonnance du 16 mars 1595 constate que dans plusieurs provinces ■ quasi tous les villages estoient
< inhabité et déserts. > L'Estoile nous montre ■ des
< processions de pauvres qui se voyoient par les rues « de Paris en telle abondance qu'on n'y pouvoit passer, » et il nous iq>prend qu'à l'hôtel-Dien il moiA-ait près de six cents personnes par mois, - la plupart de faim et ■ de nécessité. >
t. Hiitoin iet elatiet owaritrei en Priiflw. Tome I, p. 5T4. 2.Bnd., t. II, p. 134.
San» Is li?re de M. Alphonse feiliet, sur la niisÀra au tempi de k Fronde, op tromw una ^11)9 de 4tiJM^ commç Ëfilut-cit A Liujours, prà^ Paris, où U qe i»9 passa rien d'extraordioair» d« 1647 à l^âS, 1«8 oaw^ soQces dasMndeat de 3i à 19 ; pa rçy^oph^ Ipi dé^ montent d^ 3$ & 101. Opant aux namag&s, il» dinùnoeat progressiv^meul pour arrirer à ^o- Ite I§5û à 1653 on ne «I iQU'iaU plm. La statistûm^ prés^Bt<9 ailleurs à peu près les Qiême? riisul^ts.
En 1698, Vaubap, dftps 1a prâûM de,«pPr<ya(ti'uM« dûEtnâ royaU dirait ; ■ L« vie errante que je ipène de* puis (jurante ans st plus, m'ay^t donna occasion d« voir et visiter plusieurs fois et de plusieurs ffif^s U plus grande partie das provinces de ce royAgme, j'ai souvent eu occftsiou d« donnaFcairi^e à mes Féflexioo^ et de remarquer le bon et le mauvais du p^ye, i'»n ezaminar l'état et la situation, et celui de» peuples, dwt la pauvret^, ayant soijvent ^jfçHé ma compassion, m'a donné lieii d'm rach^rcbf^ la cause. H est cectain que ce mal est poissé à l'excès, «t qu? si l'on n'y remédie, le même peuple tombera dans une extrémité dont il pe se relèvera jwiaU, les grands obewdiw de la campagne ti les mes des villes et des bourgs étant pleins de mendiante que la faim et La nudité chassent à& cliep m%-
< Par toutes Les recherches que j'ai pu faire deptiia plusieurs annôee que je m'y applique, j'ai fort bien remarqué que dans ces derniers temps près d« la din^e partie du peuple est réduit^ à la mesdicit^ et œfindie effectivement; qpe d@s neuf autres piirtiee, il y ep » cinq qui ne sont pas en état de faire l'aumône 4 <;9lle'^, parce que eux-mêmes sont réduits à très-peu de chose près à celte malheureuse condition; qpe d.^ çnatre autres parties qui restent, trois sont fisrt mal alwies et
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eBibaiTa^K du deUfts et ^ ïiroc^, «t qu« iJMui la dixième, «ù j$ ffifitfl 19113 Uï g0m d'éçée, 4e rçbe, ec^
ble^sâ distiDj^u^ et Los gens en charge militaire et civJJW, Je3 b(>B< marcbaods, U» bourgeois r«ité« et les plus accommodas, on m peut pa» cpmpter «ur c«4 mille ianùUes ; et je ne crçireia pas qaentir quand j« dirais qu'il n'y en 9 pa» diï mille, erADdee ot) petites, qu'oD puiese djre liirt à leur <uEe- *
VoiÛ où ao 4tait la France soçs le glçcieui r^gae de Louis le Grand, comme cestipqe k l'appeler l'adorer tion monarchique. Je pense que cqs citations, qu'i) serait facile de multiplier, n'ont pas hesoip de çom" mfiDtaires. Il est bien évident que nous sommes mw^ tenant dASS une situation plus prospère. L'al^oudancç des prp4uits cr^ per les mediipes et par l'indu^ie perfeftionfi^ de notre temps » Mogulièremest eug^ mente le bien-être général dçp classes lahwieuses. Uais ce qui est égpieia^t vr^j, c'est que le bie«-être des classes ricbpsapriî un d^veJoppBnïent plus rapide eocoro, et que jU coQjparaison des distances ent^ les deux parties de ïa population produit «q eSe^ use illusion qui semhle douter raison ^ux pauégyristee du pitsfiê et aui^memis des progrès fofidavwB. Le se^igept de cette iuégalitâ <?^)issai)le, fésulMPt de U di^ %en£e du mouvemeqt de progressiou à^ deux cUsses, a trompé beaucoup dQ gens. C6 n'e^t pourtant qu'une erreur d'optique, seu)hla])}e à celle qui se produit, lorsque emporté par 19 rf^pidit^ dee chemins de 1er, i) uQus semble «QJr les rotures que ngus dépaseous eutreiuées en wri<Ère par une inr^e iavtsil^e, ui*lgr4 le? efforts que l4it ]« çh^vAl pour .avancer. C'est surtout às/f» les csffipaguâs que la wi^re e ^iflu4- £n
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rendant à la culture les biens de main-morte que té clergé laissait improductifs, en faisant tomber aux mains des paysans ces parcs immenses que stérilisait le luxe de la noblesse, en abolissant le droit d'aînesse qui s'opposait à la division des propriétés et qui immobilisait entre des mains oisives une si grande part du territoire de la France, la Révolution a transformé la condition des habitants des campagnes. Aprësavoirété longtemps les plus malheureux, les plus exposés aux pillages et aux désastres de toute espèce, ils sont devenus les privilégiés du travail, grâce à l'accession k la propriété. S'il y a encore des misères individuelles dans les campagnes, il n'y a plus de ces accumulations de malheureux et de mendiants, dont nous parlent les histoires du passé. Or, les habitants des campagnes, c'est plus de la moitié des habitants de la IVa&ce, et s'il est reconnu que leur état s'est améhoré, c'est déjà un grand progrès accompli.
Le développement de l'industrie n'a pas été inutile à cette augmentation de la richesse dans nos campagnes'. D'abord en leur demandant une partie de ses matières premières, elle a rendu plus productif le travail du paysan, en même temps que l'accroissement de la puissance productive a mis à sa portée des pror duits jusqu'edors réservés au petit nombre. Hais le plus grand service qu'elle leur ait -rendu,, ça été de leur prendre presque tous leurs pauvres. Tous ceux qui dans les campagnes avaient peine à gagner leur vie, ont afflué dans les villes de manufactures. Il en est ré«ilté une élévation sensible des salaires pour les ouvriers de l'apiculture, et un accroissement trèsmarqué de bien-être pour les malheureux qui sont venus louer leurs bras & rindustrie. On voit que dans
ASSOCIATIONS OOVRIÈRES. 17
le partage, les campagnes oat été les mieux traitées.
Toute leur population aisée leur est restée, la plupart de leurs pauvres lés. ont quittées et soot venus s'entasser dan» les villes. Mais' pourquoi cette émigration? Évidemment parce que l'industrie des villes leur oSJrait des ressources qui leur manquaient aux champs; Donc, malgré ses chdmages et tous les autres reproches qu'on peut lui làire, ce n'est pas l'indusbrie qui produit le paupérisme, pas plus qu'en médecine les mouches ne produisent leshumeursqu'ellesattireat au dehors. Au point de vue du paupérisme, l'industrie joue le môme rôle. Elle attire, pour ainsi dire, à la surface du corps social la misère qui lui rongeait les entrailles, elle la rend visible pour tous, elle en est à la fois-le dérivatif et le remède, elle ne l'accumule sur certains points que parce qu'elle en ptïrge le reste de la société, et en l'accumulant, elle la rend plus focUe à igiiérir'. .
L D'ailleurs il fsutse mettre en garde co reur dont on ne se déSe pas assez. Les questions sociales iQquiètaient peu Ibs hommes il y a deux cents ans, et l'on ignorait assez génâMiement ce qui se passait au delà d'un horizon fort restreiut, 11 en eit tout autrement aujourd'hui. L'esprit d'observation, l'étude des questions économiques, la statistique ont fait des progrès considérables, et mettent an service de chacun des masses de faits et de remeignements qui manquaient autrefois. Il eu résulte que, pour la ques< tien spéciale qui nous occupe, nos observations portent, non plus sur le petit nombre de bits qui se passent autour de nous, mais sur une multitude de documents qu'il nous est facile de rassembler. De là ces chiffres énormes qui nous effrayent, bien qu'ils soient singulièrement inférieurs à ceui qui, dans les siècles passés, auraient été le résultat nécessaire d'enquêtes semblables à celles auxquelles nous nous livrons aujourd'hui et qui se poursuiïent partout, grâce aux facilités d'une civilisation plus avancée, et surtout grâce aux pro gris des sentiments d'itumuiité et de compassion pour ceux qui BOUlTrent.
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gv, RemMw aut laisùea préeent»-
Quaad je dis que l'in^sule giitii*lra )dS ifflMz qa'efl l'accuse d'avoir prodtiiU parfie qu'élis lis ft teùdtis BMaifi»tes, je ne parla pa« SènlnnOit de t'iikdii^lilft telle qu'elle «At» malB de l'iodtisti'le tëUë qtf'eOè M» âtm «D avenir certaiiiemefit peu ^o^fl. Hoai Sô^ÈteÉ en ce noment dan» tta état dé fiwijâlioa, Ht HùHs èù màAsatm» tous les Inconvénîetits. SI j'ai pn disctllper l'influMiie d'oii certain ftombre des ï-epfôches qu'où lei adressa, n n'en est pas aiaiai Cèrtaifl qa« la ptagpes^n dobieû-etre dans la classe ouvrière esttïioins rapide que dans les antres, et que, si cetCft ifté^itë est facilement explicable, ce A'est pa!f diie raison poiff que ce soit parliiHeaient normaï, et qtle ilotlS nous ^spenaiona d'eu cherdier ïe remède. D'autant plus que dafiâ les questions qui touchent d'aussi près à l'hoonnë, les réalités matérielles sont loin d'être les plus importantes. D est fadle de déœonb'er que les eonditioos ptiysrques de la vie sont meilleures Aiaintânant pour l'ouvrier qu'elles ne l'ont été dan» le passé; mais il n'est pas moles vrai que le sentiment de l'inégalité cfiDiâ^Mte qui le sépare de plus en plus des autres classes lui rend sa position plus pénible qu'elle ne semble l'étré en réalité, quand on sa contente de la comparer à ce qu'elle fut autrefois, et que cda Jîtfflt pour l'etopÉcher de jouir des progrès modernes, n en résulte que s'î) est ntoins nrisérable, il d'est guère moins midhâtirenx.
D'ailleurs, comme je l'ai montré précédemment (â n et III), il est efflrtaÎH que la subftitotioD ùk fércm mécaniques aux forces de l'homme a entraîné dans leS
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conditions da travail une transformation, qui pour être henrense par ses résultats généraui, a eu cependant qtielques inconvétiienis. Elle a imprimé 4 l'industrie une seconsse dont elle n'est pas encore remise, et 11 faudra encore bien du temps ponr (pie l'équilibre se rétablisse- D'un autfe côté 11 m'est Impossible da considérer comme définitif un état qui force les mères de famUle S abandonner lenre enfants pcnflant des journées entières pour aller travailler à la fabrique, et qui les entasse pHe mêle avec les tiommes dans ces grands phalanstères industriels, dont la concurrence tue le travail isolé, où le mélange dès sexes fait oublier OU oblitère d'avance le sentiment de la Ikmille, en supprimant trop souvent le mariage au profit d'une promiscuité Jitdeuse. t'homme n'est pas fait pour vivre en troupeau, et il faudra bien que de progrès en progrès on rewenne au point d'où l'on est parti. Seulement ou y reviendra mieux armé, et si la vie doit y gagner en moralité et en dignité, l'industrie n'y perdra rien. Je sais bien que cette affirmation fera sourire beaucoup de gens, qui sont convaincus que l'ùidustrie est définitivement et pour toujours établie dans ces grandes usines, et qu'elle n'y pourrait renoncer qu'en renonçant à tous ses avantages. Pour moi je ne le crois pas. On reviendra, au moins pour un grand nombre d'industries, au travail isolé et à la vie de famille, car là est la tendance et l'étemel instinct de riinmanité. Il suffira pour cela qu'on trouve le moyen de fractionner et d'assouplir ces forces immenses qui maintenant nous commandent et nous tyrannisent. Ce sont les grandes inventions modernes qui ont jeté le tixwble dtms les coilditiang normalet de l'existeAce; de nouvelles inventions plus parfaites le feront dis-
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paraître. Ce mouvement commence déjà à se manifester, comme l'a remarqué très-justement H. Honi. Voici que la machine k coudre va permettre au travail isolé de soutenir la lutte contre le grand atelier. La machine Lenoir, & gaz dilaté, bien que encore imparfaite, menace l'empire exclusif ide la vapeur, et permettra dans un avenir prochain de rétablir le petit atelier auprès de la grande usine. En Angleterre, dans la dtadelle de la grande industrie, des associations d'ouvriers ont commencé & construire des ateliers en miniature, pourvus d'un outillage à la vapeur, qu'elles louent k des individus qui les exploitent en famille, reproduisant ainsi le vieux système de l'industrie domestique, combiné avec tous les perfectionnements de la mécanique. Ces essais ont pi^Caitemeat réussi, malgré la crise cotonnière, et l'on ne doute pas que leur succès ne suscite un grand nombre d'imitateurs. Une découverte récente', due fc un manufacturier fraitcals, H. Ferdinand Him, du Logelbacfa, près Golmar, en permettant de transporter et de distribuer toute espèce de forces motrices h. des distances trte-considé-
]. Voici en qiioi consiste cette découverte. Tout le monde sait que le mode actuel de transmission des forces motrices, l'arbre de couche, thsorbe rapidement la force qu'il est chargé de transmettre. K. Him te remplace par un système de poulies, mises en mouvement par un trè»-léger clhle de fll de fer. Avec le système de M. Him, il suffit d'un moteur de la force de IZI chevaux pour transmettre une force de 100 chevaux & 20000 mètres de distance. La perte n'est donc que de 31 chevaux. Avec le mode ordinaire de transmission, il landrait pour ruire parvenir une puissance de 100 chevaux i la même distance un travail de 780 400 chevaui , et les arbres de couche qui seraient chargés de transmettre cette force devraient peser 133 700 lounes. Ia perte de force s'élèverait dans ce cas au chiffre énorme de 780300 chevaux. Ce» chiffres aonl rigoureusement établis par ie calcul. Du teste il ne s'agit pas ici d'une simple théorie. Le syatème t^édynamique deH. Hiraadéjiété appUqué dans imgrood nombre d'usines
rables, sans déperdition sensible, va donner une impulsion nouvellei cemouvement de déceotralisation industrielle. C'est !e point de départ d'une révolution procliaine dans les conditions du travail. Gomme le dit M. Hirn, jusqu'à présent la force motrice était loctdisie, désionnais elle sera mobilisée. La société Bâloise, connue sous le nom de Compagnie d'utilisation des forces du Rhin, a le projet d'appliquer cette heureuse découverte à la chute de Schaffouse, pour distribuer la force et le mouvement dans toutes les directions, à toutes les distances où des exploitations industrielles et agricoles pourront les réclamer. Désormais il ne sera plus nécessaire d'agglomérer les travailleurs autour de la machine motrice; le travail wi famille redevient possible et le Téve de M. Jules Simon, dans /'Ouvrière, cesse d'être nue utopie.
L'agriculture en profitera comme l'industrie. Mais déjà, de ce calé, le problème de la division des forces et de leur mobilisation est en partie résolue depuis plusieurs années. Pendant longtemps on avait pu croire que les machines fixes donneraient aux grandes
en France, en Allemagne, en Suisse et en Angleterre. La seule maison Steia et Cie, de Mulhouse, a construit et établi près de quatre cents appaieils de transmisaion de celle nature, et quelques-uns transportent et distribaentle travail de moteurs hydrauliques et i lapeur k des distances de 1500 mètres. L'expérience a partout confirmé les conclusions du calcul. Cette invention me paraît appelée à jouer un lOte considérable dans les destinées de l'industrie et du tra- Tail. Pour Ies détail» d'application, je renvoie à la notice écrite par H. Bim lui-même sur la tcansmission télëdynamique. Elle est accomposnée de plans très-complets, et d'un appendice où l'un de nos savants les plus distingués, H. Adolpbe Hirn, frère de l'inventeui, établit par le calcul U déperdition de force qui résulleiuit nécessairement de l'emploi des transmissions ordinaires pour une dislance de 20000 métrés, et le poids que devrai! avoir l'arbre de couche. U. Him n'a pas pris de brevet.
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«KploUftUops agriodei un avanti^ qui finirait par ruiner li petite cultuD^. UiunteQïQtlalocomobiles'en va dâ cbamp «^ duûnp et de gruige ep grvige, labourer ia terre, moissopn^ les r^Uea et battre là graio du pauvre paysan aussi bien lue du grand propriétaire terrien.
Sema doute il y a egcare beaucoup à ûiire et U n'est pas temps de s'endormir, mais du moins le princip« est trouvé. 11 ne reste plus qu'à en perfectionner, en faciliter et en propager les applications Si les grandes découvertes de là science môderoe ont jeté dans U. société u» tro'uble passager et ont pu paraître mettre en péril quelques-uns des eentiment^ dont le développement importe h la civilisation, un nouvel effort de ce même géoia inventif va tout faire rentrer dans l'ordre, et par une distribution plus égale de bgs bienfaits, il donnera aux besoins moraux et physiques de ritumanité la satisfactien qu'elle a semblé un moment vouloir leur refuser. Les moralistes se sont trop pressés <|â crier anathème au progrès et de désespérer de Vavenir. Avant d'accuser la science, il fa^t lui laisser compléter son œuvre; avant de prendre le deuil de la famille dévorée par la manufacture et de l'humanité immolée au dieu coton, il eût été bon de s'aswrer que le mal était réel. Pour être si prompt à penser que le mal doive sortir d'un accroissement de forces, il famt croire que l'humanité est disposée à en faire mauvais usage, il faut la croire mauvaise de nature et étalement entraînée au mal. Pour moi, je l'avoua, je crois exactement le contraire , je suis convaincu que le mal n'est qu'une forme de l'ignorance, et que toute pabsance nouvelle est un instrument de progrès et de moralité.
C.ooqlc
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§ ÏI. fl^wsailé àf J'^paofjatinn,
4 BopD ans, ]e problème ept désormais r^flolu- l« PQSCpIité mai^rùjje de rémancipation et de la rwoon slitutioo 4e la pptjtp iqdwslrie est démontre, puiequ» la ipéçapwjue qui l'a déMTPiée la relève k son (pur, «t lui foi^nU le« instrupaents o^cessaires pour soutenir la iHttB. Il ne nm plus qu'4 s'en emparer et 6 savoir en faire iwig«. Oreel» 4épead des hommes. 11 est bien clair qH* çes instrvupeots n'agiront pas pareqx-mêiiws, et qu« .si un» révolution dans le» conditions du travail e,at possible, elle ne se Skra qu'à la condition que les ouvriej^se dûpnwost la peine de la voulniret d« reD» treprçndra- Il ne s'agit plus de compter sur la chsrilii puHiqUQ ou privée, qui a créé plus de mi&ères qu'elle n'en n soulagé, '«n habituant l^s hommes h l'huisili»lion et en brisant d^nslep âmes le i^ssort de l'initiaiiv» personneUe. t'indépwidMK» ne s'acquiert jamais qu« par l'énergie et U résolutioTi. Ou pourra bien ironrer quglquâp iWa d'iaduitiie qni, h l'exempla de eaux de rîiftace, s'efforceront de défendre leurs ouvriers contra i« misera, m atinsulant en eux les mailleun insiinets d@.l4 nature homaine. Mais ee sera toujours l'eiwptioni Ifl pin» prudent et le pins sûr pour I«b ouvriers e»t de ne copnpter que sur eux-mêmes.
f)u reste, il ne s'agit pas ici de fitire un tS<M bien héi-oïque et bien âifflcile- Tous ces instruments dont nou9 venons i]e parler sont àla disposition de rouTrier, s'pv^ut les prendra. Pourcela le moyen est touttrouvé, e'4St ruïsociAtioOt l'association de crédit qui leur fourpir4 l'argent n^B^anine pour acheter ces machines et
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]es matières premières du travail; l'association de consommation, qui leur donnera le moyen de diminuer leurs dépenses et de se former un capital; l'association de production, qui est le couronnement logique des deux autres, et qui, en émancipant les ouvriers du salariat, ajoutera à leur gain une part des bénéfices qui, d'ordinaire, restent entre les mains du patron. C*est là qu'est désormais le salut. Sans l'association, les inventions modernes de la mécanique né peuvent rien pour les ouvriers, ou du moins elles peuvent peu de chose, car, après tout, elles coûtent encore trop cher pour que chaque ouvrier puisse s'en procurer uneàlui tout seul, et la quantité de matières premières qu'elles consomment dépasserait les ressources dont il pourrait disposer. Des associations seules peuvent supporter les frais de premier établissement, de loyer, d'approvisionnement, qu'exigent les habitudes de l'industrie moderne; des associations seules peuvent, par la solidarité, offrir des garanties suffisantes pour donner à leurs exploitations le crédit dont elles ont besoin. Tel qui n'hésitera pas à prêter à une association solidaire, refuserait tout crédit à chacun de ses membres en particulier, quelle que soit leur honnêteté personnelle. La garantie de l'ouvrier isolé est comptée pour peu de chose, quand il n'a à offrir en gage que son travail et ses espérances, mais la garantie solidaire de l'association est sérieuse, parce que la répartition des risques sur plusieurs têtes les rend à peu près nuls. Le plus honnête homme peut mourir; une association ne meurt pas d'un seul coup. D'ailleurs, l'ouvrier isolé ne dispose , en général, que d'un nontbre restreint de débouchés ; sa clientèle est presque nécessairement peu considérable dansle commencement; et ce sont surtout
les commencements qui sont pénibles. II faut qu'il ^agne peu à peu la confiance des consommateurs, qu'il attende longtemps les acheteurs; dans cette attente, la plupart du temps, il épuise ses ressources, et souvent il cesse de pouvoir marcher au moment même où, aprèd avoir triomphé des premières diiScultés, il aurait droit .d'espérer un avenir plus prospère. L'association supporte plus facilement ce temps d'épreuves, d'abord parce qu'elle répartît sur chacun des membres qui la composent la chaîne qui, dans l'autre cas, pèse tout entière sur UD seul ; ensuite parce que, ayant un crédit plus considérable, elle peut attendre plus longtemps les bénéfices, et enfin parce que la clientèle de l'association se multiplie par chacun de ses membres, qui, Baturellement, attirent à l'entreprise commune les clients sur lesquels chacun d'eux aurait pu compter, s'il s'était établi seul. Or si trois ou quatre clients ne peuvent fournir un travail suffisant à la machine achetée par un seul et exploitée par lui à ses frais, à l'aide d'ouvriers auxiliaires, la même machine entre les mains d'une association de dix ouvriers aura, dès l'abord, à fournir à la consommation de trente ou quarante acheteurs. Dans le premier cas, les ouvriers auxiliaires ne peuvent contribuer à la prospérité de l'établissement que par leur travail; dans le second, outre que le travail est , plus productif et plus énergique, parce que des associés' travaillent toujours plus que des auxiliaires, chacun des associés attire à l'exploitation commune sa clientèle personnelle.
D'ailleurs, il faut bien remarquer que les ouvriers n'ont plus le choix des moyens. C'est par l'association que s'est créée lagrande industrie; c'est par Tassociation seule qu'ils pourront soutenir la concurrence. Quand
OQ parje d'asspciation, U sejolile! qu'il goit giiWtiO»
d'Hoe chose nopveiifi et pres^iie étr^|e, 4'ijn rei»è4e
héroïque et çitraordinaïre. Mais l'assopiatioq ept ^t tout et il n'y a pas de ^'ïpde ei^plpitaHoW qu' se sojt laite et qui se soutiepne a^ns elle. ï-es gr^nidg^ ïpaaufaciurea, les grands ptagasins, le$ banques, le? forges, les exploitatiQii& de piiuea, toutes )ea ^r^des Kptra' prises n'existeut q«e par 1» vertu de l'assqcwtîQn, Nqhs ne songeons pas à qous m étonner, pitrçe quQ naw f sommes habitués, et que l'éuorwité dw capitauJt qu'elles eiigent pou3 paraît entraîner tout uaturellemeilt l'aago-
ciatiop. Ce qui étonne, c'est l'association des ouvrier?,
parce quQ la chose est moins conipiune et que o.iS\m QS pouvpp? pfts reponcer si vite à l'habitude de trpuv^ç. absurde et impossible, ou du piains étrange et ridicule, tout ce qui est nouveau. Mais snngpz-y donc un seul instant, vous tous qui ne pouve? voua lasser de crier ^ l'utopie, les ouvriers ne font, en s'assofiant, que suivre i'eïeppple qu'ils trouvent pai"lout autour d'euït Im ri" ches s'assopiept pour les grapdes entreppisçs; que les pauvres s'associept pour Ifis petites i Pourquoi les chemins de fer sont-Us exploités par de» compagnies, si ce n'est parce que l'énormité des capitaus nécessaires k ces exploitations dépassent les re^souri^es dea pldi grands capitalistes? C'est exactement la môme raison qui impose la nécessité de rassppiattofl aux ouvriers,
puisque l'industrie ne peut plus marcher qu'4 l'aide de machines, et que le prix dos plgs petites machines «-< cède les ressources de l'ouvrier isolé. Loip d'être un fait nouveau dans le monde , l'association est maintenant le faitle plus commun, le plus vulgaire. S'il faut s'étonner d'une chose, ce n'est pa4 que le» ouvriers songent à s'associer, c'est bien plutôt qu'ils y aient sougâ
« ta|^, «t qp«, m Uee de l'astocifttion fui ]ee écrai», il« n'»i«ntpud«4>uiak>])gt«inp3riBcouFuÛ'a#sociatiQa qui huIq pavt leur permettre de soqtçmr la lutte-
§ vil. Eépasse 4 i^uclipiea qbjeciiaDs.
L'a«soci»tion ouvrière a encore beaucoup d'^noïniis, 01} du moios d'incrédules. Les haiii«s et lef; défiances ^ 1948 oat sanéea & ses utopies et à ses illusions. Penduit que les ouvrier» les plus intelligents, laissant de côté tout le fatrae hunwnitaire des livrée socialistes et toutes leurs bergerifEï copunuoisles, s'ajji^îqueot à mettre en pratique U seule (diose sérieuse (j»'on puisse entiïvoir au milieu de toutes les fant4smagorie^ dont ils l'ont affHblée,c'esl-à-direi'as8oeifltionouTrière, beaucoup de gens, desieurés soug l'empire d^ souvenirs de notre dernière révolutioQ, s'entêtent à confondre l'association avec la communauté etàprendre les associations pour des clubs révolutionnaires en permanence. Pour eux, chaque ouvrier associé est uu conspirateur sinistre, qui, toul m poussant sa lime ou son rabot pour se dower une contenawe, guette du coin de l'*«il la sochâté, «fin de la surprendre au dépourvu et de la confisqua à son profit, C'est sous cetfe forme qu'ils ont cru voir l'associatioQ en isftg, et «jlç a gardé pour eux les traits sous lesquels elle leur est apperue au flùlieu des ballucinations de leurs terreurs. Ceux-là ne seront pas faciles i rassurer, car ce sont de ces malades iniaginaires qui ont besoin de leur maladie pour vivre, et qui s'emportent contre quiconque a riropertinence de leur trouver bon visage- I^ur» préventions sont d'autant plus jDcurables, qu'elles sont moins ré&écbies. Ou
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a beau leur dire que si les associations ouvrières se sont présentées d'abord sous une fonne et avec un .-pr-ogramme politique, comme il était assez naturel au milieu de l'effervescence d'un changement de gouvernement, les ouvriers commencent à comprendre aujourd'hui, et ils comprendront de mieux en mieux, à mesure qu'ils pénétreront davantage dans la pratique, que la première condition de succès, c'est d'exclure formellement la politique de l'association. L'association ne portera tous ses fruits que le jour où ses membres seront bien persuadés qu'elle ne doit avoir d'autre râle que d'unir les efforts des associés vers un but unique, neltemmt déterminé, en laissant à chacun pour le reste la plus entière liberté d'opinion et d'action. Toute la question pour l'ouvrier est de se placer dans une situation telle qu'il recueille de son travail le plus grand profit possible, et que son activité soit stimulée de manière à produire tout ce qu'elle peut produire. Or de tous les stimulants, le plus puissant et le plas constant, c'est l'intérêt personnel, et jamais cet intérêt personnel ne sera aussi vivement excité chez l'ouvrier travaillant au profit d'un maître , que chez celui qui sait que son gain sera tout entier pour lui, sans que personne en puisse réclamer aucune part. Cela n'est possible que par l'association. Une fois que, par elle, l'ouvrier sera mis en possession d'un travail vraiment productif et rémunérateur, que par elle il aura échappé à la plus grande partie des souffrances de sa condition présente, et qu'il aura entre les mains l'instrument de son salut, que pourra-t-il réclamer de plus? Quel intérêt aurat-il à des bouleversements sociaux dont il subirait le premier les misères, sans en pouvoir espérer aucune compensation? Que les conservateurs entêtés, qui re-
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prochent sans cesse à la population ouvrière ses tendances révolutionnaires, se donnent la peine d'en rechercher les causes, et ils verront que ce n'est pas simplement l'amour du désordre qui pousse les ouvriers sur les barricades. Les ouvriers savent très-bien que la conséquence immédiate de tous les tumultes, c'est la suspension du travail , la suppression des salaires, et, par suite, la misère pour euz et pour leurs iàmilles. Mais ils espèrent toigours que ces souffrances ne seront que momentanées, et qu'elles auront pour résultat ultérieur et définitif l'émancipation du travail et l'amélion^tion de leur condition. En leur donnant le droit de suffrage, on a beaucoup fait pour prévenir les révolutions violentes. Qu'on leur donne maintenant la liberté d'association, qu'ils puissent , sans entraves légales et sans tracasseries d'administration ou de police, travailler pacifiquement à la sdution du problème qui intéresse leur existence. Alors, mais alors seulement, on pourra dire avec vérité que l'ère des révolutions est fermée. Désormais, les questions politiques se résoudront par le suEb-age, les questions sociales par les discussions et les expériences privées, et la force publique ne sera plus détournée de son râle naturel, qui est de protéger les droits de chacun et de défendre le territoire national. L'esprit révolutionnaire du peuple n'est qu^la conséquence nécessaire de l'esprit tracassier et inquisitorial de notre législation , qui, dans sa manie de tout prévoir et de tout réglementer, semble vouloir opprimer d'avance toute possibilité d'amélioration privée et enchaîner toute initiative. Le seul résultat de cette méthode, c'est l'obligation où elle se condamne elle-même d'ajouter règlements sur règlements, lois sur lois , comme ferait un fou qui , après
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avoir soigneusement boncbé tontes les issues d'une chandière en ébnllititm, passerait sa Tfe k l'enrelopper de cordes, pour l'empêclief d'éclater. Tôt ou tai^, la ciiaudlëre âànterk et les cordes se briseront, n n'y a que dent moyens d'échapper an dan^r, c'est d'éteindre le f^ ou d'ouvrir à la vapeur des soupapes. De ces dem oiofeDs, tes gouTernements successif qui ont dirigé les affaires de la france ont prestpie tous préféré le premier; l'Angleterre, la Belgique et la iSulwe ont mieut aimé le second. Qu'on compare les résultats et que l'on juge.
L'association n'est un danger pour la paix publique que si l'on en entrave les développements naturels. Abandonnée à elle-même, elle Suppritae les causes de tfonble en supprimant les causes de mécontentement et l'opposition apparente des intérêts. L'onvriH- hait la tyrannie dn capital, parce qu'il fie peut 7 atteindre; il hait la concurrence, pat-ce qu'elle rtduit ses salaires; il hait les machines, parce qu'elles réduisent le travail. « Qu'il puisse s'associer librement, et toutes ces baittea-, ' dlsparattront. Par Fassociation de crédit, il ^iprenâra '. i apprécier les bienfaîtsdu capital; pan'association de production, il se réconciliera avec la concurrence qui lui sera devenue nécessaire, et avec l'emploi des machines, qui, en augm«itaDt ses produits, accrotb-ont ses bénétices. Ce qui l'irrite et le livre aux suggestions du désespoir^ c'est la fatalité qui semble peser ^r lai, c'est l'inégalité des situations. Qu'il puisse lutter à armes égales, qu'il puisse se relever par son travail et son iodustrie, et bientât il renoncera à demander à la violence les moyeu d'émancipation que la liberté aura mê eslre ses mains,
ASS&fcîÀtttMîâ Ô&VtOfeÊ^.
% vm. Lis vm fsraids a'>éâMiatl«n MAËdureni lu même but.
S'ià cfiteUâfa bien HH pàtsoiines m demander latrie afeà tWîiS rotfilés a'MtoCiatlcIji on dfeVait Jjrêfgftr'. PCnif inoi je «fMs qa'il fôtlt leâ ^i-éffiKr toutes les trdis, pÈr 14 f (datm que, «n ïêaWte, 1«3 trois n'eil font qii'Unè. Ce éoflt 1^ âifl%teiitèS ï)àrtiés d'un système ^Ui se tieiit et elles àt) CoiÈplÈtëut l'nnè par l'àUtre. L'association âë consolninâlion permet à l'oUVriëf de faire des ècoridflriéf! fet dé se crter Utl capital sans rien prendre sor Ife Sïddlre floni îl A besoin pour fidtirfir &A famille, Éi pAf Ik elle le naet S méthë de se tirociit-et- du crédit eh ttfflâdt dahs la caisse de la baruftie d'avanCèS les dividendes <tUt Itii sont distribues pdf l'às^ociatiOn dé caustniliâaâtioîi. Quand 11 a ainsi affîassé tide cétiaine èdiÈtak, il {Tëut, en s'unlssanlà.tjuelc^esbamàfade^, daû* là mèràé dltiiâtiOn que lui, fonder une association de ptodùciioh, qui pourra fonctiofinër saâs recottrif dès l'abord i l'etoprunt.
fi est Traî que si ces (rois fofmes oU tei trois àpplicattoùS dû même princlfie èé Relient par un lien logique totit naturel, les associations de consommation et de crédit etatit coflâidétées toming moyen, él l'association dfe ^itôdùiï^On cOniiné couf onnetnënf des deûi autres, cependant éhacuftè d^eUes Jient eiistet- séparément et sans aucnri rapport î*vêe léà demi autres. Mais il y & àcelatpielcîitesiticonvéntents. On conçoit fort bien que. des oUYrtet^ è'aSsoCienf pom' àchétêf en gros, et par coûséq^erit S mieilleCn' mài'die, lès denrées dont le be- 8dte tSÉt tfOïttflriti à t(ît]^, et (jfulK né cherchent en cela d'ïutfébfit^é de leë payer' moins €her. Mais supposez
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que, le travail restant ot^anisé comme il est, cette forme de l'&ssociatioo se généralise. Immédiatement les salaires baisseront en proportion exacte avec les bénéfices de l'association. Et ce n'est pas une supposition que j'exprime, mais une nécessité, résultant fatalement de la concurrence des travailleurs entre eux. Les patrons nécessairement tendent toujours k abaisser les salaires, et ils les abaissent jusqu'à la limite où ils ne trouveraient plus d'ouvriers. Les ouvriers de leur cAté, pour trouver de l'ouvrage, sont obligés de subir les conditions du maître, à peu près jusqu'à la. limite de ce qui leur est nécessaire pour vivre, car ceux qui s'y refuseraient seraient obligés de laisser la place h ceux qui y consentiraient. Or, c'est toujours le p^us grand nombre. Si donc, grâce aux bénéfices de l'association de consommation, leurs dépenses nécessaires diminuent de un ou deux fïancs par semaine, ce bénéfice sera pour le patron , qui trouvera des ouvriers moyennant un salaire diminué dans la même proportion. C'estaiosi qu'en Angleterre les secours distribués par la charité légale aux ouvriers nécessiteux sont devenus un appoint des salaires insuffisants et ne profitent qu'à ceux qui les emploient; de même à Paris le dégrèvement d'impôts, décrété en faveur des malheureux qui occupent des logements de moins de S&O fr-, n'a d'autre résultat que d'élever le prix des loyers dans la proportion de l'impôt que devraient payer les locataires, et en réalité ce sont les propriétaires qui bénéficient du sacrifice imposé aux contribuables.
L'association de crédit, telle qu'elle fonctionne en Allemagne, n'atteindrait pas mieux son but en France si on la suppose fonctionnant seule. Elle rendrait certainement de très-grands services k l'ouvrier qui est
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établi oa qui veut ^s'établir, au petit Mustriel qui a des billetsfa escompter. Mais il fant bien compter que la grande majorité des ouvriers continuera encore pendant longtemps k vivre de salaire. Pour ceux-là, la banque n'a pas grande utilité, et même on pourrait dire qu'en leur donnant la facilité d'emprunter, elle deviendrait peut-être un dangenpour eux. Lecxéàitn'egt bon pour les ouvriers qu'à la condition qu'ils l'appliquent à leur travail pour le rendre plus producâf. En ce cas, mais dans ce cas seul, le crédit devient un'instrument de richesses. Cette forme d'association a pris en Allemagne une extension très-rapide, parce que la grande industrie et le grand commerce y sont beaucoup mmm développés que chez nous. Les banques d'arancea y ont donc une clientèle toute trouvée, ffiao k la multitude des petits industries, des petits conmerçants et de ceux qui veulent le devenir. Mais il ne faut pas s'attendre à ce qu'elles prennent en France une extension aussi considérable, parce qu'elles ne pourraient pas y rendre les mêmes, services. D'abord elles seraient inutiles à la grande industrie et au grand commerce, qui occupent chez nous une large place i elles ne pourraient guère compter sur la clientèle de l'ouvrier salarié, qui se songerait pas à s'établir ; elles ne sont pas absolument nécessaires aux associations de production, parce que, grâce à la garantie de l'association elle-même, celles-ci se trouvent vis-à-vis du crédit, dans une situation à peu près suffisante et que, à la grande rigueur, elles pourraient se passer d'une organisation nouvelle des banques. Les clients nécessaires de la banque populaire seraient donc les ouvriers qui voudraient s'établir et travailler seuls ou avec des auxiliaires salariés. Or, comme cette forme du travail
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doit pârdra progressivement toot le terrais que gagnera l'aSBOciatioii de tt^vail, il en résultera qne l'ss- . MciatiOD âe crédit restera forcément limitée en EVimce àkoA des bornes plus étroites qu'en AHenraguË: : Pour que l'artociatioû .produise tous ses ixuUa, il fant l'appliquer sous ses trois fonnes à la fais. G'est ce i|BtHit bien eompris les ouvriers anglais ot fondant l'associS-tion de RocJidale^ U plus puissante qui existe atljobrd'tiui. Une fois qu'ils eurent réuni les quelques ceôtaines de francs^ qui obt produit tant de miracles; ils ont déclaré qile s'ils cominénçaient par se fairft marciiands^ c'était afin de pouvoir se faire producteurs. Et ils ont tenu pardle. Chez nous, toute assoeiation de t)rt)duction commence par une espèce d'asKctatiDn de crédit mutuel, qui accumule les cotisati'ôni versées jusqu'à ce que la somtne soit suffisante pour touer un Atelier, acheter des outils, et constittier une association de producfion.
Cette forme d'association, qui est avec raison, je crois, \t plus populaire en iVance, est à peine connue en Allemagne. Gela tient^ comme bous l'avons vu, à ta différence de l'organisation du travail dans les deux pAys. Hais il est certain que l'association de production y naîtra de l'association dexrédit, comme elle eSt nfe en Angleterre de l'association de consomttiAtien.
DES ASSOCIATIONS DE CONSOKUATION
S I. Principes.
La forme d'association qui jusqu'à présent a donné les résultats les plus merveilleux, c'est l'association de consommation. Elle conaiste à se cotiser pour acheter en gros les objets nécessaires à la vie, tels que vêtements, cbauBsures, denrées alimentaires; on peut même comprendre dans cette énumération les matières premières d'un grand nombre d'industries. De cette manière les associés évitent l'augmentation de prix que le commerce de détail fait subir aux marchandises, sans compter tes fraudes et les sophistications, auxquelles il a souvent recours pour augmenter ses bénéfices. Rien n'est plus logique en principe ni plus simple en fait. Aussi paratt-il très-étonnant à pre-
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mlère vue qne nous ayons tant tardé en France à fonder des associations de consonunation comme celle de Rochdale en Angleterre. Mais nous verrons par l'étude de quelques-unes de ces associations que la chose n'est pas aussi simple qu'il semble d'abord, et qu'il y a quelques précautions à prendre sans lesquelles on sera à peu près sûr de ne pas réussir. Il ne sufiit pas qu'une institution soit utile en elle-même ; il faut qu'elle soit utile d'une certaine façon, et surtout que son . utilité soit rendue parfaitement évidente pour ceui à qui l'on veut en faire parvenir les bienfaits. Les fondateurs, tout pleins de leur idée, tout échauffés de la perspective des résultats magnifiques qu'ils entrevoient dans l'avenir, ont bien de la peine à se mettre au pas de tout le monde, et à se figurer combien est lourde à soulever cette apathie qu'une longue habitude de souffrances et de misère a rendue naturelle à une grande partie de la population ouvrière. Ils s'imaginent qu'il suffira de publier leur idée, leur découverte pour voir toutes les mains- se tendre vers eux ; et faute de telle ou telle petite précaution insignifiante en apparence, une entreprise utile écboue, et la foule indifférente passe, sans la regarder, à côté d'une idée^ dont il suffirait peut-être de modifier un détail, pour en faire le point de départ d'une rérolution féconde. C'est pour avoir omis un détail , que presque partout les imitateurs de la société alimentaire de Grenoble ont échoué; c'est un détail qui a foit la prospérité de l'association de Rochdale, comme nous I9 verrons, quand nous entrerons dans l'exposé de son organisation.
Il est de principe dans une certaine économie politique courante, que la concurrence ramène nécessai-
ivCooijIc
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rement le {urii rénal des objets le plas prte possible de leur valeur réelle, c'eBt-à-f|^ de la somme totale qu'a coûtée leur productioB et que par conséquent- il est pariaitement ïliuBoire de rien prétendre au |delà. La concurrence des fabricants les force, dit-on, pour attirer la clientMe, & livrer au plus bas prix possible lears produits, et la même nécessité impose au commerce la même loi. Cela parait assez vraisemblable et l'on peut même dire que c'est vrai en général, mais la concluBion qu'on en tire est parfaitement fausse. La concurrence n'a rien de fixe. Les frais que doit supporter l'objet avant d'être vendu peuvent varier dans des proportions très-considérables, et il peut très-bien se faire qu'un excès de concurrence aboutisse pour le consommateur au même résultat que l'absence de concurrence. Les profits des vendeurs, qui se disputent le marclié, 'peuvent être fort diminués, tandis que les charges du consommateur peuvent augmenter dans la même proportion.
En effet, il ne faut pas oublier que le commerçant a SCS frais de patente, de loyer, d'approvisionnement, d'intérêt d'argent, etc. Il faut donc bien que, outre les frais de production qu'il a payés au producteur avec une part de bénéfices, il ajoute'au prix de chacune des marchandises qu'il livre au public une somme égale k la part que chaque objet doit supporter dans les (rais généraux, et à celle qu'il doit représenter dans les bénéfices de l'exploitation.
Mais si la concurrecce des producteurs et des marchands les force à vendre au plus bas prix possiblç, cette ménpe concurr^ce en bornant Qt en restreignapt la vente de chacun, les force à augmenter pour chaque objet vendu la part qui lui revient dans la parti-
..ibïCoo'^lc
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cipatîoA atlx frais généranz et dans la production des bétiéfices. C'est<à-dire ipi'il est obligé de vendre d'autant plus cher qu'il vend moins. 11 est clûr qu'un marchand, qui p<iuvait vivre en vendant dans son année un million d'objets, sur chacun desquels il ne gagnait «me an centime, sera obligé d'élever ses pris de manière à en gagner deux, si sa vente est réduite par la coDCurrence à un demi-million des mêmes objets.
Un éminent économiste anglais, grand partisan des associations*, a parfaitement démontré ce point.
M. Casimir I^rier développe les mêmes principes dans nne brochure que j'aurai plus d'une fois l'occasion de citer' : ■ La concurrence, dit-il, ne réussit pas toujours k abaisser le prii des denrées alimentaires. Elle peut réduire les bénéfices des vendeurs sans profiter aux consommateurs. La multiplicité des boutiques de débit et la division de la clientèle, qui en est la conséquence, augmentent les charges du commerce de détail et les frais généraux. Il peut donc arriver, lorsque chacun vend moins, que tous se trouvent dans l'impossibilité de vendre moins cher, et il arrive trop souvent que des commerçants peu scrupuleux cherchent une compensation illicite soit dans l'infériorité des denrées, soit même dans la fraude. La cherté relative est plus
t. M. Jotin Stuart H ill disait dernièrement devant une assemblée populaire : nJe crois que l'associatiOD coopératrice Bnint p^r régé- Direr les masses populaires et par elles U sociAé tout entière . » Il □e faut pas oubliée ijue H. Stuart Hill est l'âcononisle le plus autorisé de l'Angleterre, et qu'il n'a pa» attendu le succès des associations pour en proclamer tes avantagea.
a. la tociétit it coopération. — La coniommation, le crédit, la prodtulùm, Vamilioration morale et intellectuelU par l'association. — L'auteur, «omme le titre l'indique suffisamment, se déclare hautement pour l'as
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grande, surtout dans les villes, pour les petits que pour les gros cossommateurs. L'ouvrier peut rarement faire des approvisionnements, il achète presque tout au détail, aliments, vMements, combustible. En outre, les intermédiaires se multiplient eatre lui et le producteur ou le vendeur, par le motif que ni lui ni aucun des siens n'a souvent le temps d'aller aux marchés. £nfin, et c'est là le plus fâcheux, l'ouvrier en-; dette ou seulement arriéré achète à crédit. Dès lors il ne s'appartient plus, pour ainsi dire, et il tombe dans la dépendance de ses fournisseurs habituels, devenus ses créanciers. Il ne peut plus discuter librement avec eux ni le prix ni la qualité des denrées. Pour peu que des habitudes de dissipation, nées souvent du chagrin plus que des mauvais penchants, viennent s'emparer de lui, la gène se change en misère, le découragement en désespoir. Bien peu sortent vainqueurs de cette crise trop fréquente dans la vie de l'ouvrier. Les uns végètent dans la plus triste situation, les autres cherchent à s'y soustraire en changeant de résidence, et c'est là une des principales causes de l'existeDce nomade. Dans l'hypothèse la plus favorable, en supposant l'ouvrier rangé, le débitant honnête, les prix relativement modérés, il y a toigours une grande et inévitable différence entre le prix de la plupart des denrées nécessaires h la vie la plus modeste, selon qu'elles sont achetées en gros ou en détail. »
ASSO0IATION9 OITTSIËHEa.
$ ir. Fondation de l'association de Rochdale.
Nous avons dit qu'il suffît parfois de l'omission d'un détail pour faire échouer Ja plus utile entreprise. L'association de Rochdale, en Angleterre, nous en fournit la preuve. C'est à un détail d'organisation qu'elle a dû son prodigieux succès.
Au mois de novembre 1843'. quelques tisserands en flanelle de la petite ville de Rochdale, à bout de ressources, après avoir ép(iisé inutilement tous les mpyens qu'ils croyaient propres à augmenter leurs salaires, s avisèrent que, s'ils ne pouvaient accroître leurs recettes, il serait peut-être bien possible de c|iminuer leurs dépenses. Rien, en effet, ne paraissait plus facile ; il suffisait d'acheter en gros au lieu de se faire écorcher par les détaillants. Pour mettre à exécution
1. 11 s'était déjà formé à Coventry, en 184Î, une association pour fournir du charbon aui ouvriers pauvres. En 1854 l'association coioptait plus de 850 membres. Elle entreprit alors la toumiturs des objets de premitre nécessité, et installa une boulangerie qui fit jusqu'à 450'000 fr. d'affaires. ■ Elle donnait à ses metiibres de forts dividendes. Les crises de ces dernières années l'>OQt fait disparaître. On attribi^e cet écbec définitif après d^ si l^»ui succès à des goûts de Itîie et de dépenses improductives. Ainsi l'association achetait des terres pour les convertir en jardins d'agrément; c'étaient des frais considérables que rien ne compensait. Ces imprudences la forcirent de s'endetter et la mirent hors d'état de lutter contre les crises. C'est , un des exemples le plus souvent cités par les Anglais- pour démontrer les dangers du crédit. U est certain que si en principe le crédit est une eioellente chose et un des plus puissants instruments de travail dans une société bien réglée, il offre bien des dangers, quand on est sans cesse ciposê à des revirements politiques et à des guerres imprévues. Les protestations des Anglais contre le crédit ne portent donc pas directement contre le crédit lui-même, mais contre les conditions seciales qui seules en rendent l'emploi périlleui.
byCOO'jlC
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cette heuBenw i^Ao, il p« ]eur manquait que dfl l'segfint. G^ D'qst p^ là CQ qui ij^vait les arrêter. lia décidèrent que chacun d'ew (ils étaient vingt-huit) prélèverait chaque semaine sor son salaire la somme de SO centimes, qu'ils déposeraient dans uns caisse commqne, jusqu'à ce qu'ils aient réuni te capital nécessaire pour commeocer les opérations. Quelques-uns des iiieni})ires de cette association, qui se proposait de régéqérçr \9 monde, se trouvèrent d'abord dans l'impossibilité de payer leur cotisation.
Cependant à la fin de 1 Skk^ la société passa son acte définitif de constitution. En une année elle était par- Y^nue h. rassembler un capital de 7û9 francs. Dès lors, elle DP douta plus de son succés.et elle lança un manifeste qui témoigne d'une foi singulière et qui paraîtrait naïve, si le succès n'était venu lui donner raison. Par cette déclaration, l'association annonce qu'elle se propose :
1° D'établir un magasin pour la vente des provisions et des vêtements;
2° De construire ou d'acheter des maisons saines et commodes pour les associés ;
&" De fabriquer les produits les plus nécessaires, a6n de les avoir ainsi k meilleur marché encore que par l'achat en gros et pour procurer de l'ouvrage à ceux de ses membres qui seraient sans travail ou qui souffriraient d'une trop grande réduction dans leurs salaires ;
4* D'acquérir par achat ou par fermage des terrains qui seraient d'abord cultivés par les bras inoccupés, et qui seraient ensuite partagés en propriétés individuelles entre les associés ;
5* De consacrer une partie des bénéfices Aitora à la création d'établissements communs pour l'instruction et le développement moral des membres de l'association ;
6° Enfin, c aussitôt que faire se pourra, la société s'occupera d'organiser la production, la distribution du traTail et des fruits du travail, l'éducation, le gouvernement, ou en d'autres termes, de fonder une colonie intérieure unie d'intérêts, se suffisant à ellemême, et d'aider d'autres sociétés à créer de semblables colonies. ■
C'était beaucoup pour des gens qui possédaient 700 francs. En Frani^ on n'eût pas manqué de leur répondre par un éclat de rire et l'association eût peutêtre succombé sous le ridicule. Rien ne nous parait niais comme la foi, quand elle précède le succès. D'ailleurs ce sixième article aurait couru grand risque d'alarmer la prudence de l'administration, qui se fût empressée d'y voir une atteinte à l'unité nationale et la prétention de fonder un État dans l'État, et qui, au nom de l'intérêt public, se fût fait un devoir de dissoudre cette association séditieuse.
En Angleterre, on se contenta de rire un peu ; un malin, comme il s'en trouve partout, même en Angleterre, parla d'emporter tout le magasin dans une brouette, mais du moins la police n'intervint pas, et les pionniers de Rochdaie se mirent bravement à l'œuvre. Ils louèrent moyennant 250 francs par an une misérable écboppe dans une rue écartée. Ce fut le magasm. C'est de ce trou obscur que devaient sortir les millions que possède aujourd'hui l'association. En attendant, après tous les frais d'appropriation, il ne res-
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tait en caisse que 350 francs pour l'adiat des denrées. Od les employa à acheter une chétive provision de sd, de beurre, de farine et de gruau d'avoine, et le samedi soir, à la lueiur d'un bout de chandelle, chacun det associés vint à tour de râle remplir l'office de détaillant.
Parmi ceux qui prirent la part la plus active à cette fondation, il faut citer James Daley, Charles Rcwartb, James Smithers, John Will, John Kent, William Gpoper qui fut nommé caissier, et Samuel Ashworth, qui se chargea presque dès le commencement des fonctions de détaillant. Ces noms, tout obscurs qu'ils sont, méritent bien que le peuple ne les oublie pas, et peutêtre un jour seront-ils célèbres, si jamais la gloire se mesure à la somme des services rendus plutAt qu'au nombre des provinces ravagées.
g III. Premièrea di^cultâs. Une beumise idâe.
Les épreuves ne manquèrent pas à l'association. Après les plaisanteries, vinrent les récriminations, les procès. Les boutiquiers voisins, après avoir ri, eurent peur. Ils crièrent à la concurrence illégale et actionnèrent les fondateurs. Gomme ceux-ci étaient dans leur droit, la justice leur donna gain de cause et ils purent continuer leur entreprise sans plus être inquiétés. Hais des ùilâcultés plusgraves se produisirent d'un autre cdté. Leur inexpérience du commerce les exposa à des erreurs sur la qualité des denrées, et la faiblesse de leur capital ne leur permit pas toujours d'acheter dans les conditions tes plus avantageuses. De ih des défections parmi les acheteurs, dont un certain
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nombres par êuite de l'éloignement de leur hftbit&tibn, se tntUYHfeDt pour Tenir au magtulQ ôbUgSs & des CODFSËS éssez longues, et qui d'ailleurâ trouvaient dé5- ^réable de payei* tout au comptant: Dâ se firent ddnc de l'itifériorité accidentelle des denrées on prétéj^të pour revenir à leurs anciennes habitudes. Il fut sd Dloment question d'exclure, en les tetnbdurâant; les associés qui n'étaient pas des pl^tiqdeii rëgtlligi^Sj bl d'imposer à tous les membre^ l'obligation dé êe fournir ail magasin. On n'y eût pas manqué bû Tnati ; eu Angletert^, la proposition fut t^jetée comme ftttentatoire à la liberté indifidtiËlle.
Ce respect du droit porta bonheur & l'entreprise. D'abord, grâce & lui, on échappa au danger d'insét-er dans les statuts une condition qui eût peut-être éloigné \m grand nombre de souscriplionâ; et de plus, ce tut eu cherchant, pour remédier au mal, un moyeu moins violent, qu'on s'avisa d'une mesure qui a fait le succès de l'association et qui assure à jamais 6a prospérité.
Dès le principe, les- fondateurs , au lieu d'abaisser le prix de leurs denrées i la dernière limite du possible, c'est-à-dire de les livrer au prix coûtaht, surélevé de la sommô strictement ûécessaire pour coutHr les frais généraux, avaient eu le bon esprit de l6s tenir exactement au niveau des prix ordinaires du commerce, mais en s'appliquant par tous les Moyens possibles à ne donner que les meilleures qualités et eti s'interdisant rigoureusement tous les petits béhéficfis ft-auduleux que ne repousse pas toujours la conscience des détaillants. Hs avaient jugé que la certitude de n'être trompés ni sur la tiuàlité ni sur la quantité des marchandises devait suffire pour attirer tes acheteurs.
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lU évitaient par cette préc&utlon de èllrexdtdr la con- Éommaliôn et d'hâbitUer les oavHerS à se créet- det besoins fectices pat- k facilité de les sAtisfair». Déplus; grflcé h l'écart boilsidérAblë àJeê prix de l'achat en groi et A'et pitt dé la Tente aii détail, le itaagàsin pat ea peu de temps t-éaliser des bénéfices considéî'ables, qui coDStitiiëreat à l'asâociatîoii im capital ddut ract[u[sitioii lui pet"mit d'étendte aeé âflaires, tout ell distribuant aux assddés dtes divldÈndés engageants. Oe« dividendes, dans le pHucipe^ devAient être âttt'ibûés à ceux-là seuls qui participaient à rassociàtioti par leurs cotisatioûa hebdotttadaires et Us étalent calcillés au prohità de leurs mifeês.
Quand l'entreprise se trouva menacée par la défection des acheteurs, M. Charles Howarth, un des fondateurs, proposa de changer ce mode dé réparlitioQ, et de faire participer \6as les acheteursj associés ou non; aux bénéfices, en leuf attribuant des dividendes propol^onnés ati chiffre de leurs achats.
Cette prOpoSttioa fut adoptée. Depuis lors, chaque acheteur 1-eçoit un btilletln portant le chiffre de ce qu'il a payé. Touà les tirois niols^ en fait un inventaire, ce qui est ehcore line botme coinbinahon, parce que lé dél&i ordinaire d'une année est bien long pour des oUvriehi. Sur les bénéfices, on prélève d'abonl la somme nécessaire pour couvtir les frais généraux, pour servir l'intérÈtréglementalre à 3 pour 1 00 des actions et des dépôts, et pour amortir les immeubles. Un second prélèvement dfeSpOurlOO est fait au profit de la bibliothèque, des école* fet des cours. C'est le surplus qui constitue le dividende. Où. ett fotme deux parts, dont l'une est attHbûéeanx possesseurs d'actions de bapitàl et s'ajoute à l'intérêt qili leiir eàt àssiité par le pre-
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mier prélivemenl; l'autre est répartie entre les acheteurs, au prorata de leurs achats. Chacun est libre de toucher immédiatement cette part de dividende, qui lui est payée soit eu argent, soit en denrées, à sou choix, ou de la laisser au crédit de sou compte dans l'association. C'est ce dernier parti qui est le plus généralement adopté. Il est arrivé que le dividende afférent aux achats se soit élevé jusqu'à 1 2 pour 100 pour un trimestre , c'est-à-dire qu'il a suffi d'avoir acheté pour 100 francs en trois mois, pour avoir droit à un boDi de 12 francs. C'est' ainsi que des membres qui n'ont jamais versé directement que le montait de leur action obligatoire de 25 francs se trouvent par le seul fait d'avoir acheté au magasin au lieu d'avoir acheté ailleurs, devenus possesseurs de 2000 à 2500 francs^
Cette combinaison si simple et si ingénieuse n'a pas seulement créé un capital à un grand nombre d'ouvriers, mais, comme il arrive toujours pour toutes les mesures qui augmentent le bien-être des malheureux, elle a eu un elfet moral très-remarquable. Pour grossir leurs dividendes, qui en s'accnmulaot produisent assez rapidement un capital considérable pour des ouvriers, beaucoup renoncent au cabaret ; ce qui n'arrivait guère, quand, n'ajant à espérer que le dividende afférent à leur action, ils n'y trouvaient pas l'espoir de s'assurer une sorte de fortune. Aussi les femmes des ouvriers se sont-elles hautement déclarées en faveur de cette innovation, qjii entretenant l'ouvrier chez lui, contribue à rétablir la vie et les affections de famille, fort altérées par l'habitude du cabaret. Rien ne fait mieux toucher au doigt l'erreur de cette morale métaphysique qui se Qgure que le désintéressement seul produit des vertus, et qui accuse de matérialisme
Jes hommes qui, instruits par l'expérience, comptent pour améliorer la conditioii morale de la population ouTiière sur l'amélioration de leur conditioli matérielle, et s'appliquent à développer en elle le stimulant d'uD légitime intérêt. -
Du reste, à un autre point de vue, rien n'est plus jQste et plus logique que cette mesure, qui ne nous paraît étrange au premier aspect, que parce qu'elle sort de DOS usages.
n suffit de réQéctiir un instant pour comprendre que, dans tme exploitation exigeant des frais qu'il n'est pas toi^ours possible de déterminer d'avance, et qui d'ailleurs, comme toute entreprise commerciale, est exposée k des accidents imprévus, il est de la plus simple prudence de ne pas trop abaisser les prix de vente, afin que les bénéfices permettent toujours de faire face aux éventualités possibles. Mais d'un autre côté, si ces éventualités ne se produisent pas, comme il est probable dans la plupart des cas, de quel droit ces bénéfices, dont la plus grande partie provient en somme d'ua excès dans les prix de vente, seraient-ils attribués uniquement aux actionnaires T Sans doute, ceux-ci ont droit à un intérêt pour leurs capitaux eng^és dans l'entreprise, mais quand cet intérêt leur a été payé, leur privil^e cesse de droit, et il est de la plus stricte équité que le surplus revienne aux acheteurs proportionnellement à la somme de leurs achats. Il ne faut pas oublier en effet que le but de l'association est de procurer aux acheteurs les denrées dont ils ont besoin au plus bas prix possible, et que par conséquent ce surplus n'existerait pas si on ne leur avait fait payer plus qu'ils ne devaient réellement, et si l'estimation des frais et des risques possibles ne se trouvait par le fait
5p A^spcui^qN^ qnifit;^^.
^Tpjr ét$ «^gârte; ^ Isar res^tuaat 1^ l>éit46P^) ^ ne fjijf dpDc qa& leur rendra ce qpi ^n ré^lit^ lanr appartient. Spu^emect, et c'est M qu'il &nt fiieD r§pa»|;quef , cette combio^spB 4 là fripl^ avantage âe mettra rentreprise à l'abri des risques, d'attirer Us «^eteHr? par 1^ pei-spective d'un dividende et ^fL mAme teityis de réfonnec les habitpdes de âissipatiçm par l'aiplÂt 4'uD capital.
S IV. Piiocipea et or^aiiiBa^ic)^
J'ai insisté sur cette coiQblD^isoD, parce qu'^lQ sitf-; firait presque à elle seule pour expliquer le succès d« Veptreprise. Cependapt les statuts proclament deux autres principes considérés cpmme esseutiela par les associés de Rochdalfl, et à I4 stricte observance desquels i)9 attribuent la plus beureusp influence. L'on, c'est dp ne jamais demander ni Csire ai^coa ccédit, et par conséquent de ne jamais s'exposer à ne pouvoir remplir leurs engagements ai achetant au delà de leurs moyens ou en vendant à des acheteurs de mauvaise foi ; l'autre, de réserver toiypurs irae partie des bénéfices pour les jouter au fond commun, de manière k n'avoir jamais besoin de recourir aux capitaux étrangers.
pn retrouva dans cette haine du crédit l'influence de Owen, dont les fondateurs professaient en effet les dojjtrines. Pour nous, nous pouvons y trouver quelque ^agératfen. L'emploi du u^dit, bien entendu, aurait p#T^ aux pûinniera de Rochdale de commencer plus tdt leurs opérafioos et de leur donner une extension plju sapîdfr ^eat4-dire de' soulager plus vite un plus
..ibïGoo'^lc
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grand noinbre de aiiaères. dépendant, il. faut reeoDnattre que si le cFédit bîm employé est nue excellente cbose et tiD puissant levier, il n'est pas sans danger pour des etitrepriçes de la nature de celles-ci, néce»çairement administrées, surtout dans le commencement, par des hommes à qui manque l'expérience des affaires et qui peuvent facilement se laisser aller à des témérités désastreuses. L'exagération de la prudence est en tout cas moins dangereuse que l'excès de la ' hardiesse. Or, dans les conditions où se trouvaient les fondateurs de l'assocJatioo de Rochdqle, il était bien dilGcile qu'ils rencontrassent du premier coup la juste mesure; ils étaient presque condamnés d'avance à tomber dans un excès ou dans l'autre. Mais si l'un a pu ralentir leur marche , l'autre pouvait causer leur perte. E faut donc s'applaudir que de deux exagérations ils aient choisi la moins dang;ereuse.
Quant à l'organisation de la société, elle est parfoitement simple. On ne peut j entrer qu^en se taisant admettre par le conseil de direction, élu en assemblée générale. En cas de refus, on peut en appeler à cette même assemblée générale, qui décide. La cotisation hebdomadaire, obligatoire, fixée d'abord à s pence (environ 20 cent.), a été élevée plus tard, après de longs débats, à 3 pences (environ 30 cent.). Elle est _ restée &tée à ce taux. Quand ces petits dépôts succes^^. 8i£s sont montés à la somme de 35 &., le déposant devient actionnaire. Pour è^e associé, il faut au moins posséder une action, mais nul ne peut en posséder plus de cinq. On a voulu éviter par là l'ingéreuce des capitalistes. Au delà de 125 fr., les dépôts 6gurent en compte-courant au crédit personnel du déposant ; mais
ces dépdts eux-mêmes, jusqu'en 1862, ue pouvaient monter au delà de 3500 fr. Le maximum est maintenant de 5000 fr. L'intérêt se paye à 5 pour 100. Pour les sommes supérieures à 62 fr. 50 c., on ne peut exiger U restitution que moyennant des délais fixés suivant l'importance de la somme réclamée.
Dans le principe, la direction et toutes les fonctions furent gratuites. Maintenant que, grÂce à l'importance des affaires de l'association, ces fonctions absorbent tout le temps de ceux qui en sont chargés, presque tous les employés reçoivent des traitements.
L'administration est remise à un comité de directeurs qui se réunissent une fois par semaine. Tous les mois, il y a une assemblée générale, où tous les associés votent à droit égal. Ces réunions fréquentes donnent à toutes les réclamations l'occasion de se produire et suppriment périodiquementles mécontentements secrets gui, en couvant dans les esprits, pourraient troubler l'harmonie générale.
La grande difficulté pour beaucoup d'ouvriers qui voudraient entrer dans l'association, c'est l'obligation de toujours payer comptant. C'est un problème souvent peu aisé à résoudre pour des gens qui ont toujours vécu à crédit. Il faut pour leur inspirer l'éuei^ie nécessaire l'exemple du bien-être de leurs camarades.
La plupart du temps, leurs comptes chez les mar- Jdiands sont tellement embrouillés, qu'ils ont beau réduire leurs dépenses; ils se trouvent toujours arriérés et le total de leurs dettes ne diminue guère. Aussi, beaucoup renoncent-ils à se libérer et se laiasent-ils aller au courant. Cependant, on en cite un grand nombre qui sont parvenus à payer leurs anciennes dettes avec les dividendes qu'ils ont reçus pour leurs
achats an magasin. On a même formé, dans quelques associations, un fonds de rés«Ye destiné spécialement à payer l'arriéré des malheureux qui désireraient y entrer, et qui ne pouiraient y parvenir sans cette aide. On reprend ensuite ces avances sur les dividendes du 'Douvéf|e^ocié; mais pour que cela soit possible, il faut qtr'il. fournisse à l'association la garantie d'un ou de plusieurs associés, possédant à la caisse une somme égale k celle dont il a lui-même besoin. C'est un système de cautionnement analogue h cehii qui fait la base des banques populaires allemandes.
§ V. Progrés de l'associalion.
En 1845, les pionniers de Rochdale prirent une patente pour la vente du thé et du tabac. Cette extension de commerce exigea une augmentation de capital. Ce fut une grosse affaire- Il n'était pas possible d'élever le chiffre de la cotisation qu'on avait déjà eu bien de la peine à porter de so cent, à 30 cent. Les associés se saignèrent et souscrivirent, les uns pour 3 fr., les autres pour 6 tr.; quelques-uns mdme s'engagèrent à. trouver jusqu'à 25 fr. L'association futTécompensée de ses efforts par un accroissement rapide d'affaires. À la fin de I8(i5, le magasin avait un capital de A52S fr., et les ventes hebdomadaires s'élevèrent à 750 fr. On profita de cette prospérité pour porter à 4 pour lOO l'intérêt du capital, qui n'avait été jusqu'alors que de 2 1/2.
En mars 1846, on se dédda à ouvrir le magasin pendant quatre demi-jotimées, et l'on commença à vendre de la viande de boucherie.
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Les années 1847 et 1648, désastreuses pour l'industrie, rendirent d'autant plus manifestes les avantages de l'entreprise. Beaucoup d'ouvriers, à bout de ressources» entrèrent dans l'association pour en. partager les bénéfices. Le nombre des associés s'éleva à 140, le capital à 9925 fr., et les recettes de chaque staajne i 4500 fr. Il fallut agrandir le magasin. ■'
En 1849) on ouvrit une salle de lecture et de conversatioD^ où les directeurs tinrent désormais leurs réunions, au lieu de s'assembler au cabaret. La bibliothèque, qu'ils commencèrent à fonder à cette même époque, compte aujourd'hui plus de 4000 volumes; et, comme nous l'avons vu précédemment, on fait chaque trimestre, sur les bénéfices, un prélèvement qu'on emploie à en augmenter le nombre.
En 1850, le nombre des associés était de 600 et la vente hebdomadaire s'élevait à 5950 fr. En 1851, le magasin fut ouvert tous les jours, du matin au soir. M. William Gooper, qui avait jusqu'alors exercé gratuitement les fonctions de caissier, fut promu à la dignité de surintendant, et il eut sous ses ordres deux , garçons de boutique appointés.
A mesure que les affaires s'étendirent^ on sentit la nécessité d'établir des succursales, pour mettre les magasins à la portée d'un pins grand nombre de personnes; il y en a maintenant 16 dans la petite ville de Rochdale. -
En 1 B62, quand la guerre d'Amérique et la disette du coton jetèrent la population ouvrière d'une partie dk l'Angleterre dans une misère si profonde, le nombre des membres de l'association de Rochdale dimmaà de 399 j et les reflrlses dépassëlrênt les. versements de 394 150 fr. Celte décadence appîu^te est elle-même
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tihe preuve de la bonié de l'inàtitatiofl, car 11 fàUt bien comprendra que cette somme dé 394 150 fr. a séHl k faire vivre un grand nombre de familles tjiii, ^ns le aecOllrS qu'elles ont ft-ddvé aloi's dans leur participation A\ti béâéfice^ Sb rassociatioti, n'àdrâietlt ëil d'autrb ressource que la charité publique. Du reste, Cet àbàis- BMtiëul a étë passager, car dès le premier âeibëstre de raniléé fliiivatite, le boitibre des associés fesi remonté à 4000, le capîtdl & lOT5 00d fr. , et la Tëiltë à 1 8T6 250 fr., të (ïlii, Ëil supposâht le secbhd semestre àeuleitleht figal au pi-eiilier, ferait pool- idUle l'atiliéë ub chiffre de teiite dé 3752600 fr., &apéfteni' S celui de toutes les ànnéëâ prétédeilîes '.
Un rapport du grefBer, M. Tidd Pratt, d'août 1863, . donne la liste de 333 associations semblables, toutes
1, J'emprunte aai lettres tcojt peu connues du professeur Hilbeï, de BertiQ, sur les associaliona ouvrières, le tableau suivaDl dont il a recueilli lès données sur les lieui mêmes, et qui nous permet de BiilTre omte p«r tUmSe les progria île l'association de RochdAlé.
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fondées sur le modèle de celle de Rocbdale, et légalement enregistrées, rien que pour l'Augleterre et le pays de Galles.
Les associations qui figuraient dans ce rapport comptent ensemble 90 458 membres. Leur capital en actions soldées montait à 10 732 875 fr. Le total des ventes annuelles était de 50 291S5Û fr. et celui des bénéfices de 4125000 fr.Le Lancashire seul possédait 98 de ces associations, et il est bien certain que sans elles la misère qui, en 1862, a si cruellement sévi sur ce district essentiellement manufecturier, aurait été bien plus effrayante encore. Les épargnes antérieures des ■ associés leur ont permis de supporter tant bien que mal la crise.
La statistique des associations coopératives pour 1863, publiée cette année même par ordre de la Chambre des communes, porte à kbk le nombre des associations ouvrières, dont les statuts ont été enregifrtrès. Il ne s'agit toujours que de l'Angleterre et du pays de Galles, les relevés de la statistique des associations d'Irlande et d'Ecosse n'étant pas encore imprimés. Sur ces 454 associations, il n'y en a que 381 qui aient envoyé le compte rendu de leur situation. Elles comprennent 108588 membres, c'est-à-dire 285 en moyenne pour chacune. Leur chifii"e d'affaires s'élève à 65668525 fr., en moyenne 172 358 fr.; et les bénéfices à 5 340 575 fr., en moyenne à 14043 fr.
Ces 5340575 fr. représentent la somme qu'auraient eu à payer en plus les 108 588 associés, si au lieu de s'approvisionner aux magasins ils s'étaient adressés aux détaillants. C'est, en moyenne, 50 fr. par an que chacun a gagnés, rien que pour avoir acheté à l'association ; plutôt qu'ailleurs, sans coiBpter tous les
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avantages accessoires, moraux et matériels, qu'ils lui doivent'.
Il faut du reste bien remarquer que le nombre réel des associations dépasse de beaucoup le chiffre ofSciel, car il s'en fonde tous les jours, et leur usage est de ne se faire enregistrer que quand un fonctionnement de plusieurs mois leur a permis d'apprécier leurs chances de durée et de succès. D'ailleurs il y a aussi en Irlande et en Ecosse un grand nomjire d'associations analogues, sur lesquelles nous n'avons pas encore de renseignements précis".
S VI. Effets matériels et moraui de l'associaticm.
Quelques-unes des associations qui font le plus d'affaires viennent d'imaginer encore un moyen de diminuer leurs frais d'achat. Au lieu d'acheter aux marchands en gros, elles ont des agents dans les pays mêmes de production et se font envoyer directement les produits, en se dispensant de tout intermédiaire. Les avantages de cette manière d'opérer attirent foheniQOt l'attention dea autres magasins, et l'on parle beaucoup d'oi^aoiser des sortes d'agences centrales qui
1. l'emprunte les chiBres relatif» 1 1863 au jonnial fÂitociaUon, tuthtin itiUmational dit tociiié* wopéroiiwt, que Tient de fonder U. Bérand, et qui me semble, ï en juger par le nom de aon fondateur etparceni des collabonlenn qu'il s'est adjoints, appelé à rendre de grands serricfis à la population ouvrière, par les renseignements et les conseils qu'il pourra lui donner.
1. Le mouvement coopératif est si npide en Angleterre qu'il &ndrail cliaqne jour modifier les chiffes donnés. La Raau tÉiimbmtTg, du mois d'octobre 1864, porte i 800 le nombre des associations eoopéralives ; elles comptent 300 000 membres et leur c^ital total est deï&OOOOOOde francs.
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achèteraient au profit de toui. Geni des magcsiiui qnî ont déjà des agents k reztérienr se chargeraient des commandes de toutes les autres associations, et leur livreraient les marehaDdises eana presqne nen retenir au delà de leon déboursés. Si cette eentralisatios S'opërei comme il est probable) ce sera une notable économie pour tous les magasins, même pour ceux qnl pratiquent déjà cet lisage, parce ({u'ils Achèteront des quantités beaucoup plds conBtdénô}les k la fois. Outre les avantages qu'en retireront leà ourriers associés, il j en a un autre dont profitera directement toute U société; c'est que cet usage en se généralisant amènera dans les habitudes du commerce une révolution trèsimportante. On a déjk remarqué que pat-tout où se sontétablies des associations de cette nature, les détaillants ont renoncé aux falsificatioot de denrées et aux fraudes de pesage, qui leur étalËnt habituelles. Ils tint été forcés de comprendre qu'ils ne pourraient soutenir la concurrence qu'en apportant dans leur commerce la itiéme loyauté que les magasins eux-mêmes. Mais lË développement des associations rendra cette concurrence de plus en plus improductive pour le romriierce de détaii; parce qu'il ne dispose ni des m^es capitaux ni dra mémbs inoyeus d'action qtië les magasins. Déjà le nombre des boutiques commence à diminuer. Cette dlmînntioii ne pmi que détenir de plus en plils sensible. Lorsque le système de l'achat des produits sur place aura prévalu, les marchands en gros se trouveront eux-mêmes atteints, eii luSitié temps (Jné l'augmentation des liénéâces des associations attirera a celle!^-Cl dé la part du public une faveut [ilu^ iaàirquée et étendra leurs aiaires en élargissant leurs débouchés.
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Je crois Aonic que l'on peut sans témérité prévoir âanâ un avenir rapproché une réduction assez considérable du nombre des détaillants^ devenu véritablement excessif. Il en résultera hécessairement une réduction proportionnelle des frais généraux du commerce, qui pfesent eh définitive sur le consonunateur- Il est bieh clair en effet; qlie si dans une même ville, il st trouve deux centâ dëtaillantâ pour le même article, il faut que les bénéfices de la vente fournissent de quoi notuTfr deux cents familles. Si ce commerce était grevé d'tlne charge moitié moindre^ il pourrait se contenter d'une somme de bénéfices moins considérable, et chaque boutique ay&nt un jllus grand nombre de clients, pourrait livrer ses marctitlndises & un prix Moins élevé. C'est le résultat qu'on obtiendra par ta multiplication des araociations de consommation. Mais Ce n'est pas tOut. Non-seulement le nombre eiagéré des boutiques dfe détail est une chargé directe pour le public, par la hausse nécessaire iju'il entraîne dans le prix des dehrées, thais il pèse encore indirectement Slir la société en rendant improductiB une fbule de bi-ai <jue l'industrie Utiliserait. La rédiiëtibn des bênëHbefe du fconitoèrte dé détail les lui renvëti^. l!a Sociëtè fétirfeti dohc de l'accrOissèifaeht aes aSsociàlidH^ Uh dtiubië pi-Dflt : ditîiiliutlbh des frais gédéràilx, aufehietitation de la (JUântité des produits.
En attehdfcmt qne l'H+enir rioiJS réVèlb si ces espérances sont ex&géi-ée^; les âssoclitiOns ptoduident dès maintenant assez de bien pour qu'on puisse à la rigueur s'en contenter; L'obligation Imposéb à ^icoiiqbe Veiit ëntt-ër dans l'aseociatiod dé parfaire iidë samOi^ dË ^5 tr. iupdse aux ^nmts uhb sot-te t(6
Stage, qui, joint à celle de payer toujours comptaot, écarte nécessairement tous ceux qui n'ont pas la force de rompre avec leurs habitudes de dissipation. Par là elle eierce une influence morale trèa-efficace. Aussi a-t-on remarqué dans ces dernières années que la tempérance et la prévoyance ont fait de très-grands progrès parmi la population ouvrière. Un grand nombre d'individus, qui avant la fondation des associations n'avaient jamais pu faire un sou d'économie et qui étaient écrasés de dettes, sont parvenus depuis, grAce à ce stimulant, à mettre de cdté des sommes considérables. Cet exemple agit sur les autres, plus que ne l^nt jamais pu faire tous les conseils et toutes les exhortations. Chacun, même parmi les plus misérables, commence k comprendre qu'il en pourrait faire autant. De proche en proche la réforme gagne du teirain, et je ne doute pas que les années qui vont suivre ne réservent bleu des surprises à ceux même qui croient le plus fermement à la possibilité de combattre et de diminuer la misère.
C'est surtout dans les moments de crise que l'utilité de ces sortes d'associations devient manifeste. Les ouvriers l'ont si bien senti eux-mêmes, que c'est surtout lacrisede 1847-1848 qui a co'utrïbuéau développement de l'institution. La crise de 1 86S a également porté ses fruits. Nous avons vu que la décadence apparente qui s'est produite cette année-là s'explique précisément par les bienfaits de l'association. Aussi dès 1863 le mouvement de progression a-t-il recommencé avec une accélération remarquable.
Un autre avantage de ces associations, qoi est surtout à noter pour l'Angleterre, où l'instruction ne relève pas du gouvernement, c'est qu'elles donnent aux
ouvriers le moyen de fooder des écoles, des bibliothèques, des cours de toutes sortes où ils peuvent foire instruire leurs enfants et apprendre eux-mêmes ce qu'ils ont besoin de savoir. Je n'insiste pas sur cette conséquence, malgré son importance, parce quel'organiaatiou de l'instruction en France en atténue pour nous la portée. Les ouvriers, en France, trouvent dans les écoles publiques les secours qui leur sont nécessaires pour leurs enfimts, tandis qu'ils sont obligés en Angleterre de créer eux-mêmes leurs écoles, s'ils veulent en avoir. Hais ce que nous jurons bien d'emprunter aux Aoglais, sauf l'autorisation de la police et du gouvernement, t'est l'inatitutiou des cours particuliers, sur les matières d'enseignement qui peuvent élre le plus nécessaires aux ouvriers des diverses industries. Nous pourrions également, si la police le permet, imiter un usage qui tend h se généraliser dans les associations anglaises et qu'on ne saurait trop encourager, c'est celuid'avoirdesréuaions périodiques pour les membres des associations. Us y viennent avec leurs femmes et leursenfants. Ce sont de véritables réunions de famille. On prend le thé, on cause, on chante, on fait de la musique, souvent mâme on danse. Cela éveille et entretient les < sentiments de sociabilité et de bonne amitié entre les familles qui se retrouvent ensemble; cela doniw aux mœurs et aux habitudes plus de douceur et de politesse. Si cet usage persiste et se généralise, comme il semble devoir le faire, il finira par tuer tout à fait les cabarets.
Ce qu'il y a de très-remarquable dans l'institution des magasins, c'est qu'on peut en fonder partout. Déj& on en a établi un certain nombre, qui réussissent parfaitement, en pleine campagne, dons des villages, et il n'y
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a pas de raii^an pour que T'exemple du succès n'exerça pas son inQuence sur les ouvriers des champs coDune parmi ceux des centres industriels. Les premiers fonds n'ont pas besoin d'être bien considérables. Une association de Londres, qui possède maintenant deux piagasins et qui encaisse par an plus de 100 000 francs, a commencé arec 5 francs. ËUe les employa h acheter en gros une livre de thé. Le produit de la rente serrit à renouveler l'approrisionnement; i chaque opération on déduisait les bénéSces pour les mettre en réserve et les capitaliser. On peut partout en faire autant II suffit de le vouloir. Les habitants des campagnes, pour toutes sortes de raisons, le voudront plus tard que ceux des villes; mais ils y viendront à leur tour, quand toutes les villes leur auront donné l'exemple.
U;.t.z=.JbïGOOQlc
qpAPjTPE II.
BE L-ASSOCUVIOn Qf! PROnUCnON EN AHGLEHERBE.
Oa peut dire qne, dans l'état présent des choses, cette forme d'association appartient plus spécialement à la France qu'aux autres nations. L'Allemagne a en propre l'association coopératrice de crédit, l'Angleterre, celle qui a pour but la consommation, n est possible que lé hasard soit pour quelque chose dans cette sorte de répartition; cependant je ne le crois pas.
n est dair que si, de ces trois sortes d'associations, l'assocîatioa de production est la plus considérable théoriquement et comme le couronnement des deux autres, cependant elle suppose logiquement leur préexistence. En d'autres termes, si la production peut et doit, à mon avis, être considérée coinme le but définitif de l'assodation comprise dans sa signification la plus haute et la plus générale, l'organisation de la consonmiation et du crédit, en vue de la création du capital et des moyens d'action nécessaires & la production.
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peuvent 4tre regardés comme des moyeos. Or si le choix que nous avons fait [en courant droit an but dn premier coup prouve de notre part une juste appréciation de la valeur relative des choses, et Ait honneur à la vive et prompte intelligence des oavrierB de la France, il ne témoigne pas moins en même temps de notre caractère impatient et tant soit peu irréfléchi. Pmdant que l'Angleterre, formée par une longue expérience de l'industrie, commençait par se constituer un cqtital avant de se lancer dans la production ; pendant que la prudente Allemagne fiiisait par système raisonné ce que faisait l'Angleterre par esprit pratique, et s'appliquait, bien que par des moyens différents, à atteindre le même but, nous, sans nous inquiéter des conditions matérielles et morales de l'association productive, sans étude, sans réflexion préalable et sans capital, dédaignant les tempéraments, les demi-mesures et les précautions les plus indispensables, nous nous sommes lancés à l'attaque du point culminant, comme des zouaves à l'assaut d'une batterie. Il en est résulté ce que nous savons. La plupart de nos associations ont péri, pendant que celles de l'Angleterre et de l'Allemagne prospèrent ; et ce qui est pire, le principe même de l'association en est resté longtemps déconsidéré chez nous dans l'opinion publique. La foule, la grosse multitude, toujours superficielle, n'a vu que les résultats sans se donner la peine de regarder à quelles causes ils tenaient.
Elle a regardé crouler les associations, sanssedouter qu'elles croulaient uniquement parce que nous avions négligé les soins les plus essentiels, parce que nous nous étions laissé éblouir par des chimères et séduire par des utopies, avec cet entraînement de passion
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qui nous est ordinaire et .que le goQVeraemeat avait eu le tort de stimiiier par des promesses de subvention'. Ud très-petit nombre d'hommes en France ont compris que c'est là une expérience qui doit nous instruire, non nous décourager, et ils ont continué^ prêcher l'association, au milieu de l'apathie et l'on peut presque dire de l'hostilité générale.
Cependant Us ne se dissimulent pas les difficultés des associations de travail, et fous ceux qui ont observé celles qui se sont fondées en France pendant les années 1848 et 1849 sont unanimes à en reconnaître les défauts. La plupart d'entre elles, par exagération de l'esprit de fraternité, avaient admis le droit absolu de tous les membres à l'égalité des salaires et au partage égal des bénéfices. La fïaternité et l'égalité sont certainement de très-bonnes choses quand elles sont à leur place. Dans l'association, c'est une duperie. La conséquence ne s'est pas fait attendre. Sans un grand nombre de cas, l'association s'est réduite à l'exploitation réglée des ouvriers rangés et laborieux par jles débauchés et les fainéants. C'est ce communisme qui l'a tuée k cette époque , comme il la tuera chaque fois qu'elle se soumettra à ses prescriptions.
1. Du reste il faut dire qu'une partie de l'aasemblèaqui a voté les trois millioDS de sutiventioD aux associations n'espérait oi ne soahailait leur succès. Beaucoup complaienf sur un échec et D'ont voté la subvention que dans l'espoir avoué de démontrer par les bits l'impossibililé des associalioas. HaJs la décadence des associalioos n'a rien prouvé contre le principe, poisque le principe a survécu, et que les applications s'en multiplient tous les jours. Elle a démontré uniqaement que le système des subventions est détestable, l'intervention de l'Btat désastreuse, et que les associations ne peuvent prospérer que par l'initiative et la persévétance des associés, ne comptant que sur eux-mêmes. A ce point de vue, ta leçon a été boime et il feut espérer qu'on saura en profiter.
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H n'y a que l'^np-it reiigiew qui puisse, (Jaos une carlaina mesure, s'accommoder du communisme, parce que l'exaltaUoQ des espérances futures fait passer par dessus un grand nombre des inconvénients du présent. Mais les associations ouvrières n'pnt pas la même ressource. Leur but après tout est d9 rendre à chacun la via plus facile. Si «Iles aboutissent au résultat contraire, comme il arrivera toqjours dans les associations fondées sur la communauté, il est certain et uéceEsaire qu'elles ne pourront subsister, tant que chacun tiendra à recevoir le fruit de ses efforts et i ne pas laisser dévorer par les fainéants le profit de son travail.
U faut ajouter que si quelques associations mieux combinées ont cependant péri, la faute en est aux événements, qui ont suspendu en France pour un temps les conséquences naturelles de 1848. Je n'y insiste pas, parce que cette cause de ruine, tout extérieure et accidentelle, n'est pas imputable aux associations ouvrières, et qu'elle tient à des questions qui se rapportent plus h la politique qu'à l'économie sociale.
§ U. Objections âconomigues.
Une objection qui a été souvent répétée, bien que, je l'avoue, j'en comprenne à peine la portée, c'est que si l'association de production venait à prendre une extension considérable, elle nuirait à la consommation, en contrariant la tendance de l'industrie ^ produire au plus bas prix possible, attendu que les ouvriers associés ne pourraient consentir 4 s'imposer à euxmêmes les sacrifices qu'ils sont obligés de subir dans
..ibïGoo'^lc
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le régime du travail salarié. Il est facile de répondre que si l'association ne peut pas produire aux mâmes prix que les autres ateliers, il n'en résultera pas que les consommateurs auront à payer la différence, mais simplement que l'association, incapable de supporter la concurrence , périra rapidement. Je ne vois pas pour moi d'autre alteinatire. Cette objection revient donc simplement à dire que l'association de production ne pourrait subsister, c'est-ï-dire qu'dle présente un danger, non pas pour le public, mais pour les agsodés qui se seraient laissé prendre à ses belles
La même otyection prise d'un autre côté est encore plus &cîle à réfuter. En supposant que les associations ne puissent pas produire aux prix courants, il est bien dair qu'elles ne pourraient peser sur le marché que quand elles seraient devenues trèsnoiBbreaKS. Or, si elles sont, comme on la prétend, incapables de soutenir la concurrence, elles ne seront jamais nombreuses, et les ouvriers se lasseront vite d'une organisation du travail qui commencerait par les ruiner,' pour leur donner seulement des bénéfices quand Ua seraient devenus mattres du marché, c'està-dire à une époque fort éloignée et où, sans doute, l'objection suppose que la concurrence serait interdite aux autres tonnes du travail.
D'ailleurs il y a au fond de cette objection une erreur singulière sur les conditions du travail. Quel que soit l'abaissement dn prix dhiae marchandise, il est bien clair que, si l'on continue'cependimt à la produire, c'est que en somme elle rapporte au producteur plus qu'elle ne lui coûte. Or les salaires représentant nécessairement au moins la somme dont l'ouvrier a
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strictement besoin pour vivre, il est évident que les ouvriers associés qui auraient , outre ce salaire, une partie de la somme qui revient sous forme de bénéfices au producteur seraient toujours dans une situation supérieure à celle qu'ils auraient eue sans l'association.
Une autre objection plus spécieuse et aussi plus souvent répétée que la précédente est celle-ci : Il fout dans toute exploitation industrielle un directeur qui la représente auprès du public, qui fasse les achats de matières premières, qui règle ies comptes de chacun des employés, qui surveille le travail, qui lui ouvre des débouchés. Dans l'industrie telle qu'elle est constituée, ce rôle est naturellement celui du patron, qui nécessairement y apporte tous ses soins, puisqu'il y va de sa fortune personnelle.
Dans l'association cette fonction sera remise à un gérant. Mais alors, ou bien il aura une rémunération yiférieure à celle qu'exige l'importance de son rôle dans l'association et alors il n'y apportera pasia même ardeur ni la même application que le patron, et l'association en souffrira; ou bien il sera rémunéré convenablement, c'est-à-dire qu'il recevra une part des bénéfices à peu près égale à celle qu'aurait prélevée It patron, et dans ce cas les ouvriers se trouveront à pec près réduits aux salaires qu'ils touchaient auparavant.
Il y a ici en effet un danger grave. En réalité un ■certain nombre d'associations ont péri faute d'une direction assez énergique et intelligente. Les ouvriers, habitués au travail manuel, ne se rendent pas assez compte de l'importance capitale des fonctions du .gérant, qu'ils considèrent volontiers comme un oisif. Ce
préjugé est un des fléaux de l'association, et il faudra encore plus d'un désastre pour l'effacer de l'esprit des ouvriers. Mais en somme ce mal est une conséquence natu^lle de leur inexpérience, et il se guérira par la pratique même du travail coopératif. Quand ils payeront convenablement leurs gérants, ils en trouveront de capables. Mais il n'est pas du tout nécessaire pour cela qu'ils leur abandonnent dans les bénéfices une part égale à celle qu'aurait prélevée un patron. Le gérant dans la plupart des cas est un ouvrier comme les autres, qui n'a sur ses associés que l'avantage d'une aptitude plus prononcée pour le travail de l'administration, et qui, sans l'association qui le charge de ses intérêts, n'aurait pas pu sortir de la condition où il se trouvait précédemment. L'honneur d'être choisi pour leur chef est déjà pour lui une rémunération qui a son prix ; que si à cela on ajoute une participation aux bénéfices , seofliblement supérieure à celle de ses associés, je suis convaincu que, dans la plupart des cas, il se trouvera fort heureux de sa situation. L'important, c'est que ses appointements, au lieu d'être fixes, soient toujours proportionnels au chiffre d'affaires de l'association. Cette proportionnalité le tiendra en éveil, et en lui permettant d'espérer une rémunération équitable de ses efforts, contribuera activement à la prospérité de l'association.
Mais ce qu'il faut bien remarquer, c'est que même dans le cas extrême et invraisemblable où le gérant prélèverait sur lea,,bénéfices une part exactement égale à celle du patron, cependant il n'en résulterait nullement que les ouvriers associés ne fussent pas dans une condition meilleure que des salariés. D'abord ils seraient associés, c'est-à-dire indépendants, ce qui est
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déjft quelle chose, beaucoup même, si l'on songe combien les sentiments d'indépendance et de fierté sont naturels & l'homme. Mais ce n'est pas tout. On ne songe pas assez combien la faculté du travail peut être développée par les stimulants moraui. L'homme libre travaille et produit infiniment plus que Tesclave, l'ouvrier à la tâche, que l'ouvrief à la journée. En généralisant dans les manufactures l'usa^ du travail aux pièces on a cru avoir atteint la limite. Pas le moins dn monde. Je pourrais citer ici les rapporta des inspecteurs généraux des manufactures anglaises, qui constatent que les journées de onze heures de travail fburnissent des produits plus abondants et dfl meilleure qualité que celles de douze. Cela est d'autant plus surprenant qu'il s'a^t d'un travail soumis à des machines à vapeur, et pour lequel par conséquent il ne semblait pas qu'on dût attendre un résultat aussi considérable. A Mulhouse, des expériences semblables ont eu le même succès, et j'ai entendu d'êminénts industriels dire que le maximum de la journée de travail pourrait être, sans inconvénients pour eux, abaissé à dix et même à neuf heures. Il est certain que dans les manufactures de l'Angleterre le travail n'est que de dix heures et demie par jour, et que tout le monde y trouve son avantage. Pourquoi? parce que les ouvriers moins fatigués donnent à ce qu'ils font une attention plus soutenue, parce qu'ils ne perdent plus un instant, parce que la perspective de sortir une heure et demie plus tôt les soutient et les excite. Il en sera de même pour l'association. L'ouvrier qui sait que ses bénéJices seront en proportion de la qualité et de la quantité des produits , travaille avec une ardeur et une persévérance qu'on ne peut pas demander au salarié qui n'a
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rien à préleildre san bénéfices du patron. Cela, est si vrai que, flans un certain nombre d'exploitations, les patrons intelligents ont pris l'habitude d'Intéresser leurs onwiers à la prospérité de leur établissement, en leur accordant, en sus de leurs salaires, des primes proportionnées & leur travail.
Donc je conclus que le travail coopératif doit fournir des résultats qu'on ne peut attendre du travail salarié, et qu'en prenant celui-ci poOr mesure de te que peut produire l'autre, on s'expose à une erreur Inévitable. C'est pretidréla question par le petit côté, à un point de vue purement matérialiste, tandis que le caractère propre et éminent de l'association, c'est d'être une institution morale, dont toute la supériorité consiste précisément dans l'énergie des reèsorta moraux qu'elle met en mouvement.
g Ql. Difficultés inhérentes & l'association Ae travail.
Tout le monde s'accorde à reconnaître que, si l'association dé, travail est l'association par excellence, elle est en même temt>s']a plus difficile de toutes à réaliser et à mainlenir. Pour réussir, dans la plupart des cas, elle exige dès le commencement des capitaux assez considérables, et surtout elle impose aux associés des conditions morales, sans lesquelles le travail en commun est une source de difficultés, de contestations et de désastres. Par conséquent il est assez vraisemblable que les associations de consommation ou de crédit doivent logiquement précéder l'association de production, à moins que les associés n'aient d'avance capital et crédit, ce qui n'est pas d'ordinaire le fait des ouvriers.
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En même temps, il est essentiel qu'il; soient bien résolus à apporter dans l'association des qualités qui leur ont manqué trop souvent : il faut que chacun, tout en maintenant fermement son droit contre toute usurpation, évite la roideur et les susceptibilités qui désunissent, et qu'il apporte dans ses rapports avec ses associés un esprit dé fraternité et de conciliation, sans lequel la communauté des intérêts n'est plus qu'une source de querelles. Par conséquent, je crois en ejfet que l'associatioD productive ne peut paraître dans les conditions les plus favorables à son succès que quand l'une ou l'autre des deux autres formes de l'association se sont largement répandues et ontpréparé les ouvriers à comprendre les nécessités morales et économiques de l'association du travail.
Il est vrai également que tandis que les associations de consommation et de crédit ont leur clientèle toute faite, par cela seul qu'elles existent, puisque ces clients sont les associés eux-mêmes, les associations de production ont besoin de s'en faire une, de chercher des débouchés, de disputer le marché aux entreprises particulières, qui en ont pris possession. C'est là une des objections sur lesquelles insistent particulièrement ceux qui ne croient pas au succès des associations de production. Ils font remarquer que cette difficulté est indépendante de l'habileté et de la moralité des ouvriers associés, et qu'elle résulte nécessairement de la situation dans laquelle ils ont vécu jusqu'au moment où ils sont entrés dans l'association. Pour se créer une clientèle, s'ouvrir des débouchés, il fautuntalentd'adminislrateur qu'ils ne sauraient avoir. Où auraient-ils pris l'expérience et l'habileté du chef de maison qui souvent à sa propre pratique joint l'avantage d'une
longue tradition et d'un enseignement qui date de l'enfance? Si par hasard l'un d'eux possédait une aptitude et des talents suffisants, il lui manquerait toujours, du moins au commencement, c'est-à-dire au moment critique pour l'association, l'expérience que rien ne remplace. Gomment d'ailleurs un administrateur élu par ses camarades et ses coassociés pourrait-il avoir l'autorité, le pouvoir absolu du mattre, qui seul peut donner l'unité de direction?
Cette difficulté certes est grave, et elle n'est pas près de disparaître. Elle est même d'autant plus grave que, ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de le dire, les ouvriers, ne connaissant qne le travail musculaire, et étant sans expérience personnelle du travail intellectuel, mille fois plus pénible et plus difScile, qu'exige la gestion d'une entreprise industrielle et commerciale, se figurent volontiers que le chef de maison qui dirige l'exploitation, qui règle la production et la veute, qui surveille la marche des affaires, qui attire et retient les acheteurs, qui prévoit et calcule les besoins de la consommation, est simplement un oisif qui, les bras croisés, s'engraisse de leurs sueurs. C'est là uneerreur funeste et sur laquelle on ne saurait trop éveiller l'attention des ouvriers, car elle est une des causes les plus ordinaires de la décadence et de la ruine des associations. Je l'ai déjà dit et je le répète, car on ne saurait trop le leur redire, ils ne réussiront qu'à la condition de renoncer à ce préjugé. Leur premier soin doit être de choisir pour gérant celui qu'ils croiront le plus capable d'administrer. Mais par une conséqiience nécessaire, il faut qu'ils lui laissent une grande liberté d'action, car s'il est sans cesse gêné, entravé dans ses , mouvements, si chacun a droit de s'ingérer dans ses
76 ASSOQATIONS OUVRIÈRES.
fonctions, h. quoi sertira d'Mofr choisi le plus IntelligenlTUneautreconséquencenonmoinsnécessairè, c'est qne le gérant, & qui incombe la responsabilité du succès, doit avoir dans les bénéfices une part proportionnée à l'importance de ses senices. Les échecs dn communisme de 1848 ont déjà habitué les ouvriers i comprendre qu'à un trarail manuel plus productif doit correspondre un salaire plus élevé. Ce principe, il leur reste à l'appliquer au travail intellectuel de la gér&Dce. S'ils ne le font pas, il arrivera que leurs gérants se lasseront d'une besogne Ingrate et pénible, que les plus intelligents , ceux qui en comprennent la dlfScullé, s'y refiiseront, et qu'elle sera recherchée uniquement par les autres, qui croiront y voir une sinécure et une bonne occasion de vivre sans rien faire aux dépens de leurs camarades. Dès lors o» peut prévoir le résultat, et en effet il ne se ftra jamais attendre.
Ce préjugé de la prédominance du travail phySiqtie, encore trop répandu chez les ouvriers, est tout ce qu'il y a de réel et de sérieux dans l'objection que j'ai rappelée. C'est une conséquence toute naturelle de leur inexpérience des affaires ; mais elle disparaîtra avec la cause qui l'explique. Pour moi je suis convaincu qu'ils trouveront de bons gérants, quand ils voudront les payer, et que s'il n'y a encore parmi eux qu'un petit nombre d'hommes capables d'administrer les affaires des associations, ce n'est pas là une raison suffisante pour affirmer que les associations ne pourront jamais, faute d'administrateurs, prendre un développement considérable. On oublie trop que la condition présente de l'ouvrier salarié ne ressemble en rien à celle de l'ouvrier associé. Dana l'état présent, pourvu qu'en
échange de son travail 11 touche un salaire convenable, il s'inquiôte peu du reste et il ne lui importe guère de savoir si le maître qui le paye est habile ou non. Mais quand il se sera aperçu que son sort dépend de l'homme qui gère les affaires de l'association ; quand il verra autour de lui les désastres causés par l'incapacité des administrateurs, il se prendra nécessairement k réfléchir, à chercher la cause de ces ruines, qui le toucheront de si près ; il s'habituera à se rendre comptedu mouvement des affaires, de leurs eiigences; il se familiarisera avec ces calculs et ces combinaisons qui assurent le succès des opérations commerciales; il pénétrera enfin dans ce domaine hitellectuel, d'où sa condition présente le tient presque nécessairement éloigné. Quand ce progrès se sera fait , et il se fera vite parce que les ouvriers y seront directement intéressés, il se produira parmi eux un grand nombre d'hommes capables de remplir les fonctions de gérants, et les associations ne seront plus embarrassées poQr en trouver.
D'ailleurs il faut bien considérer queles petits industriels qui maintenant même s'établissent àleur propre compte sortent à peu près tous de la classe ouvrière. Donc si, grâce au développement de l'esprit d'association, ils trouvaient moyen en s'assoeiant de s'établir pins tôt, flans avoir besoin d'attendre qu'ils aient accumulé péniblement la somme nécessaire, [puisqu'ils auraient pour opérer les capitaux de l'association, ces hommes ne manqueraient pas pour diriger les entreprises collectives. Parmi eilx, il y en a beaucoup qui sont capables de réussir et de s'élever par leur activité 'et leur intelligence. C'est une pépinière de gérants, toute préparée pour les associations. Qu'on leur ofi^ des
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avantages conrenables, et la plupart ne refîiseront pas de mettre à leur service leurs qualités d'administrateurs.
§ IV. L'association ramenée à ses êUments essentiels.
Les autres difficultés disparaîtront de la même manière, par l'expérience. La première condition, c'est que les associés apprennent à respecter les uns à l'égard àe9 autres la liberté d'opinion et de conscience, et qu'ils évitent dans leur organisation tout caractère religieux ou politique. Si chacun prétend imposer à ses associés sa manière de penser, il est bien clair que la concorde ne régnera pas longtemps. Sans doute il est légitime, il est bon que chacun, comme homme, comme citoyen, ait ses opinions personnelles sur tout ce qui peut intéresser rhomme et le citoyen, mais l'association ne doit avoir qu'une opinion : c'est qu'elle doit fournir de quoi vivre à ceux qui ont eu recours à elle pour assurer leur existence et leur indépendance, c'est que son but est de produire , non de discuter. C'est encore du communisme sous une autre forme, du communisme moral, que cette prétention d'imposer à tous un même programme et un même drapeau. Que l'on se groupe plus naturellement avec les geqs dont on partie la pensée sur les points importants, cela est facile à concevoir; c'est même une bonne chose, parce que l'identité des opinions rend plus facile l'accord sur le reste. Mais môme dans ce cas, je crois qu'il est prudent que l'association, en tant qu'association, évite de prendre une couleur politique.
Quant aux difficultés qui résultent du travail, on pour-
rait les éviter en introduisant dans les àssectations une innovation que j'ai vue établie dana une manufacture d'Alsace. Elle consisterait à instituer dans chaque association un comité ou tribunal d'arbitres, composé d'ouvriers choisis chaque année par leurs coassociés, pour régler et juger de concert avec le gératt tout ce qui se rapporterait au salaire et à la discipline, sans jamais pouvoir intervenir dans les questions purement commercialea. On éviterait ainsi de compromettre l'autorité du gérant dans les affaires personnelles et dans les petits détails du travail quotidien '.
Par ce moyen ou par tout autre semblable, eu y ajoutant toutes les précautions nécessaires, on arrivera à écarter dans la mesure du possible les dissensions et les querelles, qui sont un des dangers principaux de l'association.
£n soQune il ne faut jamais perdre de vue que le but de l'institution est: l' de créer aux membres qui la composent un crédit collectif, qui compense la faiblesse de leur capital ; — S" de diminuer pour chacun les frais généraux de l'exploitation ; — 3" de mettre au service du travail de chacun les débouchés de l'association tout entière ; — 4° enfin de substituer au travail passif et indifférent du salarié qui, ne devant avoir aucune part aux bénéfices, tient fort peu k les augmenter et ne se soucie nullement de se fatiguer pour enrichir soQ patron, le travail actif et opiniâtre de l'associé, qui sait que tout ce qu'il gagnera sera pour lui et lui reviendra à la fois sous forme de salaire et de dividende.
Ce dernier résultat de . l'association est à mes yeux
1. Je suis heureux de trouver celte innoTatioa établie dans la plupart des associations qui se sont fondées- en France depuis l'aniiée dernière.
h plus important. L'homme payé à la journée u'a qu'un intérêt au travail, la crainte dïi'chôtimeiit, la peor d'être renvoyé ; aussi ne travaiUe-t-il que dans la inesure strictement nécessaire pour éviter ce danger- Il faut avouer que si cette condition n'est pas favorable à l'accroissement du travail, elle ne l'est pas davantage au développement de l'homme, i l'élévation de ses sentiments d'honneur, de fierté, d'indépendance. Comparez l'ouvrier associé, n est libre, il dépend de lui-même, il est son [propre maître ; son gain est r«glé uniquement sur l'énergie de son travail, son avenir est dans ses mains. C'est vraiment un homme et ua citoyen ; il le Bent, et ce sentimeat donne & son intdligence plus de pénétration et de persévéranoe, & son corp» {dus de ressort et da vigueur. Au point de vue du travail, c'est un instrument perfectionné, et dès lors capable de produire plus que les autres.
Ce sont ces quatre points qu'il faut toujours avoir devant les yeux dans la création des associations. Tout ce qui en écarte ou en distrait, faut ce qui introduit dans l'association des préoccupations différentes est mauvais et compromettant pour l'avenir de l'institution. Voilà ce dont il faudrait que l'ouvrier fût bien pénétré. L'Association n'est pas un instrument à tout faire; il faut qu'elle ait un but bien nettement et strictement déterminé, en dehors duquel elle n'ait rien h jH^tendre. Il n'y a que cette préoccupation constinte et eidusive du résultat cherché qui puisse lui assurer le succès. Malheureusement les ouvriers n'en sont pas assez convaincus.
A un autre point de vue, on peut dù-e que l'Association, débarrassée de ses allures communistes et de ses préoccupations politiques, n'est en sonune qu'use
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simple aasocintioR de vente, oSrant à ses associés l'avantage ie son crédit collectif et de qes relations commerciales, et bq chargeant de placer le produit de leur travail, après une estimation approiimative de ce produit, à ses risques et périls. Ainsi, pour prendre un exemple, un associé a construit un fauteuil. Le bois et les outils li]i ont été fournis par l'Association, laquelle lui fournira également le moywi de vendre son fauteuil, ou plutât se «bargera de le vendre ellemâme. Pour tooa ces services, l'ouvrier doit une rémunération déterminée & la Sodété, car tous cas services ont exigé de l'argent, du temps et du travail. Mais de' -sen çâté, avec le bois et les outils qui loi ont été fournie, il a fait une œuvra qui vaut plus que la matière bmte qu'il a reçue; il y a ajouté son temps et son travail, dont la Société doit lui tenir compte. A son tour, il devient créancier de l'Association, car la valeur de l'œuvre produite doit être supérieure et à la valeor de la matière fournie, et au prix de la location des outila, et à la rémunération due pour le placement du produit; sansquoi, le travail de l'ouvrier lui rapportant moins qn'il ne lui coûte, U' vaudrait mieux rester les bras croisés.
Mais la question importante est de fixer la valeur de l'œuvre produite et présentée par l'ouvrier h l'Âssociatioo. Cette estimation ne peut se faire évidemment que par comparaison h la valeur courante des œuvres semblables, et par conséquent elle exige des connaissances spéciales. Admettons que le directenr ou le comité chargé d'apprécier le travail soit très-compétent. Il se trouvera en face de deux systèmes bien différents. Devra-t-il le payer au taux convenu dans ta fabrication pour les objets analogues! ou bien
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vaut-il mieux, après avoir considéré au plus juste les déboursés et les frais de l'associalion, payer exactement à l'ouvrier toute la différence qui se trouvera entre la somme des frais et celle que doit produire la vente de l'objet, c'est-à-dire lui abandonuer le bénéfice total de son travail? Cette combinaison peut paraître plus équitable à première vue, mais elle offre bien des dangers. H en résulterait d'abord que l'association, ne pouvant pas augmenter son capital, serait impuissante à étendre ses affaires, ce qui est fort important pour les associés, et, en second lieu, que l'association resterait seule exposée à toutes les chances de pertes et de mévente, tandis que chaque associé en particulier aurait la prétention d'y échapper, ce qui serait une contradiction et une impossibilité. Je crois que ici, comme dans les associations coopérau-ices de crédit et de consommation, la règle est que l'association fasse payer ses services le plus cher possible, quitte ensuite à rendre aux associés, sous forme de dividendes proportionnels â leur apport et à leur travail, une part plus considérable des bénéfices, représentant l'excès attribué aux services de la société. C'est-à-dire que je crois que, en règle générale, dans l'association, la moyenne des salaires doit être plutôt au-dessous qu'au-dessus des salaires ordinaires, et que l'associé doit surtout compter pour son gain sur le partage des bénéffces.
11 résultera de cette combinaison un avantage considérable pour l'associé. L'ouvrier s'habitue tout naturellement à considérer son salaire comme la règle de sa dépense. Quand le salaire est considérable, il prend l'habitude de beaucoup dépenser, et il devient incapable de se former un capital. Si au contraire son
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salaire est mâdiocre, il's'acGOutume à s'en contenter, et il peut capitaliser ses dividendes, qui n'entrent pas dans le courant de ses dépenses joarnalîères.'
Dans ces conditions, la plupart des inconyénients et des dangers de l'association de production disparaissent. Il ne reste plus que des ouvriers travaillant isolément, s'il est possible ; ou, si les nécessités de leur industrie s'y opposent, formant de grands ateliers dans des conditions identiques à celles où ils se trouveraient dans les ateliers dirigés par des patrons. Oo a même remarqué que, dans plusieurs des associations qui prospèrent, les règlements et la discipline sont plus stricts et plus sévères que partout ailleurs. C'est en effet une nécessité d'autant plus impérieuse, qu'il ne saurait y avoir derrière le règlement une volonté toute-puissante, comme celle du patron, pour en modi- Ser à son gré les dispositions et pour les interpréter plus ou moins sévèrement. Cependant, en général, les ouvriers s'y soumettent avec une docilité qu'on ne trouverait guère dans d'autres ateliers , parce qu'ils compi-ennent qu'en se soumettant aus règlements qu'ils ont votés eux-mêmes, ils ne font que reconnatlre le droit de leur propre volonté.
S V. ATantages de l'association pour Voaniet et pour le public.
En s'associant, les ouvriers ne feront que suivre l'exemple qu'ils trouvent partout autour d'eux. Ils voient la classe moyenne fljsionner tant qu'elle peut ses ressources, pour créer ces grands établissements qui centralisent le travail et le dominent. Ils voient que des opérations, qui absorbent des milliards, se
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sootienneùt par des souscriptions inâlTidufllles souvent trèlt-peDcoiisidérablea.PotirquoiQ'esaajetalent-Ilïpas, eox aussi, d'uulr leurs forces, leurs épargaes, leor travail , pour se soustraire à l'oppression enrahissanle des gros capitaux et de la grande industrie t Ceux qui combattent leê dévelBppements de l'association ouvrière semblent ne pas se douter que, depula eiflquanta atis, il s'est fait dans les conditions du travail une révolution gui ne permet plus aux ouvriers de rester en dehors dn mouvement Loin de les décourager, de les désespérer par des pronostics Sinistres et par des railleries de mauvais goût, tous ceux qui s'intéressent aux développements moraux et matériels de la société devraient leur prodiguer les encouragements, les conseils, les enseignements; car, si les associations doivent peu à peu relever la population ouvrière, elles profiteront presque également & la société tout entière, en rétablissant Un équilibre nécessaire, dont la rupture est une des causes pnaclpales de ce malaise intime et inexpliqué qui pèse sur tontes les affMres.
Un des fléaux les plus terribles du travail, ce *ont les didmages. Je ne yeox pas parler seulement de ces crises que nous semblons condamnés à subir tous les deux ou trois ans, mais des interruptions de travail, périodiques et régulières, qui pOur Un grand nomt*e de métiers se reproduisent jusqu'à deux fois par an. Bien ne iait mieux sentir aux ouvriers la misère de leur condition que celte nécessité où ils se trouvent sans cesse ramenés d'attendre, quelquefois des mois entiers, le travail dont ils ont besoin pour manger. En temps ordinaire, ils ne gagnent guère que ce qui leur faut pour vivre. Comment font-ils quand le travail
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leur manque? On ne peut y Songer sails frémir, et je vondraîs bien voir à leur place ceux qui accusent }ear impatience et leur sourde irrîtatron confre l'état présent. Il est commode d'invoijuer la loi dé Toffre et dé la demande, et de leur dire : * te mal dont tous souffrez est une nécessité de l'industrie. A quoi bon se révolter contre la fatalité t * Mais la question est précisément de savoir si cette fatalité est inélactîdjle. Or elle ne l'est pas, et la preuve c'est que les associations ont trouvé le moyen de s'y soustraire. M. André Gochut a parfaitement fait ressortir et expliqué cette supériorité de l'association sur le travail paP entreprise . particulière : • La grande science du spéculateur, ditil, étant de réduire son prix de revient, il profite autant que possible de la CQucurrence des bras qui viennent s'offrir. Les chômages périodiques né Tinquièfent pas. Es sont entrés dans ses calcula , il les considère comme étant naturels â sa profession. Le bénéfice des bons mois suffit, et la morte-saison n'est pour lui que te temps du repos. Quel intérêt auraît-il d'ailleurs k se jeter dans des combinaisons insolites et à risquer son capital pour occuper constammeût âon personnel? Ne serait-ce pas faire un peu la guerre à ses dépens? L'ouvrier dans l'aisance peut devenir exigeant; mais quand il a pâli pendant la morte-saison, OQ a chance de le retrouver plus actif et 'pVâi souple à. la feprise des travaux.
■ Des ouvriers qui ont assodë leurs feSsourceâ et leurs efforts pour une entreprise ont des tendances directement opposées. Ils oht pour principe de feire la concurrence par la qualité des produits, et non par le bon marché. Maintenir le taux des salaires au niveau le plus convenable, telle est la base de leur politique
commerciale. Toute entreprise qui, après avoir soldé les Crais généraux, laisse aux sociétaires une rémunération jugée suffisante, leur parait acceptable. La considération du produit net, destiné à l'accroissement du fonds social et à l'enrichissement de la Société , n'apparaît qu'en seconde ligne. La pensée de profiter de la détresse d'un travailleur, pour obtenir la maind'œuvre à meilleur marché, ne se présente pas même aux esprits. Quand l'association est en mesure d'ouvrir ses rangs à de nouveaux membres, elle appelle de préférence les nécessiteux, non pour spéculer sur leurs besoins, mais pour les faire participer immédiatement à toutes les acquisitions collectives.
« Le chômage étant la plaie de l'ouvrier, c'est contre le chômage que l'association réunit tous ses efforts, et cela se conçoit. Travailler pendant les époques qui sont ordinairement improductives, c'est augmenter son revenu annuel de 20, de 30, de 50 pour 100, selon les divers métiers, où la morte-saison est plus ou moins longue.
• Chaque groupe, consultant l'état de sa caisse et l'aptitude de son personnel, s'ingénie à trouver une occupation transitoire, lucrative pour les individus sans être onéreuse pour la Société. Ici, on confectionne à l^avance les objets dont le placement n'est pas douteux àla reprise des affaires; plus loin on annexée l'entreprise principale une spécialité qui s'y attache accessoirement. Les menuisiers en fauteuils découpent et dégrossissent les bois de telle manière qu'à l'époque des grandes exportations, ils peuvent livrer les commandes avec une célérité qui ravit les commissionnaires. Les chaisiers fabriquent l'hiver des quantités considérables de chaises qui trouvent leur placement au
printemps. Les ferblantiers font des lampes pendant l'hiver, et, pendant l'été, desuslensUea de ménage et des appareils à gaz. Chez les tailleurs, qui ont six mois de œorta-saison à traverser, la grande préoœapatîon est de pouvoir exercer au profit des ouvriers le genre de spéculation des confectionneurs. Une association de' char|intiers, qui a succombé soua des difficultés aggravées par une malveillance systématique, avait acheté une pl&trière, afin de fabriquer du pÛtpe pendant la stagnation des travaux du bdtiment.
< Dans les conditions ordinaires, le chef d'industrie, faisant valoir un capital qu'il se procure à grands frais, travaille le moins possible à l'avance. Un très-petit fonds d'assortiment lui suffit, et il attend les grandes commandes, sur leaqueUes roule sa spéculation. Lorsque arrive ce que en termes d'atelier on appelle imepoussée, il recrute tous les ouvriers disponibles, allonge la journée, force le travail. L'important pour lui est de faire livraison dans les délais voulus. Pendant ce temps l'ouvrier s'épuise par on surcroît de fatigues et de besoins qui absorbent ce qu'il y a d'exceptionnel dans son salaire. A mesure que s'achève la période des expéditions, l'activité se ralentit. On commence à congédier les ouvriers. Alors il s'établit entre eux une concurrence qui tend à l'abaissement des salaires, tout en ne préservant de l'inaction qu'un petit nombre d'entre eux.
• Bref, le principe pour la destruction du chômage est trouvé. Il s'agit seulement de coordonner divers genres de travaux, ou de réunir deux spécialités dont la période d'activité est différente. Rien de plus facile entre des hommes dont la réunion est permanente, dont l'entente est parfaite, et qui sont disposés d'ail-
]eurs à consacrer une partie de leur avoir pour coostituer UQ tel mécanisme ; mais il n'en est plus de même dans une entreprise particulière dont le personnel est mobile» dont les ressources sont subordonnées ^ l'aisance ou i. la capacité du chef. Ou ob peut exiger rai* sonnablement d'un spéculateur qu'Use £asse aujourd'hui cbarpeotier et demain pUtrier, et cela {UWf des auxiliaires dont il sera peut-être séparé apres-demain *. ■
D'ailleurs, il ne fiiut pas l'oublier, TouTTier ne s'rnstruU gu^e que par les faits , et les leçons de rerpérienca d'autrui lui profitent fort peu. Tant qu'il De verra p«s par des faits et par de nombreux exemples, mullipMs autour de lui, que l'amélioration de son sort est dans ses mains, il gardera la superstition du socialisme, de la souveraineté populaire en matière d'écon(»ni^ sociale, et il cherchera tonjours i se mettre en possession du pouvoir pour faire fonctionner à. son proSt cette grande machine qu'il croit capable de tous les efEst». U haïra le capital, dont Une sent que l'oppreasioo ; il repoussera la oncurrence, dont il ne voit que les inconvénients, sans se dont» que l'un est la condition nécessaire de toute industrie, et que l'autre n'est que la première application de La liberté du travail. Qu'on sa rappelle les lettres d'ouvriers publiées par plusieurs journaux à l'époque de la
1. Lts aiioeiationt ouDrièret ^a.1 Anàii Coehut. M. Cocliut, aneieD. rédacteur du National, aujourd'hui rédacteur du Temps, esl un de» rares écrï vains ^ui n'oQt jamais désespéré des associations. Le passas que j'ai Iranscrit est tiré d'une brochure imprimâe en tSâl , et composée d'articlesqui ont paru dans le Salional, de 1S19 à 1B61, c'estï'dire i UDe époque où la plupart des hommes soi-di&ant compétents coDsi dénient l'association comme une utopie ridicule, comme une trronds /otù, suivant l'osprauLan do U. TÙera.
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iOuscriptioQ en &veur des ouvriers lyonnais , qu'txi pèse les expresmons de quelques-unes des professionfl de foi et dédaratious aiÔchées sur les murs de Paris pendant les élections de ces deruiéres années ; qu'on lise les rapports des ouvriers parisiens délégués à l'exposition de Londres, en 18ë2j et l'on verra combien leurs préjugés 3ont tenaces, combien leurs erreurs sont persistantes stir un certain nombre des grandes questions qui se rapportent au travail. Eh Jaien I tout cela ne disparaîtra que par l'expérience, que par la pratique sincère et complète de l'association. Quand ils se trouveront eux-mêmes aux prises avec les difficultés et les nécessités de l'industrie et du commerce, ils comprendront combien sont vaines les théories dont ils sont pénétrés, combien désastreuses les illusions dont ils se bercent. Jusque-là ni exhortations ni prédications n'y feront rien. Ils ne croiront que quand ils verront, et Us ne verront que quand ils pratiqueront, c Si les associations, dit M. Gherbuliez ', malgré les allures parfiiitement normales de leur vie pratique, sont demeurées des foyers d'idées subversives e^ de tendances révolatioonalres, c'est que cet esprit, ces tendances proviennent de rapports qui subsistent aussi et de sentiments que ces rapports ne cessent point de fair^ naître et d'entretenir. Tant que les prolétaires se sentiront isolés au milieu de la grande société dont ils font partie et au bien-être de laquelle ils contribuent si essentiellement par leur travail j tant qu'ils ee verront abandonnés, sansappuis et sans guides, aux chances de leur condition dépendante et précaire, tant que la question des moyens à employer pour améliorw
Journal dit StotumUM, sot
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cette condition sera eavisagée conune insoluble ou comme ne méritant pas un examen sérieux, et que la seule solution possible en sera indéfiniment ajouruée par les classes auxquelles appartiennent le pouvoir et la richesse, n'espérez pas que la fermentation qui a lieu dans les derniers rangs de la société se calme d'elle-m6me, ni que les aberrations produites dans les esprits et les trésors de haine accumulés dans les coeurs du prolétariat, soient remplacés par des idées rationnelles et par des sentiments de confiance et de résignation 1 ■
En supposant que cette fermentation soit aussi active que le pense M. Cherbulîez, en admettant que ce qu'il appelle des doctrines subversives, c'est-à-dire les préjugés communistes, soient encore aussi généralement répandus qu'il le croit, en admettant même qu'ils le soient bien plus encore, ce serait une raison de plus pour h&ter, pendant que nous sommes en repos, une expérience en tout cas nécessaire. Tant qu'elle ne aéra pas faite, le parti de ceux qui s'appellent eux-mêmes les conservateurs ne comprend-il pas , par ce qui se passe en ce moment, par cette recrudescence partout manifeste du mouvement coopératif, qu'il est sans cesse exposé à voir emporter toutes les d^es qu'il a si laborieusement accumulées contre le courant de la pensée populaire! Qu'ils le dirigent, s'ils peuvent, mais qu'ils ne tentent pas de l'arrêter plus longtemps, car une résistance aveugle et entêtée ne fera que le rendre plus violent. Pour moi, Je ne puis m'empécher de plaindre ces peureux qui tremblent dès que deux hommes sont réunis. Ce n'est plus dans l'association qu'est le danger, c'est dans l'isolement des ouvriers, car c'est l'isolement qui les lient dans la misère, et c'est la mi-
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sère seule qui leur fait désirer le changement. L'institution des corporations leur a permis autrefois de lutter contre l'oppression féodale. En détruisant les corporations devenues oppressives à leur tour, la Révolution a rendu au travail un service important, elle lui a donné la liberté, mais elle ne pouvait prévoir la transformation de l'industrie qui devait rendre cette liberté illusoire pour l'ouvrier. D n'a maintenant qu'un moyen d'en profiter à son tour, comme a fait la bourgeoisie, mieux préparée à en comprendre et à en recueillir les bienfaits, c'est de faire ce qu'elle a fait elle-même, en associant son travail, comme elle a associé ses capitaux. Les associations auront pour lui tous les avantages des corporations, sans en avoir les inconvénients. II y trouvera un point d'appui, qui lui rendra la con&ance et la sécurité. Une fois qu'il n'aura plus rien à réclamer, il oubliera bien vite ces haines et ces colères, résultats d'une lutte impuissante et sans cesse renouvelée. Il cessera d'accuser l'ordre social qui ne lui refusera plus la satisfaction qu'il désûe, et qui, en lui laissant pleine liberté d'assurer par ses propres efforts son bien-être et son avenir, sera dégagé de toute responsabilité à cet égard. Dès lors l'ouvrier aura à maintenir la tranquîUité publique le même iptérët que la bourgeoisie, puisqu'il n'aura rien de boa à attendre des bouleversements. On ne demande aux révolutions violentes que ce qu'on désespère d'obtenir autrement : elles seront impossibles du jour où l'ordre étaïili sur la liberté permettra à chacun de jouir de tous ses droits et de réaliser par lui-même tous les progrès dont il aura senti le besoin. Les hommes qui, dans la population ouvrière, sont les plus hostiles à la constitution de la société présente seront
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biea vite réconciliés avec elle, qqinii ils auront cessé de n'en connaître que les inconvénients, de même que Geu][ qui croient le moins aux bienfaits de l'assodation seront bien forcés d'avouer qu'ils se sont trompés, quand ils les verront prospérer en France comme elles prospèrent en Angleterre et en Allemagne.
Mais h quoi bon s'arrêter plus long:temps à combattre des objections qui te trouvent réfutées d'avance? Quand ces objections seraient mille fois plus fortes qu'elles ne peuvent l'être, il faudrait toujours bien reconnaîtra qu'elles ne sauraient prévaloir contre les faits. Or les faits leur sont partout contraires ; partout ils donnent raison aux associations. Il faut donc bien que ceux qui étaient le mieux pourvus contre ellei d'arguments et da malédictions en prennent leur parti, et se décident à ouvrir les yeux. S'ils s'y refusent, tant pis pour eux. On ne peut que leur répéter ce que le général Bonaparte disait de la République française : < Elle est commo le soleil, aveugle qui ne la voit pas* *
S VI. Associations manufacturières ea ÂJigleterre.
lia forme d'association de production qui appartient en propre à l'Angleterre, c'est l'associatioR manufacturiàre. Rien de plus naturel dans un pays où domine la manufacture. Leaouvriers, enrichis par les bénéfices des associations de consommation, songèrent tout d'abord à lutter contre la grande industrie sur son propre terrain et avec ses propres moyens. Grâce à l'expérience acquise par plusieurs années d'association, grilce aux relations qui en résultèrent entre un grand nombre d'ouvriers, gr&ce surtout aux capitaux considéra-
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Mes que leur procurèrent les bénéfices de leurs premières entreprises, ils ont pu sans témérité aborder un genre d'opérations qu'un grand nombre d'économistes s'eotèlent encore aujourd'hui, malgré les faits qu'ils semblent ignorer, à déclarer inaccessibles aux associations ouvrières. Je crois bien en effet qu'ils ont raison, si l'on considère k condition particulière des associations de production en frsnce. Il est bien certain que ce n'est pas en réunissant, comme ils ont foit jusqu'ici, quelques maigres épargnes, que les ouvriers français peuvent songer à se lancer dans les entreprises ^gaatesques où ont réussi le» assodations anglaises. Mais cette impossibilité tient au mode d'opérer, et pas du tout à une incapacité essentielle de l'aBsociation. Le moyen pour les ouvriers français d'atteindre au résultat obtenu p»r leur» confrères d'ontre-Manche, c'est de faire ce que ceux-ci ont fait, c'est-à-dire de fonder de vastes associations de consommation dont les bénéfices leur procurent les capitaux dont ils ont besoin. Le même résultat peut encore être obtenu par la création des banques populaires, imitées de celles qui depuis quinze ans fonctionnent en Allemagne.
La première de ces grandes entreprises que nous trouvions en Angl^rie, c'est celle du moulin de Leeds. Fondée en 1647, au moyen d'actions de s& fr., l'association comprenait, en 165^, 3S00 membres, possédait un capital ds 100 000 fr., dépensait annuellement 735 COQ fr. et faisait pour l 500 000 Ir. d'affaires. Les bénéfices réalisés en aspt années, de 1847 h 1854, s'élevaient à 1 88 &75 fr. L'économie pour les acheteurs était de 60 pour 100. Aussi cette institution a^t-elle eu une action considérable sur les pnx ordinaires du commerce. Pour soutenir la concurrence , les mor-
chands de farioe ont été obligés d'abaisser leurs
prix.
Depuis, quatre autres entreprises se sont établies sur le même modèle. Celle de Breadford dans le Yorkshire, compte 1246 membres et fait pour 300 000 fr. d'ailaires; celle de Halifax a 1948 membres, et le chiffre de ses affaires est environ de 500 000 fr. Les bénéfices sont partagés entre les actionnaires et les acheteurs.
En 1850, un certain nombre d'ouvriers de l'association de Rochdale se concertèrent pour fonder aussi UQ moulin. Ils purent réunir lOOOOfr., qui leur serr virent à louer et à réparer un moulin hors de service, et à commencer leurs opérations. Comme à l'époque de la fondation du Magasin, ils essuyèrent dans le principe des pertes assez considérables, dues à des vices de construction et à leur inexpérience de cette nouvelle exploitation. Mais ils ne se laissèrent pas plus décourager cette fois-ci que l'autre, et leur persévérance trouva bientôt sa récompense. Au bout de quelques années , ils furent en état de consacrer 125 000 fr. à la construction d'une usine mieux organisée, qu'ils ont pourvue des machines les plus perfectionnées, et qui chaque semaine livre à la consommation 1 700 sacs de farine, de gruau, etc. Les bénéfices sont partagés entre les acheteurs, qui sont principalement le Magasin et les membres de la Société mère, ou de celles qui en sont sorties. C'est lui qui approvisionne les boutiques coopératrices des villes et villages voisins à plusieurs milles à la ronde.
Deux ans plus tard, les mêmes hommes formèrent une nouvelle association pour fonder une filature. Us travaillèrent d'abord (1852-1856) dans des ateliers
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qu'ils louèrent dans différentes parties de la ville. Ûs se trouvèrent bientôt en état de construire à leurs frais une grande usine, aux portes de Roclidale, sur un terrain loué par emptiytéose pour 999 années. Elle leur a coûté plus d'un million de francs, qui ont élé payés jusqu'au dernier sou avant l'inauguration de la nouvelle manufacture, c'est-à-dire bien avant la iïn de 1856. Cette usine, construite sans l'intervention d'aucun architecte, est une des mieux disposées qu'on puisse voir pour la ventilation et la salubrité. Quant à l'outillage, il se compose d*e ce que la mécanique a imaginé jusqu'à ce jour de plus parfait.
Cette première usine n'était pas achevée qu'ils jetaient déjà les fondements d'une seconde, qu'ils ont pu terminer malgré la crise de 1857-1858; mais la disette du coton en & jusqu'à présent retardé la mise en activité. Il est probable qu'elle fonctionnera d'ici à quelques mois.
Un très-remarquable article sur les sociétés coopératrices, emprunté à la Quarterly Review, par la Revue Britannique (février 1 864), fait justement remarquer qu'on ne saurait encore avoir de renseignements précis sur le nombre des ■ Associations manufacturières, où le mouvement ouvrier se jette de préférence en Angleterre, ■> parce que leur habitude est de ne se faire enregistrer que quand un fonctionnement de plusieurs mois leur a permis de compter sur le succès. Or la plupart ont été jusqu'ici tenues en échec par la crise de 1 857- i 858, et bientôt après, par la guerre d'Amérique et par la disette de coton qui en a été la suite. De plus, beaurj3up de celles qui sont enregistrées le sont simplement comme Sociétés par actions, et par conséquent se confondent avec toutes les sociétés de cette nature.
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Cependant il estcertain qoe les associations manufacturières, fondées par des ouvriers, «sont très-nombrenses. Dans la seule ville de Bury, elles avaient attira à elles, dès 1860, 600 OOO livres (l^ millions de francs) de capitaux. Les Inspecteurs des manufactures citent à cette datedenombreusesusinesconslrnitesonmises en exploitationpardes associations d'ouvriers. Ils parlent en termes fort élogleuide leur administration habile et de leur obéissance aux lois sur les mannfactureET. Dans plasieu^, de ces entreprises, on loue des ateliers en mini'atui'e, pourvus d'un outillage à la vapeur, h des individus qui les exploitent en famille, reproduisant ainsi le vieux système de l'industrie domestique, mais combiné avec tous les perfectionnements de la mécanique et largement installé. Toutes ressemblent plfiS ou moins & l'association manufactuliëre de Bochdalé. Quelques-unes font participer les ouvriers auxiliaires aux bénéfices ; beaucoup d'autres les attribuent ezdu^ sivement au capital.
« La disette du coton a soumis à une rude épreuve la solidité de ces entreprises. Elles s'en sont généralement bien tirées. Fort peu ont succombé et beaucoup ont pu continuer à travailler, tandis que la plupart des autres usines ferinaient. Si les associés ont la sagesse de ftfir la spéculation, il n'y a pas de raison pour que le succès ne se soutienne pas. Nous voyons en cela l'avènement d'une classe nouvelle. Ce seront toujours des ouvriers, mais qui prendront quelque chose de l'esprit et des mœurs des patrons. Ainsi sera comblé l'abtme qui sépare les deux classes.
< Le mouvement a une tendance éminemment conservatrice. Henri lY souhaitait la poule au pot à tous les paysans de France. Si chaque ouvrier de France
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OU d'Angleterre avait à son iour un peu de bieh à lui, une réserve eu cfls de malheur et poor la vieillesse, un petit avoir à léguet à ses enfants, une part, en un mot, dans la richesse publique, il deviendrait un défenseur naturel de l'ordre, et les institutions politiques s'appuieraient snr une basesl solide, que humainement parlant, rien ne saurait les ébranler. >
Le but de toute industrie occupant dés ouvriers devrait être de les placer dans des conditions telles que leur activité fflt stimulée de tnàrdère à produire tout ce qu'elle peut produire. Or, de tous les stimulants, le plus puissant et le plus Constant, c'est l'intérêt personnel. C'est en cela que consiste surtout la supériorité du travail associé sar le travail Simplement salarié. Haiâ dans la plupart des industries, les associations sont obligées de recourir plus ou moins fréquemment an travail d'ouvriers auxiliaires salariés, qui ne peuvent pas prétendre aux teémes avantages que les associés, puisqu'ils ne participent pas aux mêmes chances de pertes mais auxquels on peut, par un partage équitable des Èénéûces, faire une aituatitw qui les en rapproeh*âail$ la mâsvve du poslible. C'est ce qu'a fait d'abord l'Association manufacturière de Rochdftle. Si depuis elle y â renoncé, c'est par suite de drcODstancâs qu! n'ont pas dépendu de la volonté des fondateurs. Voici, tel que je le trouve dans l'intéressante brochlire de M. Casimir Périer sur les associations coopératrices, l'exposé du plan primitif et des causes qui en ont amené la transformation :
■ Les salaires, dit M. Casimir Périer, sont payés au prix courant aux ouvriers, qui reçoivent en outre i'îQtérëtà 5 pour 100 du fonds personnel qu'ils possèdent dans l'association. Le surplus du bénéfice (après prélèvement de l'amortissement, de la réserve, etc.), compose le dividende qui se répartit, par égale proportion, entre le capital et le travail. Celui dont le travail représente la même somme que le capital reçoit deux parts égales de dividende ; celui dont le capital" versé est supérieur au salaire reçoit deux parts inégales, dont celle qui s'applique au capital est plus forte que celle qui s'applique au salaire et vice versa. Pour rendre ce mode de répartition plus saisissable, supposons trois intéressés dans l'entreprise : A , qui a versé 100 fr. de capital, mais qui ne travaille pas ou qui travaille ailleurs; B, qui gagne 100 fr. par son salaire, mais qui n'a rien versé; C, qui a versé 25 fr, et qui a gagné 75 fr. Supposons en outre que l'intérêt étant à 5 pour loo, le dividende ait été fixé à 6 pour 100, le tableau suivant montre le total de la somme qne chacun a reçue dans l'année ou qui reste inscrite à son crédit : <
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' L'économiste le plus rigonreux ne trouvera pas
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une objection contre cette répartition. Le capital et le travail, la création de la richesse et la richesse créée voient leurs droits également respe'-.tés ; le capital ne reçoit pas seulement un intérêt, mais une part des bénéfices ; l'individu prend dans les avantages de l'œuvre commune la part qui Ivi appartient, aux titres divers qu'il possède. L'adoption de ce mode de répartition est la plus éloquente réponse à toute accusation de tendances socialistes. La preuve en serait, au besoin, donnée par la cause même des dissensions nées dans le sein de la société de la manufacture coopérative de Rochdale. Ce n'est pas le travail qui a voulu élever ses prétentions trop iiaul; c'est le capital qui a voulu modifier les conditions du contrat. De nouveaux venus, contre-mallrea et ouvriers d'élite , enrichis par l'épargne et attirés par le succès de l'entreprise, après être parvenus à s'assurer la majorité, firent adopter la proposition de ne plus attribuer de dividende au travail. Gela n'était pas équitable. Sans doute on devrait repousser éuergiquemeot toute prétention des ouvriers à revendiquer, comme un droit, le partage des bénéfices d'une entreprise créée sans leur participation et placée dans les conditions ordinaires de complète liberté qui doivent présider toujours aux rapports entre eux et les patrons; mais il n'en est pas de même des sociétés coopératrices, dont le principe repose sur la rétribution du travail individuel combinée avec la participation aux avantiiges, et combinée de telle façon que plus le salaire est élevé, c'est-à-dire, plus le travail a été énergique et utile, plus le bénélice qui y est attaché est grand. J'ajouterai encore qut: l'admission librement consentie des employés et ouvriers d'une industrie quelconque à une participation
aux bénélices n'a jsmais été considérée commft dangereuse el coocUornable. Ni les honorables industrielâ, ni les grandes compagnies qui ont adopté ce système, comme l'a fuit par exemple la compagnie du chemin ■ de fer d'Orléans depuis is^d', n'ont cru s'exposer au reproche d'introduire uQe dangereuse innovation dans la société. >
§ VIU. Se quelques autres associatioas de production eu Angleterre.
On se rappelle que les pionniers de Rochdale, dans le manifeste qu'ils publièrent lors de leur fondation s'engageaient : 1' a établir des magasins de vente ; 2° à entreprendre la fabrication d'un certain nombre d'articles afin de les avoir à meilleur compte que par l'achat en gros et de fournir du travail aux associés; S' à construire ou à acheter des maisons pour les membres de l'association ; 4" à employer une partie de leurs bénéfices à la création d'établisseoients communs pour l'instruction et le développement moral des sociétaires ; 5' à accroître progressivement la puissance de l'association en offrant son secours aijx autres sociétéa analogues, et en centralisant toutle mouvement coopératif.
Ces divers buts sont désormais atteints. L'étaUissement des magasins s'étend à toute l'Angleterre; le
I. Depuis 1844, toua tes employés ont pari aux LénéSces dans une proportion prévue par les slatula, Ea 1844, 60 468 tt. ont 4t* répartis entre 719 employésiaofr.eDTiiou pour diauuaeumoyeuaeJ.Ea 1861, une somme de 2171 999 tt. a été répailîe entre eOâS ageaU (en majcniie 360 environ pour chacunj.
nombre des manufactures s'accroît sans cesse , ainsi que celui des bibliothèques et des écoles fondées par les associations. Des sociétés de construction s'organisent dans plusieurs contrées. Celle de Rochdale a déjà construit aux portes de la ville un certain nombre de maisons, qui ont toutes été immédiatepient occupées. La crise d'Amérique a forcé presque toutes ces sociétés de suspendre leurs travaux, mais elles les reprennent en ce moment, et dans quelques années l'Angleterre n'aura plus rjen à envier à cet égard à la France'. Quant à la centralisation du mouvement coopératif, j'en dirai quelques mots en parlant de l'avenir probable de l'association.
Parmi les grandes associations de production, il fai^t ci^er la fameuse fabrique de bougies de Belmont, fondée sous le patronage direct de la société d'encouràgeif. Elle emploie plus de cinq cent^ ui y trouvent pour leur développe- ;t moral des secours de toute espèce.
:e la grande association de Birstall a entrepris la confection des vêtent 657 membres et dont le chifire tellement de ?00 000 à 375 000 fr.; l'association des tâilleqrs de Liverpool, fondée en novembre 1850 avec 12 membres et i}n capital de 1250 f., qui comprend aujourd'hui plus de 200 membres, fait 150000 fr. d'affaires, paye plus de 62ûD0 fr. de
1. Je n'insiste pas en ce moment suc ce sujet, parce que je me propose de publier prachalnemeot un tiafail sur les moyens d'améliorer k eoudiliou des ouvriers à^s fabriquas, en m'appuyaut sur l'eiemple de quelques Jabricanta d'Alsace. Natureilemeot les cités ouvrières de llulhou^, de Cuebwillei, etc., y tiendroM tuie grande place.
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salaires annuels; qui, avec ses bénéfices, a formé un fonds de réserve, fondé une caisse de secours et qui s'occupe en ce moment d'établir une bibliothèque pour ses membres; l'association des tisserands en calicot, fondée à Manchester en 1849, avec douze membres et un capital de 7 schelings et demi, qui, en 1854, possédait 30 métiers et faisait annuellement pour 50 000 fr. d'affaires.
On en pourrait citer encore bien d'autres, l'association des ouvriers fabricants de bière, celle des mineurs de Comouailles, des peintres en bâtiment, des cordonniers, des ouvriers chapeliers de Manchester. Je pourrais dire que, outre l'association des tailleurs de Liverpool, il y a en Angleterre huit autres associations de tailleurs, dont l'une, composée de 18 membres, fait pour 109 875 fr. d'affaires annuelles; que les ouvriers en fer de Londres, associés en 1851 au nombre do vingt avec un capital de l 000 fl-., possédaient en ïBhk pour un capital de 75 000 fr. et faisaient annuellement 107 500 fr. d'affaires; que les ouvriers factairs de pianos, dont l'association comprend quatorze membres, réalisent chaque année 66000 fr.; que l'association des ouvriers doreurs de Londres, composée de cinq membres dans le principe, de quatre maintenant, fondée avec un capital de 200 fr., obtenus par des cotisations de 2 fr^ 50 par semaine, et qui, après les frais de premier établissement, possédait pour tout avoir un capital de roulement s'élevant à 5 fr. 60 c, possède maintenant un fonds de réserve de 5 OOO fr., et est parvenue à ne jamais chdrner, ce qui n'arrive guère aux doreurs. Mais je croîs inutile d'y insister parce que, les unes, les grandes associations manufacturières, ne me paraissent pas, pour le présent du moins, convenir aux
aptitudes de dos ouvriers, et que les autres, celles qui ne comprennent qu'un petit nombre d'associés, ne sont que des imitations plus ou moins lieureuses des associations françaises, dont je me propose de parler avec plus de détail dans la troisième partie de ce volume. Je veux seulement m'arréter quelques instants sur une association de constructeurs de machiïies fondée à Londres dans des conditions et avec un caractère parliculier, dont on peut tirer un enseignement utile. J'emprunte ce récit, en l'abrégeant, à une lettre du professeur Uuber, de Berlin, qui a publié sur les associations un grand nombre d'écrits, et dont M. Gherbuliez li traduit plusieurs passages dans un article du Journal des Économistes, que j'ai déjà eu plusieurs fois l'occasion de citer*.
§ iX. AasociîLtioa des coustructeurs de machines, à Londres.
« Je suis allé hier, dit M, Huber, dans la partie sudest du faubourg de la grande Ninive, pour visiter une association d'ouvriers mécaniciens, qui m'intéressait singulièrement, parce qu'elle est née de la fameuse grève de 1851. Et puis, tant il est vrai que le grelot de la folie est toujours attaché à nos pensées les plus sérieuses, le nom du directeur m'avait paru si original que j'étais impatient de le connaître. Musto I je ne sais ce que tu en penseras, mais je me figurais sous ce nom quelque descendant de Viilcaln en personne, et pour
1. Joumat <Ui Économistes, nov. ISfiO. L'article est intitulé : De» utiociations ouvrièrts, et a été composé à propos des écrits de M. Hu- Ijer, trop peu connus en France, et bien dignes de l'étce davantage.
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rien au monde je n'aurais Voulu quitter Londres sans
savoir quel air avait un Musto. '
L'attente de M. Huber ne fut pas trompée. Au lieu d'un Musto qu'il cherchait, il en vît six, plus gigantesques les uns que les autres, et dont i! décrit avec une verve d'admiration comique les dimensions herculéennes. Quant au Musto qui l'accompagnait dans sa visite aux ateliers, et qui était le directeur de l'entreprise, « sa physionomie remarquablement énergique, mais essentiellement honnête, intelligente et bienveillante, portait cependant une certaine expression de sévérité, de brusquerie, et même de colère, qui faisait désirer de n'avoir avec lui que des rapports pacifiques. Ce Musto s'était fait le précepteur de ses plus jeunes frères, et il leur avait enseigné tout ce qu'il savait luimême, c'est-à-dire ce qu'il faut de mathématiques et de dessin pour devenir bon constructeur de machines, n rendait le môme service aux autres Jetines ouvriers, conjointement avec son second frère, pendant les soirées du dimanche et des jours de fête, et il montra à M. Huber le local affecté à cet usage dans le haut de la maison. »
Outre les six Musto que M. Hubef a eU le plaisir de passer en revue, il y en a un septième, William Musto, qui est l'alné, mais qui na faisait pas pattie de l'association. < Il avait été un des principaux mehfiurs de la grève de 1S51, et il était frèqueiïiihent sighalé comme tel par les journaux du temps. Il devait être retriarquablement doué pour ce rôle, à en juger d'aptes ses discours; mais son ambition et sa vanité n'ont pas su résister aux tentations que lui offrait une telle position 6t qui ont perdu tant de héros populaires.
< Tous ses frères l'avaient d'abord suivi avec bon
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nombte de lewscompagnons. Grâce àleurs épargnes, lis avaient pu engager et soutenir pendant quelqne temps cette lutte inégale; puis à la longue, cette réserve s'était épuisée , et il ne restait plus aux sept frères que deux billets d'une livre sterling. — Quant à moi, dit à M. Huber John Musto, le directeur, en dépit de l'habileté et des beaux discours de William, je voyais bien que nous étions dans une mauvaise voie. D'aiUeors, je ne pouvais plus y tenir. Ne rien faire, voir de braves gens aller au diable en passant leur temps à ne rien faire, à boire, à discourir! Non, il faut que je travaille! —En disant cela, le Muslo faisait craquer ses membres athlétiques. Lorsque je lui deman- . dai comment lui et les autres avaient pu se tirer de là et surtout ce qu'il leur avait dit pour les amener à fonder leur association actuelle : — Ce que je leur ai dit, monsieur ? qu'y avait-il à leur dire ? si ce n'est ceci : Cela n'ira jamais de la sorte, mes amis, et pour moi, je ne puis pas continuer, et je ne le voudrais pas non plus. Il faut que je travaille, mea amis, leur dis-je, et vous aussi; aufrement, malheur à vous! — Et où diable, m'objecta Dick, pourra-t-on trouver de l'ouvrage, si tu ne veux pas en demander aux patrons î ce que tu ne voiidras Jamais, John, Je l'espère. Et que le diable les emporte 1 — Les patrons, répondis-je, je m'en moque comme de celai mais pourquoi n'essayerions-nous pas de nous associer et de travailler pour notre compte ?
« Il paraît qu'il avait de son chef parcouru quelques articles du Christian socialist, et que s'étant renseigné auprès de quelques amis déjà initiés à la pratique des sociétés coopératrices, puis auprès de qu^ques philanthropes deimco/n'j/nn, il avait, grâceà une forte dose
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naturelle de bon sens, parfaitement compris le but et les moyens de la chose. 11 avait alors engage tinq de ses frères et deux ou trois de leurs compagnoas à mettre en commua le reste de leurs épaisses, et ils avaient pu ainsi, moyennaat un modique prêt, que son tionnète figure lui avait procuré, s'établir dès le mois de février 1852 avec un capital de 2â00 fr. Mais au commencement l'afTaire ne marchait pas, tous voulant comratnder et aucun ne voulant obéir, ce qui écartait à la fois les pratiques et le crédit ; — Comment, dit-il à ses associés, les gens traiteraient-ils avec vous quand ils ne savent pas quel est l'homme de l'affaire? Les gens, vous savez, ont besoin d'avoir affaire avec quelqu'un. — Et d'ailleurs, on nous trouvait toujours querellant et discourant au lieu de travailler. Je leurs dis donc un beau matin : — Mes compagnons, cela ne peut pas aller ainsi, et pour ma part je n'y tiendrai pas longtemps; non, le diable m'emporte 1 Voulez-vous que je vous dise ce qu'il y a? il y a que pas un de vous n'est en état de diriger l'affaire, et alors commeot pourriez-vous la diriger tous ensemble? Or, moi, je peux la diriger et vous le savez bien, et si vous ne me laissez pas mes coudées franches, tout sera uni entre nous. Je ferai mon ctiemin tout seul. — Bref, le brave Musto avait fait aussi son coup d'état en toute innocence, et il avoua en riant, autant du moins que peut rire un Musto, qu'il avait, en guise de péroraison, montré une paire de poings musculeux....
■ Ce qui est très-remarquable, c'est la réponse que Ht l'association Musto à l'une des questions posées par la Société coopératrice de Manchester, questions sur lesquelles tes différentes associations protégées par la Société étaient invitées à se prononcer par écrit, après
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en avoir délibéré. La Société avait demandé à quelle cause chaque association attribuait essentiellement sa . réussite, et quelle recommandation son expérience lui ferait envisager comme la plus importante pour les associations futures; à quoi les mécaniciens associés de Londres avaient répondu : Mdtre la direclion entre les mains d'unpetit nombre. »
L'association Musto avait donc été fondée en 1852 avec 2500 fr. , dont la plus grande partie était empruntée. En 1854, deuxans après sa fondation, elle possédait un capital de plus de 70 000 iï*., et le chifl're de ses affaires s'élevait de 100 000 à 125 OOO fr. Tout semblait donc lui promettre un brillant avenir. Cependant elle n'existe plus; mais les causes qui l'ont fait périr n'ont rien de particulier à la forme de l'association. Elle a succombé, comme tant d'autres entreprises particulières, à la teri-ible crise de 1857. Sa prospérité, quoique de courte durée, reste donc comme un argument en faveur du principe de l'association, et sa chute ne prouve rien contre lui. Souhaitons seulement aux ouvriers français de trouver parmi eux beaucoup de Mustos, et la plupart des objections qu'on fait aux associations tomberont bientôt d'elles-mêmes devant un aliment qui seul triomphe de toutes les hésitations et de toutes les résistances, le succès.
CHAPITRE III
ASSOCUTIONS DE CRÉDIT. — BANQUES D'éCOSSE.
Les associations de crédit ne semblent pas devoir prendre, d'ici à quelque temps, un développement bien considérable en Angleterre- Cela tient à ce que les associations de consommation en tiennent lieu. En effet elles reçoivent en compte courant les dépôts volontaires, et les intérêts qu'elles servent sont en général assez élevés. D'ailleurs l'association de consommation mène tout naturellement ses membres à l'association de production, grâce à l'accumulation facile des bénéfices qu'elle opère pour eux ; et comme la plupart de ces associations sont par principe ennemies du crédit, qu'elles ne le demandent ni ne l'accordent à personne, il en résulte que jusqu'à présent elles n'ont guère songé à lui. Cependant il n'est pas possible que les magasins fassent la banque pour un temps indéfini, puisque leur but et leurs besoins sont parfaitement déterminés. H faudra bien qu'ils cessent de recevoir les dépltts, quand ils n'en sauront plus
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que faire ; et, d'un autre côté, il n'est pas supposable
que cette haine do crédit persiste bien longtemps, car
ce serait se priver volontairement d'une puissance
considérable. Il faudra donc bien que les associations
songent, dans un avenir prochain, à organiser leur
crédit d'une manière plus complète. En attendant
qu'elles le fassent, je crois bon de dire quelques mets
d'une forme de banque assez peu connue en France,
et qui remplace daïis une partie de l'Angleterre les
banques d'avances de l'Allemagne. On peut m&me dire
que celles-ci ne doivent une grande partie de leur
valeur qu'aux emprunts qu'elles ont faits aux banques
d'Ecosse.
fl y a en Ecosse des banques à qui leur organisation particulière permet de rendre de grands services à la petite industrie et au petit commerce. Ce ne sont pas des banques populaires proprement dites, mais ce sont des banques universelles. Elles prêtent aux riclies, comme toutes les banques du monde, mais elles ne refusent pas de prêter aux pauvres. Elles ne reculent pas devant les opérations à découvert que repoussent toutes les autres banques , et elles sont parvenues à en faire disparaître à peu près tous les dangers. Tandis que partout ailleurs on ne préfait que sur nantissement, le* banques d'Ecosse ont pu prêter à des gens qui ne possédaient rien, sans qu'une expérience de plus d'un siècle et demi permette de les accuser de témérité. Faut-il croire que ce qui a si bien réussi en Ecosse soit impraticable chez nous? Pourquoi? Si ces banques n'ont jamais eu à se repentir fie leur hardiesse, faut-il en attribuer l'honneur à quelque cause locale, telle par exemple qu'une probité exceptionnelle de la part des ouvriers Écossais? Non;
la cause qui a fait réussir ea Ecosse des opérations qui partout ailleurs entraîneraient mille iuconvénients est parfaitement connue, c'est que leur organisation du crédit populaire repose bur un principe dont, presque partout ailleurs, on a méconnu la puissance, le principe de la solidarité ! C'est grâce à l'application intelligente de ce principe que la population ouvrière de l'Ecosse a échappé à une grande partie des misères qui, dans la plupart des autres pays, semblent fatalement attachées à sa condition ; c'est l'application de ce même principe qui en ce moment fait de l'Allemagne l'initiatrice du crédit populaire en Europe et qui tourne les regards de quiconque s'intéresse au sort des ouvriers et' à l'avenir de l'industrie et de la civilisation vers les banques d'avances de M. Sctiulze-Delltzsch.
En France, un ouvrier qui veut s'établir doit attendre patiemment qu'il ait amassé la somme nécessaire pour louer une boutique ou un atelier, pour acheter ses outils, ses matières premières et pour alimenter son exploitation, à moins que par grand hasard il ne trouve un patron, un parent ou un ami, qui non-seulement ait confiance dans sa probité et dans sa capacité, mais qui , outre la volonté, ait |la possibilité dtt lui fournir les avances dont il a besoin. Ëo Ecosse, la situation est toute différente. L'ouvrier ou le commis qui veut s'établir, et à qui il manque tout ou partie de là somme nécessaire, n'est pas condamné pour cela à remettre indéiiniment l'exécution de son projet. Pour peu qu'il soit connu pour un honnête iiomme et pour un ouvrier habile, il lui sera toMJaurs facile de trouver parmi ses connaissances, dans un pays où tout le monde est en relation avec la banque, deux ou trois personnes ,qui y soient connues, et qui
soient disposées à lui rendre service. Dès lors il est sûr de trouver le crédit dont il a besoin. Accompagné de ces deux ou trois personses, il ae rend à }a succursale de son endroit, et moyennant la garantie de ces deux ou trois personnes, qui attestent son honorabilité et sa capacité, la banque lui ouvre un crédit en rapport avec ses besoins ; ce qui lui permet d'acheter ses matières premières , ses outils et de solder son loyer, ses ouvriers, ses commis, en donnant en payement des ordres sur la banque.En même temps, il diminue sa dette en \eT3a.ut jour par jmtr à la banque toutes les sommes qu'il reçoit, car celle-ci lui tient compte jour par jour des intérêts de toutes les sommes qu'il lui cODlie. Grice à ce roulement continu du crédit et du débit qui fait passer par la banque toutes les dépenses et toutes les recettes de son client, celle-ci est toujours tenue exactement au courant de ses af&ires et n'est jamais embarrassée pour savoir si elle doit élargir ou restreindre son crédit. De plus les garants on toujours le droit d'examiner les comptes, et ils peuvent agir en conséquence.
Le résultat de cette manière d'opérer, c'est que, pour peu qu'il présente des garanties morales, l'ouvrier n'est pas condamné à passer sa vie dans la dépendance, faute de pouvoir se procurer l'argent nécessaire pour les frais de premier établissement; c'est ensuite que. grâce à la faculté de payer toutes ses dépenses en papier, il peut placer à intérêt tout l'argent qu'il reçoit, OU' même le convertir en capital fixe, de manière à étendre et à rendre plus productive son exploitation. De plus, et c'est là un des effets les plus favorables à la prospérité générale, aucune somme, si petite qu'elle soit, ne reste inactive, grâce à l'oi^anisalion de
ces banques vraimeDt universelles, qui puisent partout les capitaux disponibles pour les verser saqs relâche dans la circulation, de manière i ce que, par la. rapidité du ipouvemeot, des c&pifAin relativement ipédioçres produisent des résultats que n'obtient pas une rijCbesse réelle bien plus coiistdérable daps les pays qui ne possèdent pas d'institution de cette nature * ; eniip, et c'est ^e lait papilAl, la possibilité, ouverte à cha£un d'exploiter à son propre profit toutes ses faeullés productives leur communiqye une ezcilation et une énergie qui ne contribuent pas médiocrement au bien-être de tous. Voilà pour les efiets matériels. Mais si l'on consi4ère les résultats moraux, U sera facile de comprendre qu'ils ne sont pas moins considérables. La nécessité du cautionnement personnel oblige chacun à veiller sur lui-même et à mériter la confiance et l'estime, qui seules peuvent lui donner droit au crédit. La considération personnelle devient par là un moyen direct de s'enrichir et une des premières nécessités île l'industrie et du commerce. La vertu cesse
1. Dans ces derni^ies années, on banques sur le modMe des banques < jnencent déjt à s'en take sentit.
En somme les banques de cette nature ont un caractère principal qui fait leur supériorité sur les autres. Tandis que les banques ordinaires reçoivent de toutes miins cl n'aCcordent leurs services qu'à une classe restreinte de citoyaos, les banques d'Ecosse, grice à leur ingénieuse combinaison, qui leur permet de tenir compte, dans une certaine mesure etsans grande chance de perte, de ce que j'appellerai le capital moral, ferrent à |a btis l'ouvner et U grande industrie , et lont olfice pour tout le monde et en mémo temps de caisse d'épargnes, de banque de dépôts, do caissier et d'établissement de crédit. Leur exemple est la meilleur argument qu'on puitse imposer à ceux gui comliatlent le principe de la liberté des banques. Nulle part le régime soi-disant protecteui n'a produit do pareils effets.
d'être un vain nom, puisqu'elle devient une condition de succès, et un honnête homme est bien près d'être un homme riche. Les qualités sociales, celles même qui semblent les plus étrangères à l'industrie et au commerce, prennent une importance commerciale- En ■effet, il ne suffit pas d'être probe, loyal et capable , il faut encore savoir inspirer la confiance et l'affeclion. Le plus honnête et le plus habile homme risquerait fort de ne trouver personne qui voulût répondre pour lui, s'il était en môme temps malveillant et méchant ou simplement hargneux et querelleur. De cette manière l'intérêt personnel, qui partout ailleurs est la cause la plus ordinaire des haines et des discOFdes en même temps que le stimulant le plus énergique de toutes les passions égoïstes, devient en Ecosse l'agent le plus actif de l'affection et de la fraternité et l'auxiliaire le plus efticace des meilleures qualités morales. Et tout cela par l'efiet d'une simple combinaison de banque, tant est grande l'influence des conditions économiques sur le développement moral de l'humanité I
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besoins. 11 crée, si l'on veut, des iiiiliUs, mais Donpas des choses nouvelles. Ainsi, pour prendre un exemple, la terre , dans certains pays, produit un arbrisseau dont les fruits sont enveloppés d'un duvet épais et long. L'industrie humaine s'empare de ce produit naturel et le transforme en 01 ; ce fil lui-même est transformé en étoffes, et les étoffes en vêtements. C'est toujours la même balle de coton qui a passé par ces différents états, pour servir à des usages différents.
Mais pour lui faire ^ubir ces transformations, il faut : 1" se procurer la matière première, soit par achat, soit par échange ; 2° posséder uue certaine quantité d'instruments '; 3° avoir l'habileté nécessaire pour s'en servir. Je pense que personne ne me contestera cette triple affirmation, car cela revient à dire que sans matière première, sans argent, sans instruments et sans habileté personnelle, il est impossible de rien produire. Or ce que j'appelle capital se compose : l" de l'argent ou du produit quelconque qui a servi à procurer au fabricant le coton dont il a besoin ; 2° du coton lui-même, qui, une fois qu'il l'a dans ses magasins, devient une partie de son capital ; 3" de l'outillage, qui va servir à manufacturer le coton ; 4° de l'habileté acquise du fabricant à transformer le coton brut en fils et en étoffes. Cet exemple nous donne le capital sous ses trois formes : le capital fixe, représenté par l'outillage, dont le caractère est de servir à plusieurs opérations et dont le renouvellement ue se fait qu'à de longs intervalles ; le capital circulant, représenté par le coton, par l'argent employé pour se le procurer et pour le manufacturer, et qu'il faut renouveler à diaque opération nouvelle ; enfin le capital personnel, qu'on peut faire rentrer dans la catégorie du capilai fixe, et qui n'est au-
tre que l'habîlet)^ même du fabricant. On voit que le 'caractère commun de ces trois catégories du capital. c'est de concourir ù la transformation du produit naturel en produit manufacturé, ce que, en langage économique, on appelle la production,
]I fautaussi remarquer en même temps que le capital SQU3 ses trois formes n'est pas seulement l'instrume4|W>écessaire de la production, mais qu'il est luimême et nécessairement le résultat d'une produciion antérieure. L'argent que le fabricant emploie à acheter son coton, il faut ou qu'il l'ait extrait lui-même de la mine ou qu'il l'ait acquis en échangeant contre lui d'autres produits de son industrie, ou qu'il l'ait reçu, i un titre quelconque, de quelqu'un qui se le soit procuré lui-même par l'un de ces deux moyens ; le coton, il a fallu le planter, le cultiver, ou tout au moins le récolter et le transporter ; l'habileté a dû être acquise par une étude et une application plus ou moins longues et pénibles. Donc on peut appeler capital tout ce qui sert à la production, et cet instrument général de la production n'est jamais qu'une accumulation de produits résultant d'un travail antérieur et mis en réserve pour augmenter les moyens d'action du producteur, c'est-à-dire, et il est bon de le remarquer à cause des préjugés trop généralement répandus à l'égard du capital, que l'argent possédé par un homme représente toujours, à moins d'avoir été volé, une somme de travail équivalente, effectué par lui ou par ceux qui le lui ont transmis.
Il n'est pas inutile de remarquer aussi que, en verlu même de sa défînilion, l'expression de capital, considérée par rapport aux objets auxquels ou l'applique, est essentiellement variable. Ainsi l'outillage du ma-
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nufaclurier, qui est pour lui un capital, est pour le mécanicien qui l'a fait un produit, de même que le llL qu'il produit devient matière première, c'est-k-dire partie du capital circulaot, pour le tisserand, lequel à son tour produit une étoffe qui est la matière première de l'industrie du vêtement. Capital et produit représentent donc souvent le même objet, selon qu'on le considère comme moyen ou comme rôsnltat du travail ; ce qui explique pourquoi il n'y a ^ital proprement dit que quand il y a accumulation de produits en vue d'un accroissement de production. Par conséquent l'ouvrier a dans sa force et dans son habileté professionnelle un capital personnel ; dans ses outils, un capital fixe ; mais il lui manque le capital circulanl, parce que son travail, lui donnant tout juste de quoi entretenir ses forces et acheter des outils , ne lui permet pas d'accumuler ses produits. D'un autre côté les produits ne pouvant s'échanger que contre des produits, et l'intermédiaire presque obligé de l'échange étant l'argent, il en résulte que l'argent est devenu dans les transactions commerciales le représentant ordinaire de la valeur des objets. Par conséquent le capital fixe et le capital circulant pouvant toujours s'évaluer en argent, et s'échanger avec lui, ou s'est habitué tout naturellement à entendre sous l'expression de capital, quand elle n'est pas autrement déterminée, la somme d'argent dont chacun peut disposer en vue d'une opération quelconque.
Le capital argent étant donc par son caractère d'intermédiaire et par sa faculté illimitée d'échange l'agent principal de la production, il est clair que si l'on pouvait l'engager indéfiniment dans des opérations de production sans pour cela cesser de l'avoir toujours à
sa disposition pour des opérations de production incessamment renouvelées, on arriveraiï à accroître indéfiniment la puissance du capital. C'est précisément ce que iait le crédit.
Il n'y a pas longtemps que les institutions de crédit ont pris en France la place qu'elles y occupent aujourd'hui. Jusque vers le commencement de notre siècle, le commerçant et l'industriel n'opéraient guère qu'avec leurs propres capitaux, et ils ne les aventuraient guère. Le plus souvent, on ne fabriquait que les produits auxquels les déboudiés étaient assurés par des commandes faites d'avance, et par la même raison la somme des produits était peu considérable. Le capital engagé dans l'opération se reconstituait par la vente des objets fabriqués, et permettait de faire face à de nouvelles commandes. Cette fabrication intermittente pouvait donc se passer du crédit, et elle avait l'avantage de ne jamais dépasser les besoins de la consommation. Aussi l'industrie n'élait-elle pas exposée k ces crises qui semblent être devenues un de ses fléaux habituels, et qui proviennent de l'exagération de la production par rapport à la consommation. Il est facile de comprendre en effet qu'un manufacturier ne fabriquant que sur commande n'avait pas à craindre de garder en magasin ses marchandises ou d'être obligé de les écouler au-dessous du prix de revient. ïl en était de même pour le commerce, qui du reste, sauf pour le commerce d'importation et d'exportation, n'était pas comme maintenant, distinct de l'industrie. Dans la plupart des cas, l'industriel se confondait avec le marchand et l'atelier était dans In boutique. Le mouvement des affaires étant peu considérable, le producteur pouvait vendre lui-même au public les produits
de Bon travail. Les foires étaient à peu près les seules occasions qu'eussent autrefois l'industrie et le commerce de se livrer à des opérations aléatoires. De Ik la solidité proverbiale de l'ancien commerce, qu'on oppose si souvent à la fréquence des faillites de notre temps.
C'était certainement un avant^e de pouvoir toujours opérer à coup sâr; mais aussi quelle lenteur dans la production I A forc« d'application à ne pas se risquer au delà des besoins de la consommation , le consommateur, c'est-à-dire le public se trouvait privé des bénéfices que lui assurent désormais la concurrence plus active des producteurs et la nécessité où ils se trouvent souvent d'abaisser à la dernière limite du possible, et quelquefois même au dessous, le prix vénal de leurs produits.
D'ailleurs il ne faut pas se faire d'illusion sur les avantages que semblait assurer à l'industrie et au commerce la mélbode alors adoptée. Si les désastna étaient rares, les grandes fortunes l'étaient encore plus, et si les bénéfices étaient assurés, ils étaient peu considérables. 11 fallait après chaque opération attendre des commandes nouvelles. C'étaient de continuelles pertes de temps. Or, dans l'industrie et dans le commerce, le temps, c'est de l'argent, d'abord parce que l'outillage oisif se détériore sans compensation, et ensuite parce qu'un capital dormant perd nécessairement une somme égale à celle des intérêts et des bénéfices qu'il aurait produits, s'il avait été employé.
C'est ce que l'on a fini par comprendre, surtout depuis l'application de la vapeur à l'industrie. C'a étt^ toute une révolution, dont les conséquences sont encore loin d'être épuisées. Une des principales a été
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l'essor donné au crédit. Ce résullat était inévitable. (Ine Tois en possessîoif ^ ces machines si puissantes, mais si coûteuses, l'industrie ne pouvait plus s'accommoder des lenteurs du travail sur commandes. L'énormïté des frais de premier établissement, la nécessité de construire de vastes usines afin d'amoindrir les frais généraux par la possibilité d'un accroissement de produclion forcèrent lapiupart des manufacturiers de recourir au crédit et à l'association. Dès lors, il fallut produire et produire sans relâche, sous peine d'être dévoré par les seuls intérêts du capital engagé. La première conséquence de cette activité nouvelle de la production fut d'abaisser le prix des produits, afin de leur ouvrir des débouchés en les mettant à la portée d'un plus grand nombre de consommateurs.
Mais pour produire, il faut, outre le capital fixe, un capital circulant, qui serve à acheter les matières premières, à payer le salaire des ouvriers, à entretenir et à réparer l'outillante. Le manufacturier qui vient d'épuiser son capital à fabriquer pour cent mille francs de produits, laissera-t-il chômer ses ateliers jusqu'à ce qu'il ait pu reconstituer son capital par la vente de ses marchandises? Mais les ouvriers condamnés à des chômages continuellement répétés, l'abandonneraient bien vite ; les délais de la vente et l'oisiveté de ses machines auraient en quelques jours dévoré tous les bénéfices qu'il pourrait se promettre de ce travail intermittent. Il faut donc qu'il vende et qu'il vende vite. Mais cela n'est pas toujours possible, et d'ailleurs dans la plupart des cas il ne peut pas espérer d'être payé comptant, car ses produits sont achetés par d'autres industriels à qui il est obligé de faire crédit. Ainsi le fabricant de draps vend au marchand en gros, qui à
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soo.tour vend au tailleur. Or, celui-ci est obligé.de faire
crédit à ses pratiques; il faut dooc i]ue le marchand en
gros lui fasse crédit, et par la même raison que )e
fabricant fasse crédit au marchand. C'est une série de
délais qui du consommateur remontent au premier
producteur.
Celui-ci cependant qui ne peut pas rester sans rien faire en attendant la rentrée de son capital, et qui en même temps possède des valeurs réelles représentées par ses produits mêmes, emprunte sur ces valeurs de manière à pouvoir continuer son travail. Toute la question pour lui est de trouver à emprunter à un taux inférieur au bénéCce qu'il doit retirer de la venlç de ses produits. Si ce bénéfice doit être, par exemple, de 9 ou 10 pour cent, il aura avantage à emprupler à 5 ou 6 pour cent, car s'il attendait, il perdrait précisément la dliférence, c'est-à-dire 4 pour cent , puisqu'il manquerait à les gagner.
g IL Définition et organisation du crédit.
Mais à qui empruntera-t-il? Ira-t-iJ de porte en porte jusqu'à ce qu'il ait trouvé un capitaliste, qui ne sachant comment employer son argent qu'il ne peut faire fructifier lui-même, sera bien aise de le prêter à 5 ou 6 pour centî Ou bien attendra-t-il que ce capita' liste vienne lui-même le lui offrir! Ce serajt bien un hasard qu'ils pussent se rencontrer, et il y faudrait bien du temps. Ce serait une perte réelle pour l'un et pour l'autre.
Il faut évidemment entre eux un intermédiaire dont le rôle soit précisément de savoir quels sont les caplta-
listes qai veulent prêter et quels sont les industriels qui ontbesoin d'emprunter. Ces intermédiaires existent, ce sont les banquiers. Leur fonclion dans la société est parfaitement simple. Ils reçoivent d'une main les capitaux disponibles, moyennant un intérêt déterminé qu'ils s'engagent à leurs risques et périls à payer au dépositaire, et de l'autre ils remettent ces fonds aux industriels qui, eux, s'engagent à leur payer ce même intérêt, plus un droit de commission, qui est la rémunération de leur service. De cette manière, tout le monde est content, et le capitaliste qui reçoit un intérêt de son argent, et l'industriel, qui peut continuer son exploitation, etle banquier qui reçoit le prix de son iptervenlion. Mais ce n'est pas tout, et la plus grande part du bénéflce est pour le public tout entier. En effet, grâce aux banques, des milliards qui dormiraient sans rien produire dans les caisses des particuliers se trouvent sans cesse versés dans la circulation et alimentent sans relâche le travail productif. Les ouvriers lui doivent la constance de leur salaire, et le consommaleur, c'est-à-dire le public, doit à l'abondance des produits l'avantage de les payer moins cher. En effet, bien que le crédit ne produise pas de capital et que, suivant l'expression populaire, l'argent ne &sse pas de petits, il est bien clair qu'une somme de cent mille francs, qui, prêtée à des échéances de trots mois, va successivement dans le courant d'une année alimenter le travail de quatre fabriques, est autrement utile pour le public que la même somme enfermée dans un coiïrefort ou dépensée en fêtes et en parures.
Il est certain que à côté de ces immenses avantages, ce mouvement si rapide des capitaux présente quelques dangers. Ainsi il peut se faire que l'industriel
qui, en empruntant 100 000 fr. pour faire marcher son usine, compte pour les rendre sur la vente de ses produits antérieurs, soit trompé dans son espoir, qu'une circonstance imprévue déprécie ses marchandises et le mette dans l'impossibilité de faire honneur à sa si- ■ gnature. Il peut par là être contraint à une faillite. Mais au fond qu'est-ce que cela prouve? Tout simplement que grAce au mouvement rapide des affaires, l'industrie moderne avec son énorme puissance de production a besoin de débouchés autrement larges que l'industrie du temps passé , et qu'elle exige de ceux qui l'exercent une justesse de coup d'œil, nue fertilité de ressources, une puissance de prévision, en on mot une sagacité et une intelligence qui n'étaient pas nécessaires à la timide el tranquille industrie de nos pères. Accuser le crédit des désastres si fréquents de l'industrie moderne, c'est reprocher aux armes à feu d'être plus dangereuses que la flèche du sauvage. Toute force est un danger pour qui ne sait pas s'en servir, et d'autant plus dangereuse qu'elle est plus puissante. 11 en est du cri^dit, comme de la vapeur; ceux qui l'accusent ressemblent à ceux qui ont peur des cliemins de fer, parce que des chaudières mal construites ou mal conduites peuvent éclater.
D'ailleurs ce serait une grave erreur de s'imaginer que l'industrie se trouve en ce moment dans une situation normale. L'accroissement rapide de la production depuis l'introduction des machines à vapeur a rompu l'équilibre. D'un autre côté la consommation, sans cesse sollicitée par l'abaissement du prix des objets manufacturés n'a pins rien de fixe, et i! est bien difficile de déterminer le point où elle s'arrêtera. Il en résulte que les rapports de l'offre et de la demande
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varient sans cesse, et que les deux teimes ne pouvant pas êlre délerminés d'avance, il est impossible de baser les calculs sur autre chose que sur des probabilités fort incertaines. De là une foule d'erreurs désastreuses, dont une expérience plus complète rendra le retour moins fréquent. Nous sommes dans une situalion transitoire. Il n'y a donc pas à s'étonner que nous en subissions les inconvénients.
Quoi qu'il en soit, il n'y a plus à y revenir. L'impulsion donnée au crédit ne s'arrêtera plus. Les opérations de banque proprement dites paraissent ellesmêmes trop lentes. Au lieu d'attendre que le capitaliste porte son argent chez le banquier, on fait appel par tous les moyens aux plus petits capitaux, qui n'auraient pas songé à se présenter à la banque, et qui par conséquent seraient restés enfouis dans des tiroirs ou à la caisse d'épargne. Or, le total de ces petits capitaux forme des sommes très-considérables. Ainsi une compagnie se forme pour l'exploitation d'une mine ou d'une ligne de chemin de fer. Les associés mettent en commun un capital qui est leur garantie personnelle, mais qui est insufSsant pour l'exploitation. Ils font appel au crédit en émettant des actions et des obligations dont le chiffre, bien que déterminé par la loi, est facilement éludé. Le moyen le plus ordinaire est celui-ci. A|h^8 avoir longuement énuméré, dans des drculaires partout distribuées, partout afîichées, tous les avantages réé éprise,
au lieu de demander i invile
à souscrire une mise i ferait
peur à un grand noml pour-
raient fournir, on ne ' it par
exemple de 50 fr. sur _ , avec
promesse de ne faire de nouveaux appels de fonds qu'à des intervalles plus ou moins éloignés , calculés de manière à laisser aux moins riches l'espoir de pouvoir d'ici là se mettre en mesure de compléter leurs versements.
Mais ce n'est pas tout. Celte combinaison à elle seule ne suffirait pas, car les petits et très-petits capitalistes qui prennent part à l'opération sont par leur situation même exposés plus que les autres à avoir besoin un jour ou l'autre de cet argent qu'ils versent dans la caisse de la grande industrie. Une maladie, un chômage, la nécessité d'un voyage pourrait leur faire regretter d'avoir engagé leur argent, s'il fallait pour être remboursé attendre un terme déterminé, et cette considération pourrait écarter un certain nombre d'entre eux. Le crédit a pourvu à tout. Ces actions, ces obligations remboursables après un nombre fixé d'années, peuvent être vendues dès le lendemain de l'émission au marché des valeurs, c'est-à-dire à la bourse, par l'entremise d'agents privilégiés, qu'on nomme agents de change. L'avantage de cette combinaison est évidente. A tout instant on peut acheter ou vendre des titres, car ils sont au porteur, c'est-à-dire, qu'ils appartiennent, comme les billets de banque, àquiconque les achète, de même que toute autre marchandise. Ainsi pendant que le capital argent travaille, le titre lussl mobile que l'argent le et en même temps, sa valeur legré de confiance qu'inspire ! il est engagé.
is suiSsantes pour faire comactères essentiels des opérale qui a du crédit est donc un
homme qui, soit par l'ensemble des garanties morales qu'il présente, soit plus ordinairement grâce à la possession d'un capital fixe, comme une maison, une usine, des marchandises, des terres, n'est jamais réduit à manquer d'argent et à attendre les bras croisés, dans une oisiveté ruineuse, que la vente de ses produits ait reconstitué son capital roulant; enfin c'est un homme qui trouve moyen d'utiliser tout son temps (times îs money), et de tirer de son outillage et de son capital fixe tout le service possible, en escomptant l'avenir et en Dlilisant à son propre profit et au profit du public les capitaux d'autrui. En un mot, avoir du crédit, c'est inspirer de la confiance, et par suite avoir la faculté d'emprunter. Or, si les qualités personnelles de l'emprunteur sont pour beaucoup dans la confiance qu'il inspire, il est connu que le plus honnête homme du monde peut mourir d'un coup de sang, sans avoir eu le temps de mettre ordre à ses alfaires et de payer ses dettes. Si cet homme est un ouvrier, une maladie, un chômage de quelques semaines peuvent le mettre pour longtemps hors d'état de rembourser ce qu'il a emprunté. Pour avoir la faculté d'emprunter, il faut donc posséder quelque chose qui garantisse la dette et réponde du remboursement, c'est-à-dire qu'il faut être riche dans une certaine mesure. C'est ce que dit le proverbe : on ne prête qu'aux riches. Pour que les ouvriers aient du crédit et qu'ils puissent emprunter, faut-il donc qu'ils commencent par s'enrichir? Mais si pour s'enrichir ils ont besoin de ce crédit même qui leur manque? Commeut sortir de ce cercle? C'est précisément ce qu'a trouvé M. Schulze-Delitzsch.
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g III. HËcessilé du crédit pour l'ou
M. Horii, dans l'excelleDle introduction qu'il a mise en tête du livre de M. Batbie, sur le crédit populaire, fait observer avec grande raison que s'il est une classe qui ait besoin de crédit, c'est-à-dire de la faculté d'escompter les ressources de l'avenir et de disposer momentanément du capital d'autrui, c'est précisément celle dont le présent est le plus gêné et qui possède le moins de capital propre.
Or, non-seulement ce besoin de crédit est manifeste, mais, par suite de la transformation qui s'opère si rapidement sous nos yeux dans la condition du commerce et de l'induslrie, ce besoin s'accroît chaque jour pour la population ouvrière, enmêmetempsquedécroissent dans une proportion encore plus rapide les moyens de le satisfaire. Il n'y a pas du reste à s'en étonner ni à s'en effrayer. Il était naturel que les institutions de crédit lussent- d'abord perfectionnées par ceux-là même qui avaient une plus grande expérience des affaires, c'esi-à-dire par les grands industriels et par les riches commerçants, et qu'elles le fussent à leur protit. Mais si le fait n'a rien de surprenant, il n'en est pas moins réel.
Autrefois, l'industrie et le commerce étaient sous l'empire du régime de» corporations et des règlements restrictifs presque toujours inspirés par un egoisme étroit et violent. Les corporations n'avaient d'autre souci que d'assurer leurs bénéQces en accumulant autour d'elles les obstacles contre toute concurrence. Chaque industrie tendait à se constituer de
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lait en une sorte de monopole collectif, vigoureusement défendu contre toute tentative du dehors. Aussi l'ouvrier, le simple compagnon ne pouvait-il guère songer k s'établir, et si par hasard il osait en concevoir la pensée, il trouvait autour de lui, dans les lois et dans les usages tant de difiSculléi de toute espèce, que la plupart du temps il était contraint d'y renoncer. Quand, par hasard, il parvenait à triompher de ces obstacles, il n'avait pas besoin de grands frais d'installation, ni d'un fonds àe roulement bien considérable. Un atelier dans une chambre obscure qui servait en même temps de boutique, quelques outils peu coûteux, voilà tonte la dépense de premier établissement. Gomme, d'un autre cflfé, on ne travaillait guère que sur commande, k chaque livraison le capital se reconstituait avec addition du bénéfice. On arrivait ainsi tout doucement à une petite aisance, grâce aux privilèges de la corporation, qui limitaient singulièrement la concurrence, et l'on ne risquait guère de se ruiner, à moins qu'il ne prit fantaisie aux gens du roi ou du seigneur de vous dépouiller, ou qu'on ne fût pillé par les routiers ou autres gens de mauvaise vie. A quoi aurait servi le crédit dans de pareilles conditions? Aussi n'y songeaiton guère, et, si quelqu'un de ces placides industriels du douzième ou du treizième siècle revenait au monde, il serait grandement ébahi à voir la façon dont nous nous comportons aujourd'hui.
En effet, tout a changé I Le désir de l'indépendance se répand de plus en plus dans les esprits, et comme les corporations ont disparu avec leurs règlmients jaloux et qu'il suffit pour s'établir d'avoir de quoi acheter des outils et louer un atelier, il y a un grand nombre d'ouvriers qui ne travaillent que dans l'espoir
d'amasser ta somme nécessaire à l'accomplissement de ce projet. S'établir, voilà la grande affaire et le but de toutes les pensées !
Mais si les lois ii'y font plus obstacle, il y a bien d'autres difficultés qui ne sont guère plus commodes à écarter. D'abord le pris exagéré des loyers dans les grandes villes. La seule location d'une boutique dévore ' au delà des bénéûces qui sufGsaient aux petits iûdnstriels du siècle del-nier. Mais ce n'est pas tout : k cette boutique, il faut des cuivres, des dorures, des glaces, des panneaux richement peints, mille accessoires dispendieux imposés par les habitudes du luxe moderne. Il y a loin de là à la modeste échoppe qui sufGsalt autrefois à la plupart des industries. A cette boutique somptueuse U faut joindre un magasin contenant de vastes approvisionnements. Il faut que le citent trouve tout sous sa main, qu'il puisse choisir. On ne veut plus attendre. Aussi le travail sur commande, si commode et si sûr pour le fabricant, tend-il à disparaître chaque jour. La confection a pris sa place à peu près partout, ^le fixe et immobilise quelquefbis pour longtemps des capitaux considérables, qui dans d'autres conditions auraient amplement sufB pour alimenter la fabrication; sans compter que, dans un grand nombre d'industries soumises aux caprices delà tnode, il faut périodiquement renouveler l'approvisionnement et souvent vendre au rabais des marchandises excellentes qui n'ont d'aUlrè tort que de ne plus ré pondre aux exigences du goût dominant. Pour tout cela, il laut un capital de roulement , sans cesse renouvelé, que le crédit seul peut fournir.
La fabrication n'est pas soumise à des conditions moins rigoureuses que le commerce. II lui faut d'im-
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menaes ateliers, de grands magasins, des ouvriers nombreux, des machines coûteuses. Comme elle est obligée de produire sans relâche, il lui faut sans cesse acheter des matières premières , et, pour retenir ses ouvriers, leur fournir sans interruption du travail, même dans les moments où elle n'est pas sûre d'écouler ses produits. De là mille hasards, souvent désastreux, et la nécessité permanente d'un capital disponible. Ce capital, elle ne peut le demander qu'au crédit, et elle trouve à le faire un avantage évident, ptiisque elle emprunte généralement à 5 ou 5 et demi pour cent, et que dans les conditions normales ses bénéfices s'élèvent à un chiffre supérieur. ÈUe a donc en profit toute la différence. Aussi est-il à peu près de règle que le fabricant ou le commerçant engage à peu près tous ses capitaux dans son exploitation, et s'adresse au crédit pour les dépenses coûtantes.
M. Sorn cita plusieurs exemples frappants des souffrances et des privations qu'impose aux classes ouvrières le manque de crédit. A Lyon, dans l'industrie de la soie, le chef d'atefier prélève environ la moitié environ du solde net de l'ouvrier. Cette moitié peut s'élever à 5 ou 600 fr. par an. Or la seule différence qui existe entre le chef d'atelier et l'ouvrier, c'est que l'un possède plusieurs métiers et que l'autre n'en a pae. C'est donc uniquement la location d'un métier que l'ouvrigf paye souvent pour toute sa vie de la perte de son indépendance et de la moitié du produit de son travail. S'il pouvait trouver quelque part la soDome nécessaire pour acheter un métier, il pourrait la rembourser en une ou deux années sans s'imposer d'autre sacrifice que celui qu'il s'impose pour le louer,
et, après ce temps, il serait propriétaire, indépendant,
et assuré de la totalité de son gain.
Partout on trouve des exemples semblables. Faute de pouvoir acheter une machine à coudre, plus d'une ouvrière, qui travaillait chez elle et à son compte, est forcée par celte nouvelle concurrence d'aller à l'atelier où elle laisse le tiers de ce qu'elle ga^e. Ou bien ce sei-a un petit industriel, établi, qui, ne pouvant, faute d'ai^ent, réparer ou renouveler à propos les instruments qu'il est parvenu à se procurer à force de travail et de privations, se trouvera forcé de se remettre au service d'un maître, et de retomber dans la condition à laquelk il pensait avoir échappé.
Les inconvénients du manque de crédit sont plus sensibles encore pour l'apprentissage. Si des parents n'ool pas 4 ou 500 fr. pour payer l'a faut, il faudra qu'il paye de se arrive le plus souvent. Cela dant trois ou quatre ans l'en!
odieusement exploité par un qui lui fera perdre la pren tourses ou à remplir des o n'ont aucun rapport avec le i de lui apprendre. Quand il s cette partie de son engagement, au bout de quelques mois le plus souvent, l'apprenti sera déjà' en état de gagner quelque chose, et dans la plupart des cas une année sufSra pour que le mattre n'ait plus rien à lui apprendre. Il restera donc encore deux années pendant lesquelles le produit du travail de l'apprenti passera intégralement dan» la poche du patron. Supposez que les parents eussent su où emprunter la_ somme nécesjaire pour payer l'apprentissage de leur enfant, sa po-
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sition dans l'atelier eût élé toute différente, et il aurait facilement, dès la seconde ou la troisième année, pu gagner de quoi rembourser la somme empruntée.
Il serait inutile de chercher d'autres exemples. Il suffit de songer à la situation d'un graud nombre d'ouvriers qui, avec toutes les qualités morales nécessaires pour mériter la confiance, avec toutes les quaUtés professionnelles propres à assurer leur succès dans l'industrie ou dans le commerce, sont réduits, faute de crédit, à vieillir dans une condition sans issue; qui, avec un peu d'aide, pourraient rendre à la société des services sérieux par un exercice plus complet de leur initiative et de leur activité, et que l'impossibilité trop évidente de sortir du cercle étroit où ils sont renfermés jette dans le découragement et dans tous les vices qui en sont la suite, ou même livre sans défense aux funestes conseils du désespoir. La plupart du temps ce sont leurs qualités mêmes qui les perdent. Quand après avoir lutté avec une énergie digne d'un meilleur sort, ils retomI>ent accablés par le sentiment de leur impuissance contre les obstacles qui leur ferment toute issue, il est bien difficile qu'ils ne s'en prennent pas à la société qui leur refuse le prix de leurs efforts et qu'ils ne se considèrent pas comme des victimes de l'injustice sociale. Combien y en a-t-il parmi ces malheureux toujours prêts pour l'émeute et la guerre civile, qui n'auraient jamais songé à en appeler à la violence, s'ils n'y afaient été amenés par l'espoir de trouver dans une transformation sociale le seul moyen d'arriver au but d'une légitime ambition 1 Toutes les déclamations contre les passions anarchiques ne changeront rien à l'état réel des choses. Or la réalité, c'est que, en proclamant la liberté du travail, en faisant
toznl>er les barrières légales qui s'élevainnt entre l'ourrier et le patroTi, la Révolution a stimulé et exalté dans les ^mes le seQtiipent de riadépen4ance, l'énei^e ifidividiielle, l'espoir et le besoin d'une coqdition meilleure, et que ce besoin trouve partout autour de lui des obstacles infi-aDchissables. Tant que ces obstacles subsisteront, il est impossible que le cMfue %e rétablisse d'une manière solide et durable. Or de tous ces o]>stacles, le pitis considérable et ^ vrai dire le seul ^riei^x, c'est le manque de crédit. Que l'ouvrir troqve du crédit, et tous les dangers disparaissent.
$ IV. De l'argauisation présente du crédit, par rapport à {'ouvrier.
M^'sce crédit dont il a besoin, où peut-il le trouver? Chez les banquier^} La Banque, telle qu'elle e^t organisée ei» France, n'est pas faite pour l'ûRTÔer. Elle rend d'iniinenses services à toutes les parties de la population eq activant la circulation et 1)^ pro4uctiOTi, eq livrant au travail des capitaux qui sourent ^ns ^Ue restefaient oisifs dans les caisses des particuliers. Elle contribue donc pour une grande part au bleuâtre i]e l'ouvrier et par l'accélération du ||iov)vemept des capitaux, qui, en produisant davantage, rendant les produits plus accessibles wx petites bourses, çt parce que en alimentant l'industrie et le coounerce par la rigidité des prêts et des emprunta, dos achats et des ventes, elle assure et accroît les salaires. Mais les serriçea qq'elle lui rend, tout considérables qu'ils puissent être, sont indirects. Qitant à le faire participer dir^tement au crédit dont elle est l'organe et la distributrice, il n'y faut pas songer : il ne lui présente
ASSOCJATIONS"OUVRIÈRES. 135
pas de garanties suffiaaQtes. Il ne possède ni maison, ni terres, ni titres, et elle n'a ni le loisir ni la volonté de s'enquérir de ses qualités personnelles.
Il y a jnèuie plus, c'est que, si la Banque rend des services indirects à la population ouvrière en alimentant le travail, co,nsidérée à un autre point de vue, elle lui porte un préjudice direct. Elle refuse de lui prêter, mais elle prête h tous ceux qui peuvent lui livrer eu nantissenieiit des titres de rentes, des obligations, des hypothèques, etc., etc., c'est-à-dire à la grande iadtistrio et au grand commerce, qui en un certain sens sont les ennemis naturels de la petite industrie et du petit commerce. On peut donc dire avec quelque apparence que c'est grâce h la Banque que ceux-ci sont écrasés et étouEFés par la prépondérance chaque jour plus exQrl)itante de leurs pui^s^iits rivaux, qui les tuent en leur imposant par la concurrence des nécessités de lyxe, d'approvisionnements et de dépenses de toutes sortes, qu'ils ne peuvent supporter. Or S) la Banque ne prët@ qu'aux riches, elle emprunte très-volontiers aux pauvre. De ces fonds qu'elle prête â la grande industrie, une partie, la plus petite il est vrai, est prélevée sur tes économies de la population ouvrière, et de cette manière les ouvriers eux-mêmes, en plaçant leurs épargnes che; les banquiers, prêtent, sans s'en douter ou faute de savoir où mettre leur aident, à ceux-là même dont la concurrence le;^ opprime et le? condamne à vieillir dans la dépendance.
■ Il y a vingt-cinq 4ns, dit un ancien industriel cité par U. Hom, ceux qui avaient des fonds disponibles.... conunanditaient de nouveaux établissements ; beaucoup même étaient de simples préleurs, heufeux de
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retirer de leur argent un intérêt de 6 pour lOO. Tous ces fonds, mis à la disposition du commerce et de l'industrie, formaient un capital flottant Tenant au secours de celui qui en avait besoin, se retirant ensuite pour passer dans les mains d'un autre. A cette époque, les commis qui avaient plus d'intelligence que d'argent, les ouvriers qui avaient une bonne conduite et du tilent, trouvaient facilement la somme nécessaire pour s'établir. Quoique ce fût le petit nombre, chacun pouvait espérer d'y arriver; c'était un encouragement pour tous. Beaucoup de chefs d'établissement qui ont fait de grandes fortunes seraient restés ouvriers s'ils n'avaient pas trouvé cette ressource.» C'étaient surtout les petits capitaux qui prenaient cette direction. Quiconque avait quelques épargnes les prêtait volontiers au ivoisin , au petit comoierçant , et chacun y trouvait son bénéfice. Aujourd'hui les chemins de fer, les grandes compagnies financières et industrielles aspirent et absorbent tout. Dès qu'on a quelques centaines de francs disponibles, oo achète des titres, et la petite industrie se trouve abandonnée à 'ses propres ressources. L'état, à son tour, est venu lui porter le dernier coup, en ajoutant à toutes ces concurrences une concurrence nouvelle et plus formidable que les autres. Non content de la supériorité que lui assure sur tous les emprunteurs la garantie de la fortune publique, il s'est ingénié à trouver mille combinaisons séduisantes pour attirer & lui jusqu'aux plus faibles épargnes et pour les détourner de la production industrielle. Aux impôts déjà excessifs viennent s'ajouter des emprunts qui menacent de devenir périodiques, et dont le résultat le plus clair est d'enlever à la circulation les capitaux nécessaires à l'industrie et au com-
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merce, et de produire coup sur coup dea crises financières funestes à la prospérité générale. .
La seule source de crédit qui reste ouverte à l'ouvrier, c'est le mont de piété, qui lui prêtera quelques sous, moyennant un intérêt de lo à 12 p, lOû, à la condition qu'il y laissera ses vêtements, ses outils ou son lit. II faut avouer qu'une institution qui vend à ce prix ses services n'est pas de nature à résoudre le problème du crédit populaire. Elle peut, dans des cas désespérés, fournir à l'ouvner ruiné par le chômage ou la maladie de quoi acheter un morceau de pain pour attendre des temps meilleurs, mais ce n'est pas sur elle qu'il peut compter pour conquérir son indépendance.
On en peut dire autant des sociétés de secours mutuels. Elles rendent certainement des services trèsconsîdérablea à la population ouvrière, et rieu n'est plus loin de ma pensée que de les déprécier. Mais si elles sont très-utiles pour combattre la misère, en empêchant la maladie de dévorer les épargnes de l'ouvrier et en l'habituant à se préoccuper de l'avenir pour en conjurer les dangers, elles ne peuvent rien pour son émancipation, et jamais elles ne feront de l'ouvrier un propriétaire.
Quant aux caisses d'épargne, il faut reconnaître avec l'éloquent auteur de l'Ouvrière , que si elles sont excellentes pour entretenir et fortifier le goût et l'habitude de l'épargne, elles ne sont guère propres à les faire naitre. Le maigre intérêt de moins de k p. 100, qu'elles servent à ceux qui leurs confient leurs économies, ne constitue pas un stimulant assez énergique. D'ailleurs l'obligation où se sont trouvés les gouvernements d'abaisser à plusieurs reprises le maximum des dépôts
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oppose ui) obstacle trës-sérieu? à leur 4éve1cipt>en)çnt et à leur efficacité. Ce n'est pas avec les lOûû fr, que les caisses d'épargne conseqient k recevoir que l'ouvrier pourra s'établir. Cette somme peut |ui être utile coipme appoint, mais où prendra-l-îl le surplus dont il a besoin î En supposant même qu'il trouve à en)prudter une somme égale à celle qu'il possède, il u'auia toiyours fL sa disposition que 1000 fr-, parce qu'il faudra qu'il laisse à la caisse d'épargne le total de se^ dépôts, comme garantie du capital qu'il emprunte pour 30a exploitation. Cette suppositiop mémt! est exagérée, car à piûips d'avoir une entière coiifiaiice dans l'hoBnêteté de l'emprunteur, on hésitera toujours à lui prêter, sachant qu'il n'a qu'à demander à la caisse son remboursement pour que en quinze jours I9 garantie du préteur ait disparu. Les caisses d'épargne, telles ^'elles soQt constituées, ne peuvent donc pB« nop plu$ donner aux ouvriers le crédit dont ils ont bosoin- Elles peuvent bîep le mettre sur le chemip de l'émancipation, mais elles pe sauraient les y amener.
11 est assez singulier que le succès d^s banques d'Ecosse n'ait pas eu d'influence sur l'organisation du crédit dans les autres pay?. Cela tiçnt £( plusieurs causes, dont la principale est l'esprit de routine qui domine dans les questions de finance comme dans le$ autres. Ainsi que nous l'avons déjà expliqué, l'industrie fit le commerce , organisés comme ils l'étaient autrefois, ne sentaient guère le besoin de crédit. Souvent même , dans leur ignorance des faits économi-
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queg, ils s'en défendaieqt cQqipae d'ilP entteipi. Ûuan4 l'intradgctioD des tnaçt^ines plus perfectioqnées, et en dernier lieu de ]ï vapeur, commencèrent à transformer les habitudes du travail, les institutions de ci'édit se piodiâèrent uniquement dcps la mesure des besoins de la grande industrie, qui naturellement se trouva tout entière aux maios des grands capitalistes. A force d'énergie et de sacrifices, la petite industrie et le petit com;qerce ont soijtepu d'abord comme ils ont pu U concurrence sans sopger à se rendre compte des causes qui les ruinaient. Us ft'y devaient songer, comme topjours, que quand ils seraient à bout de force. lies hommes pe gavent se laisser instruire que par des désastre? et les seules lecpns dont ils prohtent sQpt celles qu'ils af hètept ai} prix de la souSi^çe. C'est ce q^ii arrivei^ encore cette fois. Ruinés par la supériorité écrasante de leurs concurrents, les petits commerçants et les petits industriels finiropt par comprendre qu'ils ne peuveqt se relever que par l'association de crédit; que, ayx grandes compagnies qui les affament, il faut opposer la puissance de l'associatipQ et chercher dans une nouvelle organisation du crédit populaire la force de lutter contre les envahissements (ju crédit aristocratique.
Ce qu'il ï a eq effet de très-remarquable, c'est que toute cette ioule qui ne saurait nulle part trouver de crédit, possède en réalité gn capital très-considérable. Mais faute de connaissances, d'initiative et d'entente, çUe ne sait pas en tirer parti. Tandiaquelabourgeoîsie, rompue aux affaires, invente chaque jour des moyens de crédit à son usage particulier, la population ouvrière, uniquement vouée au travail des bras, sans connaissances économiques et sans expérience per-
soDDelle des combinaisona propres à lui fournir le crédit dont elle a besoin, laisse dormir sans emploi Doe bonne partie de son capital disponible, surtout dans tes villages et dana les petites villes. On formerait un total formidable de toutes les petites sommes qui dorment ainsi sans rien produire , dans des tiroirs, où elles s'accumulent sou par sou, jusqu'à ce que, après des années, elles permettent à leur possesseur d'acheter un bout de champ ou une paire de bœufs.
Une autre partie s'enfouit dans les caisses d'épargne, sans proSt pour le commerce et l'industrie, auxquels elle pourrait rendre de si grands services. Son unique emploi est d'alimenter et de grossir la dette flottante de l'État , qui , pour échapper aux embarras dont le menace sans cesse l'obligation de la restituer du jour au lendemain, s'applique sans cesse à en combattre l'accumulation en s'efTorçant par tous les moyens de l'immobiliser le plus vite possible. Malgré ses efforts et ses restrictions, cette somme s'élève aujourd'hui à quatre cents millions. Versée dans la circulation, elle produirait au moins le double de ce qu'elle rapporte à ses possesseurs et elle donnerait une impulsion féconde au travail qui languit faute de capitaux et de crédit.
Une troisième partie est placée chez les banquiers ou sert à acheter des actions dans les grandes entreprises. Ces placements ont au moins l'avantage d'être productifs et de concourir à la prospérité publique, puisque en somme ils servent à alimenter le travail. Hais c'est autant de perdu pour la petite industrie qui se trouve ainsi dépouillée des capitaux qui semblaient le plus naturellement devoir lui revenir, au profit des grands industriels, dont la concurrence l'écrase. Or si nous nous en rapportons au recensement de
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1851, la petite industrie occupe en ÏYance trois fcùs plus de bras que la grande (7 810 )50 habitants contre 2 094 370) sans compter l'industrie agricole, où la proportion est encore plus forte. On peut donc dire sans exagération que, au point de vue du crédit, les deux tiers des habitants de la France sont sacriûés à l'autre tiers. Et cela, non pas par suite d'une infériorité nécessaire et irrémédiable , mais uniquement faute de chercher avec assez d'application et de persévérance le moyen de rétablir l'équilibre qui tend de plus en plus à se rompre.
ËQ somme ce ne sont pas les capitaux qui manquent pour fonder le crédit populaire, mais c'est l'art de les employer et de les forcer à rester au service de la petite industrie. Dans la condition présente, ils sont sans doute peu considérables, comparés à ceux dont dispose la grande industrie, mais ils seraient suffisants, si au lieu de se disséminer de droite et de gauche, ils savaient s'unir et se concentrer. Le mal, c'est que la population ouvrière jette son argent aux quatre vents, et que après avoir prêté aux banquiers, aux grandes entreprises et à l'État des sommes qui ne vont peut-être pas à moins d'un milliard, elle ne saurait trouver pour elle-même cinquante millions de crédit.
S VI. Solution da prohième. ~ Banques d'avances.
La question ainsi posée se résout d'elle-même. Puisque le mal dont souffre la population ouvrière tient à l'organisation présente du crédit, il n'y a qu'à l'oi^aniser autrement. Puisque le manque de crédit,
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(jui pèse sut la populallon ouvrière et qiil paralyse ses efforts, résulte moind de l'itlsuffisaiice des cSpitaul Hùé de leiir dispersiotl , il suffit de les mit et de les cotidenser. Puisque l'impùiâsance et le dëpéHssement de la petite industrie sont des conséquences de l'Isolement et de la divisiân qui là livretlt sans dgfbnSe à là conciirrence des gratides ca&i|>àgiiles et â la ctialltioQ des capitalistes, elle tl'ti qil'â auirrê leur etbiupie et à s'asaocier pout^ soutenir lài Idtte. Association et solidarité, voilà la solution du prdblèttife, toità le l-e'mède qui guérira les misères dont toute l*ËliropO souffi^ depuis longtëûipii. KoUâ iTohs d^à Vu les merveilléilx effets du seul pHtieipe de solidité dank l'organisation du crédit en Ecosse. Nous allons 16 Voir uni & celui de l'associatloQ dans les batiques d'Allemagne, et c'est précisément l'heureuse couibltiaisoll de ces deUx principes qui a fait l'ifnnlense succès de ces banques, et qui permet d« penser que ta question du crédit populaire est aujourd'hui résolue. Les banques d'Ecosse, nolis l'avons vu, ont de très-gratids avantages sur les autres , au point de vue qui UoUs occupe, parce qu'elles font des operatioils à découvert et qu'elles prêtent sans autre garantie qUe des garanties morales; elles ont donné Un ezeùlple excellent (il est vrai qu'on ne l'a pas suivi), en ouvrant des tirédtts à quiconque trouve deux ou trois personnes disposées à répondre de son honnêteté et de sa capacité '. Elles
1. 11 ftul bioh remftrquer que !& buiqafl d'Ecowe n'aiige ni de l'amprunteur ni des répondants qu'ils aient des capttaui ; il lui suffll de le» connaître at de savoir qu'ils ne se fernol paS un jeu di leurs engigaioents. Elle sait bisn que deut ou trois perwonflE, qti'rils connut, qui sont ses chants, qui ont besoin d'elle, n'iront pu da gaieté de cœur s'accorder {ioui'pktrôtiiiei& ses dépens et aux léuH tui
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ont inauguré par là, il y a près de detix cefils am, la vraie forme dU crédit démocratique; mais il n'est pas au pouvoir de la population ouvrière de décider les baçqUes des autres pays à imiter celles d'ÉcoSSe. Le plus simple était d'en foûder qui rendissent les rtiéiîiei services. Cest ce qu'a fait M. Schulze-Delitzsch, et désormais, puisqu'on ne peut pas ïivolr des banques universelles, des banques pour tout le monde, comme en Ecosse, \eà pauvres auront leurs banques k e\li, comme les riches ont les leurS.
Toute la combinaison, dans ses traits extérieurs, est très^lettement et complètement exposée dans ces lignes de M. Gherbuliez * : ■ Lorsque des centaines d'industriels, individuellement pauvres et sans crédit, fnettent en commun leurs responsabilités personnelles et le produit d'une cotisation annuelle qu'ils s'imposent , ils acquièrent un crédit collectif, avec lequel ils peuvent facilement se procurer des capitaux , qu'ils emprunteront comme société pour les prêter à ceux d'entre eux qui en auront besoin. Telle est en deux mots la société de crédit mutuel. Avec le temps, les associés emprunteurs payant un intérêt plus fort que celui que paye la société, et les cotisations s'accumulant, il se forme un fonds qui peut rendre superflus les emprunts au dehors, et qui produit pour chaque associé un intérêt proportionné à la part pour laquelle il y a contribué. Dès lors ces industriels deviennent
/tipm BU kn iuMp^le. Chee nous suisi U banque prêtera duis drt conditions en apparence semblabUa, es réalité très-nlifférenies. Porlez-luï la signature d'un riche capitaliste, connu pour tel, elle vous ouvrira un erËdit, mais untquèount parcs qu'alla se sauripufaitement couverte par la garantie qu'elle aura autre las mains. 1. Journal des ÉconomisKS, nov. 1860, p- 18l-18i.
capitalistes et indépeadants ; tout au moins ils sont
sur le chemin de l'indépendance et de la fortune. >
La dénomination de Banques d'avances, qui a prévalu, n'est donc pas, comme on le voit, parfaitement juste, car elle n'exprime que la fonction des banques, sans rien indiquer du principe sur lequel elles reposent, et qui leur donne l'existence. Ce principe constitutif de l'institution est, comme le fait parfaitement ressortir la définition de M. Cherbwliez, le principe d'association. En effet, le caractère qui à première vue semble le plus saillant dans l'organisation de ces ban ques, c'est d'être des associations de prêts ou d'avancer Mais ce n'est pas tout; l'association même n'explique encore que le cAté en quelque sorte physique de la combinaison. Sansl'association elles n'existeraient pas, mais sans les principes de mutualité et de solidarité, elles n'auraient plus ce qui fait leur caractère essentiel, ce qui en est le principe vital, l'âme, pour tout dire en un mot. C'est grâce à l'association qu'est devenue possible l'accumulation de capitaux qui donne à la banque la faculté matérielle d'opérer; mais sans les principes de mutualité et de solidarité, ces capitaux seraient bien vite épuisés. En somme, malgré l'apparence, l'association ne constitue pas le caractère vraiment original des banques d'avances, car dans la réalité nulle part il n'y a de banque qui ne repose plus ou moins sur une association de capitaux; les plus riches banquiers ne sont riches que parce qu'ils peuvent disposer d'un nombre plus ou moins considérable de petites sommes qui leur sont confiées sous une forme ou sous uoe autre par le public. L'innovation vraiment féconde des basques d'AÛemagne consiste dans une imitations c'est l'importation sur le continent des principM de mutua-
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lité et de solidarité dès longtemps appliqués en Ecosse ; c'est d'avoir mis le crédit à la portée de tous par l'usage du cautionnement réciproque.
Le fonds social se compose des sommes que payent les associés comme droits d'entrée, et des cotisations mensuelles auxquelles ils s'obligent jusqu'à ce qu'ils aient complété une somme déterminée, qui est en général de 60 fr. et qui constitue une action. Dans la plupart desassûciations.ledroit d'entrée est de 1 fr. 25c. à 1 fr. 87 c, payal)le en plusieurs fois, et la cotisation mensuelle obligatoire oe dépasse guère 25 c. On voit que les sacrifices qu'on demande aux sociétaires ne sont pas bien considérables, et qu'il n'y a pas grands efforts à faire pour entrer dans l'association. Que) est le malheureux à qui il soit réellement impossible d'économiser 25 c. par mois? C'est pourtant là tout ce que l'on exige des sociétaires, et cela seul suffirait pour démontrer la parfaite connaissance qu'avait des besoins et des habitudes du pei^le le fondateur de ces associations. Or, pour rendre ces sacrifices encore plus légers, du moment qu'un associé a versé 1 fr. 25 c. pour droit d'entrée et qu'il a payé la première cotisation mensuelle de 25 c, la banque se met immédiatement à travailler pour lai. Tout versement, quelque petit qu'il soit, donne dr^iît à une part proportionnelle des
ir le Créait populoirt,
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bénéfices. Maisjuscpj'à ce qu'il sojt actionnaire, c'çst-idipe jusqu'à ce qa'iL possède à la banque une aonime de 60 fr., l'associé n'a p^a droit de toucher ^ ses dividendes. Ils se capitalisent à son compte, et diminuent d'autant les versements nécessaires pour former son apport régIfmeQtaire. Or, comice le droit d'emprunter est proportionnel au capital déposé h la banque, il résulte de ces combinaisons que les associés ont un double intérêt et par&iteinent clair à compléter le plus vite possible leur action, en portant à la baoqiie toutes les petites gommes dont ils peuvent disposer et dopt l'accumulalion augmente d'autant leur divideade, et, quand Us sont actionnaires, à continuer \ grossier de la ménœ manière leur capital, puisque la ipiotil^ du capital iDdÎTicki9l de chaque sociétaire détermiifp le chiSTre des avances auxquelles il a droit.
Il est clair que des droits d'entrée et des eotïsatioQs si peu considérables ne peuvent pas dëa le i^inpipe former un fonds suffisant pour des opérations s^ijgiir ses. Hais dès qu'il s'élève à quelqoes cestainâs de francs, il permMdéjà de faire des ^opruats uïUec^ au nom de l'association, sons la garantie aolidaiea 4e tous ses membres. Les sommes, empruntées pour la plupart à 4 ou 5 p«ur lOû, soqt géo^alement prêtées aux associas «u taiB de 5 pour 100, plus un droit de commission d'un quart pour 100 par mois, ce qui porte l'intérêt ies prêts à S pour 100.
Ge taux, qui peut paraître excessif, doit à son ^v^ tàark même plusieurs avantages. &'abord i| empâche les emprunts inconsidérés. Chacun e» erapruntaol comprend qae ia restitution pourra être IsJaorieuse; il y Eegud« ï deux f<Qi« et œ se dét^iplne i wp^rnnter que quand il s'est bien convaiscn gne l'opératios «n
vue de l^ijuellB il veut emprunter lui sera réellement avantageuse, ce qui n'arriverait pas avec un intérêt trop abaissé. D'ailleurs il ne faut pas oublier que cet inconvénient, si c'en est un, n'est pas sans compeasatioa : plus rinlérôi des emprunts est élevé, plus anssi sVcroissent les bénéâces de la banque, c'est-à-dire Ifii dividendes des associés qui sont précisément les emprunteurs. Ce qu'ils payent d'une main leur revient dp l'autre. L'associé n'y perd donc rien, et la banque y gagne de posséder toujours par ce moyen un fonds de roulement capable de faire face aux éventualités. D'ailleurs, même sans ceUe raison de ppudence, il est bien clair que la banque ne peut pas prêter eiaclement aux conditions auxquelles elle emprunte. Il tant bien que ses opérations lui fournissent le moyea : I" de payw les intérêts qu'elle doit pour les sommes qu'on lui prête à 4 ou 5. pour lOO; 2° de restituer petfi peu une partie des sommes primitivement empruntées ; 3* de se créer à eUe-m^me un capital qui lui permette de faire au moins une partie de «e> opérations avec ses propres ressources. Tout cela n'est possible qu'à I9 condition de réaliser des bénéâces sensiblemaat supérieunt a.\n^ dépenses. Sufin, g^âca à l'élévation de l'intérêt des sommes qu'elle prêt^, elle^ peut étendre indétoimett et rapidement ses opérations , tandia que si elle prêtait à peu pnÈs au taux où elle empcunte eUe-mâdW, n'ayant pour ae libérer et pour étandre ses opération^ que la ressource bris-lente des cotisations:, elle serait obligée d'angmeDter indéfiniment le nombce de ssa associés; ce qui rendait ces sortes de banques a^sez di£6cile$à éfaldir dans les campagnes et dans les localités peu peuplées, et ce qui de plus ne leur permettrait de se développer que très-lentement. Or, il
ne faut pas perdre de vue que pour réussir dans des entreprises qui ont besoin d'être soutenues par l'attention publique, la rapidité des développements est une condition essentielle. Une grande partie du peuple, trop peu éclairée sur les questions économiques pour juger par elle-même de la justesse des combinaisons qu'on lui pro^iose, a besoin d'être séduite par le succès et ue va guère que là où la porte le courant de l'opinion publique.
§ vin. Emprunta coUactifs.
La question des emprunts collectifs de l'association a été très-discutée. Quelques-uns auraient voulu que les banques ne commençassent leurs opérations que quand elles auraient réuni par le moyen des cotisations et des versements volontaires des fonds suffisants pour opérer avec leurs propres ressources. Cette crainte du crédit chez des fondateurs d'institutions de crédit est assez singulière. Ils ne voyaient pas que ces retards auraient fait perdre aux banques, c'est-à'^ire aux associés, tous les avantages et bénéfices qu'on aurait pu réaliser dans l'intervalle. Or, cet intervalle aurait pu être considérable, tant à cause du petit nombre des associés dans les premiers temps, t^e de l'exiguïté des cotisations. Au contraire, par la méthode des emprunts, on a pu commencer les opérations presque immédiatement, et sans risque, puisque le taux de l'intérêt des sommes prêtées par la banque est de 3 pour 100 audessus de celui qu'elle paye pour ses emprunts. Les emprunts ne pourraient devenir un danger sérieux que dans le cas où le capital emprunté se trouverait
hors de proportion avec le capital propre de la société. Tonte la question revient à fiier la juste proportion qui doit se trouver entre ces deux éléments. Dans une de leurs dernières réunions{niai 1863} les déléguésd'un certain nombre d'associations ont exprimé l'opinion que, dans les banques populaires, l'avoir des sociétaires devrait constituer au moins 10 pour 100 du capital d'opéAWkms dès le début, 25 pour lOO dans les trois premières années et ensuite 50 pour 100, de manière à ce que les opérations se fissent moitié avec le capital des sociétaires, moitié avec les capitaux empruntés. Cette combinaison semble en effet être assez raisonnable. Elle évite pour l'association tout danger sérieux, et en même temps elle lui assure les avantages d'un champ d'opérations plus étendu. Le capital propre de l'association étant égal à celui qu'elle emprunte lui permet de trouver de l'argent plus facilement et à un taux moins élevé, parce que la garantie qu'elle offre aux bailleurs de fonds est plus considérable et plus sûre; et d'un autre côté, elle a toujours pour opérer une somme double de celle qu'elle posséderait si elle se réduisait à ses seuls capitaux. II est vrai que les intérêts qu'elle a à payer à ses bailleurs de fonds réduisent d'une manière notable ses bénéfices et par suite les dividendes des associés. Mais cet inconvénient est amplement compensé par la facilité qu'elle acquiert de faire des avances à un plus grand nombre de sociétaires. Loin donc de condamner ]a méthode des emprunts, j'avoue que s'il fallait absolument trouver de i'Mtagération d'un côté ou de l'autre, je serais porté à accuser les banques allemandes de timidité plutôt que de témérité. Ou moment que les prêts qu'elles font aux associas sont garantis en grande partie par les fonds
150 ASSOCIATIONS ODVRIERES.
versés par eux dans leurs caisses, elles ne courent pKsque aucun risque, et en tous cas, elles opèrent avec bien moins de hardiesse que les banques d'Ecosse,
. lesquelles pourtantn'ont pas encore eu, depuis plus de cent cinquante ans qu'elles fonctionnent, comme nous l'avons vu, l'occasion de s'en repentir. Il est vrai qu'en pareille matière il vaut mieux pécher par excès de prudence que par l'eicès cobtraite, et que surtout au Commencement d'une pareille entreprise, il est bon d'éviter tout ce qui pourrait alarmer. Quand les banques d'avances auront derrière elles un passé suffisant pour fermer la bouche aux prophètes de noalheurs, elles pourront alors sans dai^er mettre à profit leur propre expérience.
Parmi les réformes dont le tonps démontrera la nécessité, une dçs principales, à mon avis, devra porter sur ce qui regarde l'application du principe de solidarité. Dans les banques allemandes, tous les membres sont solidaires au même titre et au même degré. Chacun répond pour tous à l'égard des bailleurs de fonds. Cette responsabilité illimitée me paratt exagé-
- rée, du moment qu'elle s'applique à tous les sociétaires sans distinction. Il n'est pas juste qu'un bdmme, à qui la banque ne. prêterait pas plus de cent francs, soit obligé pour obtenir un avantage aussi restreint d'engager tout ce qu'il possède, et qu'il puisse, en cas de désastre, être exposé à laisser tout son avoir entre les mains des créanciers de l'association. Je conçois fort bien que les administrateurs doivent se soumettre à cette condition; c'est une nécessité de leur situation et la conséquence naturelle des fonctions qu'ils ont acceptées. Puisque ce sont eux qui gèrent, ils doiveut être responsables de leur gestion. Hais le simple as-
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sodé est dans une situation tout à ftU dîffétflnte, et je ne vois pas pourquoi îl serait engagé au delà de sa souscription personnelle. Qu'il puisse, perdre œ qu'il a risqué, rien de plus juste, mais que sa responsabilitë puisse s'étendre au delà. Je ne le comprends plus et je ne vois pas quel principe en peut invoquer pour justifier cette mesure '.
Elle a pu être nécessaire au moment ah les associatiens de crédit ont commencé à fonctionner. La nouveauté de l'entreprise et la faiblesse de son capital propre pouvaient éloigner les bailleurs de fonds étrangers, il a pu être utile pour les attirer de leur offrir des garanties exagérées. Mais maintenant la situation est bien différente, et je ne vois plus dans cette organisation qu'un danger sans compensation. Il me paraît probable qu'elle se modifiera par la pratique, et je crois que les associations de crédit qui pourront se fonder en France sur le modèle des banques allemandes feront bien de corriger cet article de leurs statuts.
§ IX. Avantages des sociétairee.
Nous avons vu qu'on ne peut être sociétaire qu'& là condition d'être acUonnaire, c'est-à-dire de possédée dans la caisse de la Banque une somme totale qui est en général fixée à 60 fr., et qui est constituée soit patl'accumulation des cotisations mensuelles et des divi-
1. Voir pour plue de déieloppemeDl un très- intéressant arlJcle publié sur cette questiOD, dacsIeJouTDal l'Association (décembre 1864], p«t M. P&Dl Blanc. Le rnSnia écrivain a publié dîna le iC^Mirrtndit Dimaneht un grand ■aocahia d'article» sur lea associations ouvrièrts.
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deades auxiiue's^^'^oi^^nt droit, soit par des versements facullstifa et anticipés, supérieurs au minimum défennin^ par les statuts. Une fois que la somme de 60 fr. est parfaite, l'associé a désormEÛs le droit de toucher ses dividendes. S'il les laisse à la caisse , h banque les accepte à titre d'emprunts; il participe aux bénéfices proportionnellement à la somme totale de ses versements. Ce capital inscrit à son compte, en dehors de l'action réglementaire , le rend créancier de la banque. On voit que par cette combinaison, ■ ]a même caisse qui prête de l'argent à ceux de ses associés qui en ont besoin, emprunte aux autres celui qu'ils ont de disponible et qui autrement resterait improductif dans leurs mains ; c'est-à-dire qu'elle fait à la fois office d'établissement de crédit et de CMsse d'épargne, avec cette différence entre autres, que les dépôts y sont plus productifs, et pour le déposant qui a droit, outre l'intérêt fixe de 5 pour iOO, à une part plus forte dans les bénéfices, et pour le public qui profite indirectement, mais nécessairement de l'accroissement de production, résultant de la faculté que, grftce à ces emprunts, les banques acquièrent de faire ' au travail des avances plus nombreuses et plus considérables. Par là en effet, elles rendent à la société en général les mêmes services que les banques d'Ecosse, puisqu'elles attirent sans cesse à elles tous les capitaux inoccupés pour les reverser sans relâche dans la circulation.
Jusqu'à concurrence de la somme totale déposée par lui dans la caisse de la banque, le sociétaire emprunte sous sa seule signature. Au delà, il lut faut la garantie d'un autre associé, dont la signature lui donne le droit d'emprunter encore une somme égale à
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celle que possède le garant lui-même. Cette institution du cautionnement des emprunteurs les uns par les au^ très, quand la somme demandée dépasse l'avoir de l'emprunteur, est une des plus ingénieuses combinaisons de ces banques, et une de celles qui seront le plus fécondes en conséquences heureuses. On l'a attaquée cependant, et l'on s'est étonné que les pertes résultant des emprunts non remboursés ne fussent pas réparties sur l'association tout entière, puisque, dit-oo, elle n'a précisément d'autre but que de créer une solidarité commune entre les associés. On n'a pas songé que ce serait réduire les associations de crédit au râle des sociétés de secours mutuel. La solidarité des associés est réelle, puisque tous les sociétaires garantissent solidairement les dettes de la société à l'égard des bailleurs de fonds; or cela dans le principe a pu être nécessaire pour obtenir du crédit, ce qui est le but même de l'association. Mais étendre cette solidarité au delà de cette limite, sous prétexte de rendre les pertes peu sensibles en les faisant porter sur tous les membres indistinctement, c'eût été exposer la société à des chances de pertes assez considérables. II est impossible qu'une collection d'hommes, qu'un comité, qu'un conseil d'administration, si intelligent et si bien informé qu'on le suppose, se trouve jour par jour au courant de la solvabilité de tous les sociétaires, tandis que la chose est beaucoup plus facile pour le particulier, qui nécessairement vit dans des relations beaucoup plus intimes avec celui qui invoque sa garantie. Supprimez cet usage du cautionnement, les banques d'avances perdent immédiatement leur principal caractère et la condition qui assure le mieux leur succès et leur efficacité.
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La durée des prêts esl de trois mois au plus, ce qui permet à la même somme de circuler quatre fois dans uoe même année. Cependant on peut dans certains cas, el moyennant le consentement des garants, quand il y en a, proroger l'échéance h. sis mois.
Les statuts paiiiculiers de la société de Delitzsch, qui ont sei'vi de modèle i. la plupart des autres, fixent les limites extrêmes de ses avancés entre 11 fr. 2K c. (3 thalers) et 37&0 fr. (lOOO thalers). QuaAd l'avance demandée ne dépasse pas de plus de 37 fr. 50 c. (10 thalePs) l'aToir total du demandeur, le comité examine simplement jusqu'à quel point ses qualités personnelles et sa situation permettent de compter sur le remboursement. Quand la somme des versements s'élève à 150 fr. (40 thalers), le prêt sur une seule signature peut èice de S25 fr. (60 thalers). C'est l'activité, l'habileté, l'esprit d'ordre et l'honoéteté du demandeur que dans ce cas le comité doit considérer avant tout.
Mais si l'avance demandée dépasse ces limites, le comité exige des sûretés particulières, par nantissement ou par répondant. Lorsqu'un sociétaire qui a déjà emprunté sur la signature d'un tiers sollicite, avant le remboursement de son preiniei" emprunt, un prêt nouveau sous la garantie d'un autre répondant, ce prêt ne peut lui être accordé que dU ctHisentement du garant de la première dette, sans que cependant celui-ci soit aucunement engagé par ce consentement, pour ce qui regarde ce nouvel emprunt.
Pour les refus d'avances on peut toujours en ajjpeler à l'assemblée générale. Les règles générales fiSées h cet égard par les statuts sont celles-ci : Pour Ekvoir le droit de demander une avance, il faut : r n'être atteint d'aucune peine infamante; — 2° n'être en retard
envers la caisse pour aucune avance antérieure, et n'avoir pas fait mettre ses garants en cause ; — 3* être dans une sitaalion qui permette à la banque de compter sur le remboursement-
il s'en faut que toutes les banques prêtent des sommes aussi considérables que celle de Delîtzsch. Il y en a qui ont fité Je maximum de leurs prôls à 18 fr. 75 c. (5 fhalers) ; d'autres à 37 fr. &0 c. (10 thalers). Cependant un certain nombre pi-ôtetit jusqu'à 1125 fr. '{300 thalers), et la banque de Delîtzsch n'est pas là seule qui aille jusqu'à 3750 ff. (1000 thalers). Du reste il ne faut pas oublier que la plupart de ces associations sont à peine formées, et qu'elles sont forcées de régler leurs opérations d'après leurs ressources présentes.
S i. Ctmséqiiences matérielles et morales de l'institutlbii des banques d'avaaceB.
« Qui pourrait dire, s'écrie lli. Horn*, la somme do bonheur que peut créer, la somme de misères que peut prévenir un capital de 100,000 fr. ainsi réparti, dans le cbuf ant d'une année , en prêts aux ouvriers, aux petits fabricants et côinmefçîUitâ d'une localité? Qui poillrait établir le compte des pertes que subissent ces classes si dignes d'attention , les bonnes occasions qu'elles doivent laisser échapper, uniquemeiit parce qu'on lenr refuse le modeste crédll'dont ëlie's auraient besoin, tatitdt pour se soutenir dans des moments difficiles, tantôt pour étendre leur action dans les inoments favorables? Ce crédit si difficile &
]. Jtntw eontemporaiti, p. ËGG-6ST.
obtenir, la banque d'avances le leur fait trouver de la manière la plus sûre, la plus tacile et la plus honorable: la plus honorable, puisque c'est de leurs propres épai^nes et du produit de leur crédit collectif que se compose le foods auquel les sociétaires empruntent; la plus facile, puisque la banque n'exige que la cosignature d'un ami , d'une connaissance ; la plus sûre puisqu'elle ne refuse presque jamais le crédit que méritent l'honorabilité et la solvabilité du demandeur. > * Void comment le même M. Horn, qu'il faut toujours citer quand on parle de ces banques dont il a suivi les progrès avec une attention constante, appréciait les résultats obtenus en 1862 par les S43 banques d'avances (sur plus de 500) dont on venait de publier les comptes d'opérations ' : < Quand on pense que ces 6â millions de francs, sortis dans l'année des caisses de 243 banques populaires ont été prêtés à des personnes qui autrement ne trouvaient aucun crédit ou ne l'obtenaientqu'aux conditions lesplus onéreuses; queles établissements qui distribuaient aux classes laborieuses ce beau crédit de 89 millions ont tous été créés et sont lODS gérés par les travailleurs sociétaires euxmêmes, sans aucun concours pécuniaire ou autre, soit de l'État, soit des classes supémeures ; que les 28 millions de francs, constituant le fond de roulement de ces S43 banques d'avances appartiennent pour la plus grande moitié aux sociétaires, qui hier peut-être ne possédaient rien^ et sont pour l'autre moitié empruntés sur le crédit collectif de personnes à qui individuellement on n'aurait rien prêté ; on reconnaîtra volontiers que les banques d'avances ont déjà réalisé
t. Journal iaDébaU, dulBoetobre 1663.
des merveilles que naguère on aurait jugées impossibles, et qu'elles sont destinées à exercer l'influence la plus heureuse et la plus féconde sur la situation malérielle des classes laborieuses.
■ Là n'est pourtant pas, à notre sens, le cdté le plus important de cette œuvre. Il faut tenir compte aussi de son influence moralisatrice. La société d'avances habitue l'ouvrier à l'économie, à l'ordre dans ses affairts, à. l'exactitude dans ses eng^emmts, parce qu'autrement il ne saurait devenir ni rester membreclient de l'association. Elle développe chez lui lé sentiment de la bonne fraternité et de la solidarité intelligente; ellele fait peu à peu capitaliste par le boni qu'elle l'oblige â se créer, par les dividendes qu'il touche. Or, quel moyen pins sur de faire disparaître l'antagoniame entre le travail et le capital, que de transformer l'ouvrier lui-même en capitaliste, que de lui fournir, en attendant, les moyens de suppléer par le crédit à son manque de ressources! Au-dessus de tout nous plaçons enQn cet enseignement pratique d'une portée inappréciable: Les banques d'avances apprennent au travailleur, de la manière la plus efficace , par le succès, que l'amélioration de son sort est entre ses mains et non ailleurs; qu'il doit la chercher dans son assiduité au travail, dans son esprit de prévoyance, dans les progrès de sa moralité et de son intelligence, dans la considération qu'il sait ainsi conquérir et conserver. Làoù-cette conviction aura pénétré les masses et sera devenue le guide de leut's actes, les classes dites inférieures s'élèveront immanquablement, sans que cette tendance ascensionnelle poisse donner la moindre appréhension aux autres disses de la société. .
Tel doit être et tel eçt en effet le but de l'association. La possibilité d'échapper à la ipisëre sti}nule toutes les activités, ouvre tous les esprits, développe toutes Us énergies, jusqu'alors eodorinieç par le désespoic d'im meilleur aveoir. Itfainten^nt, chacuD de;; associés spot et comprend qu'il peut arrivera une certainp aisance, et que si des occasions favorables se présentent, il ne sera pas obligé, f^ute d'argent ou de crédit, de les regarder pftaspr sans en tirer profit. Hais en piâme temps* et ce D'est pas le moindre avantage de l'associatioD, ii sait bien qu'il aura besoin un jour ou l'autre de trouver parmi ceux qui l'eptoijr^pt des geus disposés à répondre pour lui, et cet^e peosée, présente 4 chacun, les oblige tous à maintenir intc^e leur réputation ^e probité, de loyauté, 4 ne janaais se lais^r ^q^pecter d^ paresse ou de nonchalance; ell^ entretiept entre tons des relations d'amitié et écarte les querelles et les violences. Elle les force à comprçodre que c'est par l'ordre et l'économie, par l'esprit de Er^teraité et de solidarité, par la fuite des vices qui les dégradent, par la pratique des vertiis quj le^ relèvent, qu'ils pourcoat au jour du besQin trouver l'agpui qu'ils cherchecorjt, et en faisant des qijalité& morales des conditions de crédit et des moyens de richesse, elle tend et réqssit ^ les développer sans relâche.
Mais U ne faQt pas oublier, et il ne faut pas se lasser de le redire à ceux qu'attire le succès des bapques ï les introduire en Frapce, it eCQcace qu'autant qu'elje l'intérêt personnel, sgr le i chacuf) par soi-même de la solidarité. I^aissons lus ou moins généreuses.
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qui foot i^ chacun une loi de se sacri6er pour les autres, et qui, en fondant la société sur le dévoue- Qjeiitt ne pourraient faire que des sociétés de victimes. Pour qu'une institution sociale soit durable, il faut que chacun y soit à l'aise et que le voisin n'y soit ni gêné,. ^^ gênant. Surtout évitons tout ce (tul rappellerait le patronage et la bienfaisance, non pas que la bienfaisance ne soit aussi une belle et bonne chose, mais il faut qu'elle soit à sa place, et ici le but à atteindre n'est pas de soulager pour un teinps les misères du peuple : il faut que la p(q)ulation ouvrière {et elle ne sera sauvée qu'à ce pris) apprenne à se auf- Àre à elle-même et à compter avant tout sur ga propre initiative et sur ses propres effort^. Ce sentiment du reste se développe ep elle depuis quelt^ues années ayeç une énergie qjti doit rassurer sur son avenir tous ceux quç touchent s^s misères présentes. Le plus grand mal qu'on pût lui faipe serait (je 1^ détoprner de la voie où ellp sçmblQ près de s'engager pour la ramener par l'app&t de la bienfaisance et des secours h cas habitudes d'inertie qui lui ont été si f))neste£|. Oa np voit plus naître, comme autrefois, de ces systèmes soi-disant socialistes, qui supprimaient la sodélé au profit de l'État, dont la générosité iudisciète mettait ^upiUage la caisse publique et ne voyait à la misère d'autre remède qu'une mendicité oppressive, organisée sous les nopis retentissants de droits à l'assistance et au b-avail. Les plus intelligents pariai les ouvriers commencent ^ comprendre aujpurd'hui tout ce qu'il y avait d'inique h l'égard des autres, d'humiliant pour euz-ipémes dan^ ce perpétuel recours à la bourse d'antrui et dans ce coi^qt appel ^ la puissance publique.
Voil^ asa^ lo^gt^tpps que la population ouvrière vif
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courbée sous la protection tyrannique de l'État. Cette expérience suffit pour montrer à tous ce qu'il faut attendre, pour l'améiioratioD de sa condition, des intentions les plus généreuses, quand elles ne s'attachent pas surtout à développer dans les ouvriers l'esprit d'initiative et des stimulants moraux qui puissent un jour ou l'autre les mettre en état de se passer de tutelle. Tous les palliatifs inventés jusqu'à ce jour et appliqués avec tant de libéralité par la charité légale et privée n'ont guère fait qu'aggraver le mal en enracinant ^'^s l'esprit des malheureux l'habitude de compter sur le secours d'autrui. Il est temps aujourd'hui qu'ils s'habituent à ne compter que sur euxmêmes, et k entrer enfin dans la voie féconde de l'activité personnelle. Gomme l'a dit un grand écrivain de notre temps et un des plus fervents amis des classes ouvrières : « Personne n'a le pouvoir de sauver l'ouvrier du paupérisme, si ce n'est l'ouvrier lui-méoie, » Rien n'aura plus contribué que l'institution des banques de M. Schulze-Delitzach à démontrer cette grande vérité et à en manifester les effets.
g XI. Progrès dea banques d'avances.
Ces associations ont réussi en Allemagne et se sont multipliées au delà de toute espérance. La première a été fondée k la fin de 1850 dans la petite ville de Delitzsch par U. Schulze-Delitzsdi, qui n'a cessé depuis de travailler avec une admirable activité à leur propagation et dont le nom sera désormais inséparable du souvenir de cette bienfaisante institution. Sans autre! force que l'autorité d'une conviction sérieuse, sanft|
autre moyen d'action qu'une persévérance et un zèle infatigables, il est parvenu à faire comprendre h la population industrielle de l'Allemagne qu'elle trouverait le remède de ses misères, non dans un retour insensé à la vieille réglementation des corporations, ni dans ud appel désespéré à l'État et aux subventions du trésor public, mais dans son application à veiller sur ellemême, à restreindre ses dépenses inutiles, à féconder ses épargn^- Malgré les difficultés de toutes sortes que lui ont suscitées des ministres réactionnaires et inintelligents, malgré les déclamations protectionistes de M. Lasalle, l'apAtre des subventions et de l'organisation du travail par l'État, qui s'en allait de ville en ville . échauffer l'imagination des ouvriers en faisant sonner à leurs oreilles les millions que l'État tient h leur disposition pour le jour où ils se jetteront dans ses bras, H. Schuize-Delitzsch, sans s'émouvoir et sans se lasser, continue et pousse l'œuvre commencée, renverse d'un souflle l'échafaudage artificiel des argumentations de Bon adversaire, et, sans répondre è ses diatribes passionnées ou peut-être même pensionnées, il fonde des banques et ouvre la voie à une révolution féconde qui, avant un siècle, aura transformé la condition des populations ouvrières et changé toute la politique européenne. Qu'on me cite dans l'histoire un preneur de villes, un héros de batailles, un massacreur d'hommes dont les sanglants exploits vaillent ces fondations pacifiques I Chaque association qu'il suscite par sa parole ou par son exemple promet plus de bien au monde que n'ont pu lui faire de mal les plus terribles mêlées ; chaque homme qu'il arrache au découragement, au désespoir, à la dissipation, au désordre, devient un ceutre et comme un foyer de morali$at)6o, dont l'effet • II
s'étend à toute one famille et souvent dédde da sort de toute une géDéradou; chaque épargna qu'U attire dans les caisses des associations est une promesse {mor l'avenir, une garantie de bien-être et de moralité poor celui qui la dépose, de sécurité et de calme, de prospérité et de développement pour la société tout enliërel Et cependant M. Schulz&-Delitzsch sera beaucoup moins illustre que les Alexandres et les Césars de tous les temps I Beaucoup même trouveront fort ridicule que je puisse rapprodier son nom de celui de ces gralids ravageurs, tant est profondément ancrée dans nos cœurs l'adoration de la force I tant est incurable la faiblesse qui nous incline et nous prosterne devant toutes les tyrannies et tontes les violences I Mais & quoi bon s'étonnerî Voici bien longtemps que l'humanité souffre de ce mal et qu'elle préfère ceux qui la fouaillent à ceux qui la servent. Mais cela disparaîtra avec l'ignorance qui eu est la cause, avec la misère qui entretient l'ignorance, et un jour la statue de M. Schulze - Delitzsch pourra sans inconvenante prendre sa place au milieu de ces idoles de la superstition populaire.
Quelques chiffres que j'emprunte aux rapports de M. Schulze-Delitzsch, analysés par M. Balbie, donneront une idée de la rapidité avec laquelle se développe en , Allemagtie l'inslitution des banques d'avances.
D'après le rapport de 1860, il existait en 1859, 200 association^ de crédit. En 1861, il y en avait 400, et en 1862, 511. Le rapport de 1861 donnait le tableau des opérations de 188 banques d'avances, dont 46 venaient de clore leur premier exercice. Elles comptaient 48 760 membres. Ces avances faites ou renouvelées pendant l'annêô s'élç^hient à U somme de 63285035 fr. Elles
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araieot touché en intérâts et proviaions la .sooime de 1 168 790 fr. Elles avaient payé ou devaient payer eo intérêts à leurs créanciers la somme de 616000fr.; elles avaient dépensé 91 330 £r. en frais d'administration et appointements. Les bénéfices nets s'élevaient à S92 700 &*. Les bodis des sociétaires étaient de 2997655 fr.; les dépôts^ volontaires, de 9933885 fr.j' le ibnds de réserve de 408 140 fr. et les somnies empruntées s'élevaient à 7 437 900 fr ., de telle sorte que le fonds de roalemeot, dont-^isposaient les banques, dépassait 20 millions de francs. C'était le tiers à peu près du montant des prêts faits aux sociétaires, ce qui revient à dfre que le capital est en. moyenne retourné trois fois pendant l'année *.
Le rapport de 1862, résumé par M. Hom, donne l'énumération ntuninative de 511 sociétés de prêt. Sur ce nombre, s<l3 avaient envoyé à l'agence centrale leur compte des opérations de l'année 1862. Ces 2^3 banques comptaient, à la fin de 1863, 69302 sociétaires; les bonis des sodélaires s'élevaient k k 498 280 fr. et leurs versements volontaires ou dépôts, à 10313315 fr. Le fonds de réserve était de 498 350 fr., et le capital emprunté, de 12 90S875 fr. Les fonds dont elles disposaient s'élevaient donc à 27715480. Les avances iâjtes ans sociétaires atteignaient le chifire de se 778 480 fr^ etavaient rapporté 1 772 490 fr. en intérêts et provisions, fie leur côté, les banques avaient payé 1031970 fr. en intérêts, 402 30O fr. en frais d'administration, el réalisé un bénéfice net de 404 800 fr.
1. Voilà l'appeDdice du ijTTâ de îî. fiatble le taMeou complet des opéralioDs de cha^e société, dont noue ce donnODa ici qu'un résumi folt par lui-Dieme,
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En 1 864, le nombre des banques d'avances s'élève à. près de 700.
I! est difficile d'imaginer une meilleure réponse à ceux qui prétendent que la misère est un fait nécessaire, et qu'il est inutile de chercher à la combattre. .Sans doute on n'a rien pu contre elle, tant qu'on ne lui a opposé que les remèdes de l'aocienne charité, qui, au lieu de stimuler dans les hommes les instincts d'activité et d'indépendance, ne pouvait que les émousser. Mais maintenant ce sout ceuz même qu'elle écrase qui ont entrepris de secouer son oppression, et s'ils continuent à le vouloir résolument, si nous entrons avec courage dans la voie qu'ils ont ouverte, il n'y aura bientôt plus de misérables que ceux que leurs vices ou leur apathie auront rendus incapables de profiter de l'enseignement qu'ils auront sous les yeux. Et ceux-là seront peu nombreux, car les vices pour la plupart ne nais^ sent et ne s'invétêrent parmi les ouvriers que par le désespoir et le dégoût de leur condition présente, et par l'ignorance des moyens de la rendre meilleure. Quand l'élite leur aura donné l'exemple , la transforination s'opérera de proche en proche et Gnira par gagner les couches inférieures. La misère décroîtra à mesure que se modifieront les habitudes ^cieuses qui lui donnent ' naissance, ku lieu d'aller au cabaret consumer en orgies la meilleure partie de leur salaire, l'espoir désormais éveillé dans leurs cœurs donnera à leurs désirs une autre direction, et la pensée consolante du bienêtre futur triomphera de la passion brutale qui trop souvent sacrifie leur santé et leurs familles aux jouissances grossières du plaisir présent.
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s XII. De la nécessilë de réformer queli^es-i
CepeadaDt, il faut bien le dire, tous les obstacles au développement de l'esprit d'association ne viennent pas en France de l'ignorance et des habitudes vicieuses des ouvriers. Nos lois, faites en vue de l'état de choses ancien, ne sont pas toigours d'accord avec les nécessités présentes. Pour que les associations anglaises et allemandes puissent s'établir chez nous, i] faut sur un certain nombre de points modifier la législation française.
M. Casimir Perler, dans sa brochure sur les sociétés de coopération, indique quelques-uns de ces changements, en faisant remarquer qu'ils n'auraient rien qui dût effrayer, d'autant mieux qu'il serait possible, en les opérant , de tracer aux associations les limites qu'elles ne pourraient franchir, et que le gouvernement conserverait toujours le droit de dissoudre les sociétés qui se laisseraient détourner de leur objet pour faire des incursions sur le terrain de la politique .
■ La loi du 23 mai 1863, sur les sociétés à responsabilité limitée, n'a presque rien fait, dit-il (pa^e 30), dont puissent profiter les sociétés de coopération. Elle ne dispense de l'autorisation exigée par l'article 37 du code de commerce que les sociétés commerciales qui observent lesdispositions des articles 29, 30, 32,33, 34, 36 et 40 de ce code. Le capital doitétre divisé en actions cessibles (art. 34 et 36). Gela est contraire au principe de la plupart des associations , cela est tout à fait impossible pour les sociétés coopératrices de crédit et de travail, qui' doivent, en raison de la mutualité et de la
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solidarité, rester libres d'accorder ou de refuser l'admission daos leur sein. La loi ne permet pas la division en actions ou coupons d'actions de moins de 100 fr. lors(]ue le capital n'excède pas 200000 fr.; de moins de 5Q0 fr. lorsque le capital est supérieur. Elle ne permet la constitution des sociétés qu'après le versement du qnart au moins du capital souscrit fart. 4). Les dispositions de ces deux articles s'opposent â la formation graduelle du capital par cotisations successives, ce qui est la base fondamentale des sociétés de coopération, pour qu'elles soient accessibles â tous. En outre le mipimum des coupures d'actions est porté trop haut et l'obligation du versement préalable du quart du capital souscrit équivaudrait souvent à une interdiction. La loi impose aux administrateurs (art. 7) l'obligation d'être propriétaires, par parts égales, d'un vingtième du capital social, ce qpi, dans les associations nombreuses, empêcherait de composer lé conseil d'administration, ou pourrait en exclure les membres les plus capables. Je me contente de signaler les points principaux. Ce que je dis suffit pour montrer que l'associatioD de Rochdale (et aussi celles d'^em^;pe) aurait été impossible en France.
€ Il faut permettre aux sociétés de coopération de réunir les conditions qui sont indispensables à leur existence, ou sans lesquelles elles ne peuvent avoir qu'une existence précaire, si on veut leur ouvrir la voie qui leur a si bien réussi ailleurs, si l'on veut que la France ne reste pas trop étrangère au mouvement qui s'accomplit autour d'elle.
t Chaque jour noqs entendons répétée que la France n'est pas encore capable de supporter la liberté politique. Elle est privée de droits et de garanties dont jouis-
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s«Qt lea peuples qui l'entouroat et qui les lui enTlsieut naguère ; c'est le chAUmenl de ses fautas- Mm lorsqu'on l'aappelée, au boiq de ta liberté commerciale, à, sout^r la lutte dans sou industrie, dans sa marine et dans sou commerce, avec des riTaux longuement préparés, on a pris l'engagement de ne pas lui Mfuser les armes que possèdent ces rivaux, celles du moins qu'oa peut lui donner. Ne pas affranchir l'industrie, aprèa l'avoir mise en concurrence avec les nations les plus libres du monde, ce serait une contradiction trop grande ] et si celte contradiction devait durer, ce pourrail être, après un déni de justice, un véritable arrêt de mort. Si la France ne peut vivre qu'en tutelle, si elle est fatalement condamnée à voir se perpétuer les mesures restrictives, les règlements gênants, la surveillance inquiète, toutes les entraves enfin dont le célèbre manifeste impérial de janvier 1860 promettait la suppression ', qu'on élève, au lieu de les abaisser, les barrières destinées à nous protéger dans cette infériorité morale et matérielle, ofBciellement proclamée. Ouant à moi, j'ai toujours eu meilleure opinion de notre pays, et lorsque j'ai plaidé la cause de son industrie, j'ai surtout iovoquéla nécessité de comtnencer une réforme par la liberté intérieure, afin de donner au travail national l'égalité de conditions qui seule peut lui donner l'égalité de forces dans la lutte avec l'étranger. »
Gomme M. Casimir Périer le dît un peu plus loin :
1 . s Avant de développer Dolre commerce £trangei pour TéchaDge des produits, il faut améliorer notre agriculture et affranchir notre industrie de toutes les entravea intérieures gui la placent dans des conditions d'inférinrité. « ( Lettre de l'Empereur au ministre d'Ëlart, — Moniteur du ]â janvier 1S60.)
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" Quand on accepte le principe de la liberté de coalition, il est impossible de repousser la liberté d'association pour le travail et pour le crédit. La raison se refase à trouver pleine d'embûches et de périls cachés l'application de procédés d'amélioration morale et matérielle duit les exemples se pressent autour de nous et dont l'Europe entière possède ou va posséder les bienfaits. >
Ce qu'il faut pour assurer le progrès des associalions en France, ce n'est pas une loi nouvelle. Il suffit, sans se mettre en frais de rédaction , d'effacer de nos Codes toutes les dispositions restrictives qui entravent l'initiative individuelle en matière d'industrie et de commerce. Le plus sûr moyen de développer nos associations ouvrières, c'est de ne pas les gêner. Un peu de liberté leur vaudrait mieux que la plus ingénieuse réglementation et que les dispositions les plus fa&- .tueusement protectrices.
GmS)
CHAPITRE IL
DES ASSOCIATIONS DE CONSOMMATION, DE PRODUCTION ET d'achat de matières PREMIÈRES, EN ALLEMAGNE.
L'organisation des associations Allemandes de consommation et de production n'a riea d'original. Ce sont simplement des imitations de ce qui s'est (ait en France et en Angleterre. Je n'ai donc pas à y insister, puisque nous ne pourrions en tirer aucun enseignement particulier. Une simple énumération snifira pour le but que je me propose, qui est de montrer combien l'esprit d'association a été plus actif eu Allemagne qu'en France.
Les associations de consommation proprement dites sont au nombre de SOO, parmi lesquelles on distingue celle de Hambourg qui compte 4000 membres. Il faut y «jouter dix associations d'un genre particulier i l'Allemagne, fondées par de petits industriels, en vue d'établir des ma^sins communs pour la vente des produits de leur industrie.
Le nombre des associations de production ne s'élevait pas en 1S63 au delà de 23, s'il faut en croire le rapport de M. SchuUe-Delitzsch. Hais il est bien pro-
bable qu'il n*a eu à cet égard que des renseignements incomplets. Des informations postérieures, malheureusement trop peu précises, m'autorisent à penser qu'il y en a uu bien plus grand nombre. Sn tout cas, il est certain que beaucoup d'associations de production sont en voie de formation. Cependant ce n'est pas de ce côté que se porte le mouvement coopératif en Allemagne. La raison en est toute simple. La grande industrie et le grand commerce y sont beaucoup moins développés et par conséquent beaucoup moins oppressifs qu'en France et ea Angleterre. Il en résulte que le petit commerce et la petite industrie, Bioius écrasés par la concurrence, ne sont pas poussés par les mêmes nécessités vers l'association, et il est vraisemblable que celte situation se maintiendra encore quelque temps.
Cependant on cite parmi les associatioBs de production proprement dites, une association de constructeurs de machines, à Ghemnitz, une fabrique de tissage de fil et de coton à Halle, de peigaes à Nuremberg, qui est une des plus considérables et des plus connues de l'Allemagne, de pianos à Hambourg, et une association de tailleors à Dresde. La seule ville de Berlin en possède un assez grand nombre , parmi lesquelles «m remarque deux fabriques de châles, deux de cigares, une de lampes et une de vannerie.
. Des associations pour l'usage commun d'ateliers, pourvus de forces motrices et de machines, sont sur le point de se coostituer en plusieurs endroits.
Les associations pour l'achat des matières premières sont très-nombreuses en Allemagne. Il y en a environ 250. Ce chifn-e s'explique par ce que nous avons dit précédemment de la situation particulière de la petite industrie. Les membres de ces associations sont pour
la plupart de petits industriels, des ouvriers travaillant à leur compte, à qui leurs affaires ne permettent pas d'aclieler en gros les matières premières, et qui échappent par l'association à cet inconvénient. C'est une excellente institution qui se rapproche des associations de consommatioD anglaises, et qui est à peu près inconnue parmi nous. Je suis convaincu qu'elle pourrait rendre de très-grands services, non-seulement aux travailleurs isolés, mais même aux associations de production, surtout à leurs débuts. Les matières premières, achetées en grandes quantités à la fois, leur reviendraient moins cher. Or cela n'est pas toujours possible, même aux associations. Il faut, avant qu'elles puissent acheter beaucoup à la fois, qu'elles aient déjà ouvert à leurs produits des débouchés considérables. Mais si des associations de cordonniers, par exemple, s'entendaient pour acheter en commun tous leurs cuirs, elles pourraient les avoir meilleurs et à meilleur compte. C'est un essai à faire, et je ne doute pas qu'il
Les renseignements les plus récents portent le nombre des associations de toute espèce, existant en Allemagne, à 1200 environ. Mais ce qu'il y a de plus remarquable dans ce chiffre, ce n'est pas le chiffre luimême, c'est la rapidité avec laquelle il s'accroît. U n'y en avait que 850, à la fin de 1863. C'est donc une augmentation de 350 dans l'espace d'une seule année. Nous sommes encore bien loin d'un pareil mouvement, et il faut avouer qu'il y a là de quoi nous rendre mo-
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CHAPITRE I
m L'ASSOCUTIOn DS t-RODOCnOR.
L'idée d'assodation est vieille comme le monde, pilisqtie c'est elle qui a forme la faibillè, la tritm, l'État. L'idée même de l'associatioD ouVriÈre est loin d'être aussi moderne qu'on se le figure généralement. Rome B eu ses collegia opîfiam, l'Allemt^tie et l'ancienne France leurs gilds. Mais il faut le dire, ces collera et ces gilde ressemblent bien plus aux corporaiions de métiers, qu'a détruites la Révolution, qu'aux associations ouvrières telles que bous les voyons s'établir. Elles n'ont de commiin que le principe même de l'association, mais pour le reste tout diffère. On peut dire que, en Ëdt, l'&ssôciàtioa, telle qu'elle est appli-
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qnée maintenant, est toute moderne, et qui plus est, toute firançaise. Le mouvement socialiste qui ne s'est produit nulle part avec autant de puissance qu'en France aboutit presque tout entier à Ifassociation sous une fonne ou sous une autre. Qu'est-ce que le communisme, sinon l'exagération de l'associationT Qu'est-ce que le fouriérisme avec son phalanstère et ses groupes, Binon une forme particulière de l'association?
D est vrai que chacun de ces systèmes mêlait à une part de vérité des erreurs graves, qui d'avance les frappaient d'impuissance.
L'erreur du communisme est de n'avoir pas tenu compte de l'instinct de propriété, qui est si profondé- , ment enraciné dans les âmes, et d'avoir rendu l'association nécessairement improductive par son principe : de chacwi selon ses forces, à chacun selon ses besoins, d'où résulte que le paresseux grand mangeur aurait droit & un salaire supérieur à celui de l'ouvrier sobre et actif. Sous prétexte d'égalité, il aboutit à l'inégalité la plus monstrueuse, sans avoir aucun moyen d'y échapper. En effet comment déterminer les forces productives d'un homme autrement que par la scMume de ses produits? La puissance musculaire n'est rien sans la force morale qui la met en œuvre; or, c'est précisément cette force morale dont le système communiste ne tient pas compte. De plus, qui peut être juge des besoins, si ce n'est celui qui les éprouve? C'est-à-dire que le système appliqué h la rigueur ne peut avoir pour effet que d'encourager la paresse en surexcitant les appétits de toutes sortes , à moins de supposer chez les hommes une persistance de dévouement et un attachement inviolable au sentiment du devoir, ce qui est une utopie tellement manifeste,
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qu'il est difficile de concevoir qu'oa ait pu s'y laisser prendre. Quant au fouriérisme, son grand défout c'est l'encasernement, c'est la nécessité du travail en com< mun, c'est la complicatiou de ses moyens, c'est surtout la contradiction qui existe entre son point de dépari tout psychologique, la reconoaissancedes passions comme seuls mobiles, et ce déploiement en quelque sorte mécanique de moyens factices ou puérils, destinés à les mettre en mouvement. Uneerreurnon moins grave, c'est la suppression de la propriété véritable, que ne supplée pas le moins du monde Vac&m, qui est censée la représenter. L'homme s'attache à son champ, à son jardin, bien autrement qu'il ne le saurait faire quand il ne serait plus que copropriétaire de la propriété commune. Ces enclos, ces barrières que Fonder veut supprimer répondent à un besoin de la nature humaine, parce que précisément elles sont le signe et la garantie de la propriété individuelle, qui est la seule propriété réelle. II y a certainement beaucoup de vues justes dans le fouriérisme, surtout dans la critique des institutions existantes; mais ce qu'il propose pour les remplacer est le plus souvent utopigue et témoigne d'une méconnailsance absolue de tout ce qui touche h la vie individuelle. Qu'on supprime autant que possible les causes de haines entre les hommes en harmonisant les intérêts et les relations des individus, je le veux bien, mais la première condition c'est de ne pas étouffer l'individu lui-même au profit d'une harmonie désormais sans fondement. En somme le fouriérisme n'est pas le communisme naïf, comme nous le trouvons dans les livres de Cabet, mais c'est un communisme savant et mitigé, qui ne me paraît guère plus propre à assurer le bonheur de l'hu-
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maDÎté. L'association telle qu'i] la conçoit n'est possible qu'à la condition de mutiler l'individu, et de supprimer plusieurs de ces instincts et de ces passions dont il est le premier à proclamer l'absolue légitimité.
Le saint-simonisme a plus feit que les deux doctrines précédentes pour propager le vrai principe de l'sssociation, quoiqu'il soit venu avant elles. C'est que en effet il proclame un principe bien supérieur : Achacun suivant sa capacité; à chaque capacité suivaat ses œuvres. Mais en même temps, au moment même o{i il semble constater par là le droit de l'individu, il le supprime par sa théorie sur le rôle de l'État : « Dans la doctrine de Saint-Simon, dit M. Louis Blanc, le Pouvoir est tout, il fait tout. Après avoir tiré en quelque sorte de son propre sein le droit de s'imposer à la société, il la façonne h son gré. C'est lui qui classe les capacités*, c'est lui qui distribue les fonctions, c'est lui qui préside au travail de tous, c'est lui qui pourvoit à la distribution des richesses. Dans la doctrine de Saint- Simon, l'Etat, c'est le pape de.l'industrie. L'intervention de l'État dans l'industrie est permanente: l'action de la société s'efface entièrement derrière l'action du pouvoir. » C'est-à-dire que communisme, fouriérisme, saint-simonisDQe, tous trois à des degrés et par des moyens différents aboutissent à la suppression de l'individu, à l'anéantissement plus ou moins complet de la liberté, confisquée au profit de la communauté, de la phalange ou de l'État. L'homme n'est plus qu'un cbifh^, qu'un rouage d'une grande machine, à laquelle 11 vit endialné et dont le poids l'écrase.
En cherchant à réformer la société, chacun des trois systèmes a supprimé ou faussé une partie des données du problème, afin d'en faciliter la solution. Or, la pre-
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miôre condition pour le résoudre d'une maniàre sérieuse et durable, c'est de le prendre tel qu'il est, avec touB ses élément» et toute sa complexité, c'a^t-'à-dira de considérer l'homme avec tous ses instinatq, toutes ses passions, tous ses besoins moraux et physiques, sans lui supposer dea vertus ou des vices qu'il n'a pas ou qu'il n'a que par exception. Le dévouement de chacun à tous et de tous à chacun auquel fait appel le communisme, ne saurait offrir une base solide à une constitution sociale. J^e sacriQce érigé en devoir ne peut faire qu'une société de victimes. Le saint-simonisme et la fouriérisme n'ont pas plus d'avenir, parce que l'un suppripie en fait la vie et la propriété individuelle ; l'autre immola l'individu à l'État et soumet toutes les manifestations de la vie k la réglementatioa et k l'ar- bitraire du Pouvoir, et que tous deux pqr là mécon-' naissent éga.lement plusieurs des bénins Us plus impérieux et les plus naturels de l'humanité.
Du reste il (iut leur rendre cette justice, qu'ils ont fait beaucoup pins de peur que de mal. Ce ne sont pas eux, comme on le croit trop généralement, qui ont soulevé les passions en 1848, mais ils ont été adopté^ par elles. Ce ne sont pas les systèmes socialistes qui ont inspiré à la population ouvrière la haine de lacoiir currence, de la liberté industrielle, du capital, l'appel incessant & la protection, c'est-à-dire à l'oppression de l'État. Non, tout cela se trouvait d'avance dans l'esprit de la foule; toutes ces erreurs étaient des conséquences naturelles da son î^or&nce des questions économiques et des conditions normales des sfciélés. (fest pté- Gisement là ce qui a fait à la fois le succès et la iaibles*e des doctrines socialistes. Elles |gpt devenues rapidement populaires, parce qu'elles »aient en coq-
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formilé avec les tendances les plus géaérales ; elles ont été impuissantes, parce qu'elles ne faisaient que reproduire sous des fonnes plus ou moins systématiques les illusions et les erreurs de la multitude.
l. Bûchez et VEwropitn.
organisation de l'usociatioa.
Longtemps avant l'explosion socialiste de 184B, à une époque où l'on ne parlait guère de communisme, de saint-simonisme et encore moins de fouriérisme, un bonune était arrivé par le mouvement de sa propre pensée à concevoir que rassociation seule pourrait donner à la population ouvrière le point d'appui qui lui manquait. Cet bomme qui a passé toute sa vie au milieu des préoccupations de la réforme sociale et dont, malgré les erreurs inséparables de tous les commencements, nous ne devons pas laisser tomber le nom dans l'oubli, c'est M. Bûchez. C'est surtout à lui et à son école que revient l'honneur d'avoir nettement posé la question et d'avoir tracé le cadre réel de l'association ouvrière. Le journal l'Européen qu'il publia en 1431 et 1832 développe celte idée sous tous ses aspects, s'attache à démontrer que l'association n'a aucun des inconvénients de l'aDcienne corporation, qu'elle seule peut soustraire la population ouvrière & la prépondérance tyrannique du capital, et lui permettre d'entrer en concurrence avec la grande industrie. Toutes ces vues sont parfaîtNnent justes ; et ce n'est pas un médiocre honneur pour les premiers propagateurs de l'association ^vrïëre d'avoir compris que les progrès de l'industrie -devaient nécessairement entraîner une
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modification profonde dans les conditioos générales du travail. Leur erreur, et elle eat grave, est de n'avoir pas assez considéré les nécessités de la nature humaine, d'avoir trop compté sur le dévouement, et de n'avoir pas assez vu que dans des questions de cette nature, la condition fondamentale et essentielle est de donner avant tout satisËiction au sentiment de l'intérêt personnel. Les ouvriers ne s'associent que pour échapper k la misère; il ne faut donc pas qu'ils la retrouvent dans l'association elle-même. Or, c'est le résultat auquel aboutissait h système de M. Bûchez. Trop préoccupé des souvenirs des communautés religieuses, qui avaient trouvé le moyen d'être riches, sans violer leur vœu de pauvreté, il voulait que le fonds social des associations fût inaliénable, indivisible, et qu'il s'augmentât indéfiniment par le prélèvement d'une part considérable sur les bénéfices, si bien que l'association, ou pour mieux dire la communauté, pût accroître sans cesse son capital, sans que les associés y pussent rien prétendre, car la durée de la société était illimitée. C'était supprimer un des stimulants les plus nécessaires à la prospérité des associations.
Une autre erreur, non moins grave, était de repousser systématiquement le travail à la tâche, le seul cependant qui soit capable de stimuler efficacement l'activité du travailleur, par la perspective d'un salaire proportionné à son effort et à son habileté. Par une conséquence nécessaire du même principe, la part des bénéfices qui n'était pas attribuée à la communauté ' était répartie entre les associés au prorata du nombre de leurs journées de travail, sans tenir aucun compte de la quantité réelle de travail fournie par chacun d'eux. Dès lors à quoi bon se fatiguer, se donner de la
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peine, s'imposer à6i efforts dont on ne profitera pas? thi moment que l'ouvrier actif, laborieux, Iiabile ne doit pas être mieux traité que les autres, il est bien clair que le plus grand nombre ne soi^ra plus qu'à donner le minimum de trarail possible.
La première association qui tenta de s'établir sur ces bases fljt celle des ouvriers menuisiers. Elle tut fondée le 10 septembre 1831, et ses slatuts forent rédigés par M. Bûchez lui-m^e. L'administration était confiée à un comité composé de cinq associés, élns par tous les membres de la société, et -renouvelé chaque année; le travail à la tâche était proscrit, le capital devait être indivisible, l'association perpétuelle, et tous les ouvriers du même métier pouvaient y être admis, s'Us présentaient des garanties morales suffisantes, sans apporter autre chose dans l'association que leurs outils. Une seule de ces conditions eut suffi pour rendre toute association impossible. Qu'on juge de l'effet qu'elles devaient produire par leur réunion I Aussi malgré les efforts de M. Bûchez et de ses collaborateurs, malgré la bonne volonté et l'énergie des ouvriers menuisiers, la société ne put jamais s'établir d'une manière sérieuse, et l'on peut dire qu'en réalité, elle n'a jamais fonctionné.
Plusieurs autres associations tentèrent encore de s'établir dans des conditions analognes, mais sans plus de succès. Une seule a survécu, celle des ouvriers bijoutiers en doré, fondée en ïS^k. Elle ne comprenait d'abord que quatre associés ; ce nombre s'éleva un moment jusqu'à dix-huit; mais en 1851, il était retombé à douze, et aujourd'hui il n'est que de huit. Quand ils se sont établis, ils ont limité la durée de leur association à trente années, pour se conTormer k la
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loi qui ne pennettaît pas de société k dorée illimitée. L'article 2 de leurs statuts règle i^, mu bout des trente ans, le fonds social sera vendu et que le prix en sera remis à l'autorité municipale ponr servir à la fondation d'une salle d'asile, destinée aux enfant^ des ouvriers; mais si la loi est modifiée avant l'expiration des trente années, et si elle reconnaît aux associations la droit de perpétuité, les deux premiers articles des statuts seront supprimés; l'association deviendra de fait indissoluble et son capital sera indivisible et inaliénable. Ce capital est formé : 1° des donations faites à l'association pour commencer ses opérations; 2° d'un prélèvement d'un cinquième sur les bénéfices.
Les journaux démocratiques du temps ont beaucoup célébré la générosité des associés, renonçant au partage du capital social, enfin d'en faire le noyau d'une association permanente et comme une sorte de dotation pour toute la série de ceux qui devraient plus tard faire partie de la même société. Pour moi, je l'avoue, cette constitution de main morte me répugne, d'abord parce qu'elle est contraire k toutes les notions d'économie sociale, et ensuite parce qu'elle constitue, en somme, pour les générations futures, une aumône, qui, comme toutes les aumônes, ne peut avoir que des résultats funestes, en énervant l'action et l'initiative personnelle, en désarmant les hommes de l'effort, qui seul féconde et moralise le travail.
. Les statuts, tels qu'ils sont maintenant, attribuent i un gérant la signature sociale, mais ses pouvoirs semblent assez vaguement déSnis; ce qui aurait pu être dangereux dans une association d'bommes moins décidés à fîure leur devoir. Un fût à remarquer, c'est que le journal l'ÀkUtr^ rédigé par des ouvriers, exa-
iDinaDt ces articles, à l'époque où ils tarent publiés, demande que le 'gérant ne reçoive qn'nne Journée d'onnier, 5 ou 6 fr. C'est toujours ce même préjugé que nous aurons tant de fois à signaler et qui a été si funeste à tant d'associations. Les ouvriers ne veulent p«0 comprendre que le gérant est la cheville ouvrière de l'entreprise et qu'il est de la plus vulgaire justice et en même temps de la plus simple prudence de payer plus cher les services plus considérables.
Ce qui reste des bénéfices aets après le prélèvement du cinquième, destiné à grossir le capital social, est partagé entre les associés, au prorata du nombre de leurs journées de travail.
Cette association, ainsi constituée, est aujourd'hui florissante. Elle possède dans Paris quatre succursales. Son capital est de plus de lOQOOO fr., son chiffre d'af- &ires est très-considérable et le dividende que reçoivent annuellement les associés monte à environ SO pour 100.
Il n'en est pas moins vrai que ce n'est pas un modèle à imiter, car, malgré toute la prospérité de l'association, les associés peuvent fort bien être misérables. Ce qui dans les associations constitue le plus clair du bénéfice des associés, c'est leur part du capital ; ce qui seul suffît pour condamner l'usage des associations à trop long terme. Ce que l'ouvrier reçoit sous forme de salaire est presque toujours dépensé en entier pour les besoins journaliers de la famille. Les ouvriers rangés et prudents font fructifier leurs divideodes; mais bien souvent ces dividendes prennent le même chemin que le reste. C'est le droit à une part du capital qui en fait vraiment des propriétaires et qui les met à l'abri de la misère pour leur vieillesse. Les ouvriers en doré.
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en se refusant h eux-mêmes cet espoir, ont donné un exemple qui heureusement ne sera pas suivi, car leur pratique, en se généralisant, enlèverait à l'association un de ses principaux stimulants.
Ce qui explique que ceux-ci aient réussi, malgré la mauvaise constitution de leurs slatuts, c'est le caractère des associés.
Ce sont des hommes profondément religieux qui trouvent dans l'exaltation de leurs croyances une compensation aux stimulants moraux qu'ils se sont enlevés. Voilà pourquoi ils se résignent à rester dans un état voisin de la gène, pendant que l'association prospère et que la communauté s'enrichit. On voit donc bien que ce ne peut être là un modèle à proposer auxautres associations, qui ne peuvent pas toutes être composées de sainls, et que si celle-ci n'est pas depuis longtemps disparue, cela tient à des conditions tout à fait exceptionnelles.
Même avec ces ttnditions, ils ont été obligés de renoncer au comité dirigeant, qui dans le principe était chargé de la gestion. Quoiqu'ils soient tous associés en noms collectifs, et que par conséquent ils aient droit à une autorité égale, ils ont fini par comprendre la nécessité d'une direction unique; depuis 1843, ils ont remis l'administration à un seul gérant. Il est bien probable que sans cette réforme, malgré les sentiments religieux des associés et malgré le bon accord qui règne entre . eux, ils n'auraient pu échapper à la ruine.
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i III. Associatios entre ptUrons et ouTiiers.
Une autre forme d'associatioD que nous trourotu aussi établie avant la révolution de Février, c'est l'assodation entre patrons et ouvriers. Dans un certain nombre de déparlements, les propriétaires ruraux font cultiver leurs terres par des fermiers avec lesquels ils partagent les récoltes. Dans la plupart des maisons de commerce, quelques employés, les plus intelligeuts, ceux dont on veut s'assurer tes service en stimulant leur zèle» sont intéressés à la prospérité de l'établissement par une participation déterminée aux bénéfices. Cet usage existe également dans un certain nombre d'usines, et j'en ai vu plusieurs temples dans des centres manuCacturiers, particulièrement k Tliann et & Guebwiller. Des patrons intelligents attribuent àleurs ouvriers des primes proportionnellflti à la somme des ' salaires reçus, c'est-à-dire aux services qu'ils ont rendus à l'établissement, puisque, le ^avail étaot à la tflcbe, le salaire se r^le uniquement par la somme des produits fournis par l'ouvrier. Ce système des primes est une véritable participation aux bénéfices. n a l'avantage d'intéresser l'ouvrier à la prospérité de la maison, de soutenir son attention et ses efibrU, et il aeprétesanspeineàd'ingénieuses combinaisons qui ont pour résultat dliabituer l'ouvrier & l'épargne sans qu'il ait rien à retrancher de son salaire quotidien. Il a de plus un très-grand avantage pour le patron, c'est qu'il le dispense d'élever le salaire de ses ouvriers sans que ceux-ci y perdent rien. Le salaire est par sa nature une chose qui se prête mal aux variations de la pro-
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dnctioQ indostrielle. L'oanier, réglant tout DatUreUement sa vie et sa dépense d'après ce qu'il reçoit régalièrement, ne peut sans soaârance réelle s'accommoder d'une paye irrégulière. Un patron qui* par un esprit de justice exagéré, Toudrait sans cesse tenir les salaim au niveau exact de son chiffre d'affaires, outre les difficultés de comptabilité que présenterait ce système dam l'application, rendrait à ses ouYTiers un fort maarwB service, et serait parfaitement sûr de ne pas obtenir leur reconnaissance. Ils s'habitueraient vite & considérer le taux supérieur comme le chiO^e normal du salaire, et toute diminution comme une atteinte à leurs droits. Au contraire, la prime n'entrant pas dans le calcul des dépenses quotidiennes, puisqu'elle n'est déterminée qu'à la fin de chaque aanée, i«6te par cela même pour l'ouvrier une sorte de boni presqna ines^ péré, et bien que par ce système il ne touche ni plas ni moins en fin de compte que pu- le système précédent, i! est cependant certain qu'il en retire une foule d'avantages qui ne sont représentés dans l'antre que par des inconvénients. Même en supposant la marche de l'industrie uniforme et le chiffre d'affaires toujours ' égal, ce qui dt une supposition impossible, II vaut encore mieux pour l'ouvrier comme pour le patron, au point de vue de l'amélioration physique de l'ouvrier comme de son développement moral, que le Salaire reste à un niveau inférieur, réglé à peu près strictement par la somme des besoins réels de la vie quoti'* dienne, et qu'une prime proportionnelle aux salaires ou aux bénéfices s'acctunnle entre les mains du patron, de manière & servir à l'ouvrier de capital dans les cas accidentels.
Voilà ce que j'entends par l'association du patroit
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avec les ouvriers. Il oe peat pas être questioo ici de cette égalité diimérique de droits, qui avait séduit tant d'esprits en 1848. Je ne vois pas trop comment il serait possible de calculer même approximativement quelle doit être, en toute équité, la part du patron qui fournit les capitaux, l'outillage, les débouchés et dont l'administration fait souvent toute la prospérité de l'entreprise. II est évident que c'est lui, et lui seul, qui peut déterminer la quotité de la prime qu'il peut servir à ses ouvriers. Si cette combinaison doit se généraliser, il est bien évident que le patron sentira le besoin de s'assurer le concours des meilleurs ouvriers en leur servant la prime la plus élevée qu'il lui sera possible dans la condition de son industrie.
Les exemples de cette forme d'association sont assez rares cependant. Ceux qu'on cite le plus souvent sont la Papeterie du Val-Vemier, l'Imprimerie de M. Paul Dupont et surtout la Compagnie des cbemins de fer d'Orléans, que j'ai déjà eu l'occasion de mentionner. Voici quelques chiffres qui feront comprendre combien cette méthode est avantageuse aux ouvriers. En 1844, 60 468 fr. 50 c. ont été partagés par la Compagnie entre 719 employés; en 1852, 1 149 491 fi-. 63 c. ont été partagés entre 2800; en 1853, 1770320 fr. 50 c. entre 3365; en 1854, 1 387471 fr. 68 c. entre 4397; en 1855, 1 668029 fr. 54 c. entre 4837.
Cette forme élémentaire de l'association ne produira jamais tous les effets de l'association complète ; mais aussi elle n'en a ni les difficultés ni les dangers. Son principal avantage pour les patrons comme pour les ouvriers est de ne pouvoir jamais entratner de perte, puisque la répartition ne se fait que sur les bénéfices. Un certain nombre de patrons commencent à en appli-
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quer le priacipe, et il est probable qu'elle prendra un plus grand accroissement quand on en aura reconnu l'utilité.
Du reste, je n'ai pas à y insister ici, parce que tout utile que puisse être cette combinaison, elle a le tort de dépendre uniquement de la bonne volonté du patron. Or ce que je me propose surtout dans ce travail, c'est de faire comprendre à la population ouvrière que son sort dépend surtout d'elle-même, et de lui montrer les moyens qu'elle possède pour l'améliorer par sa propre initiative. Il faut que les ouvriers sachent qu'ils peuvent se sauver par eiix-mémes de la misère; quand ils le sauront, la bienveillance et l'aide des patrons ne cesseront pas d'être désirables pour eux, mais elles ne leur seront plus nécessaires.
§ IV. Les associations en 1848.
Tout le monde se rappelle le bruit que produisit la publication de la brochure de M. Louis Blanc sur l'organisation du travail. Ce document est important, et par le caractère des doctrines qu'il contient , et par l'influence qu'ileut sur le développementde l'association en 1848. Voici le résumé qu'en faisaiten 1850 le jour" nal l'Âtelm- :
« La société actuelle est constituée d'après un système économique absolument faux ; c'est le système de la diversité des intérêts, d'où naissent toutes les misères sociales.
■ C'est du système contraire seulement que peuvent sortir l'ordre, l'harmonie générale, le bonheur du
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peuple. Donc , il faut Arriver i fpodre ea un intérêt unique et commun tow les intépêts privés. Cette fusion s'opérera progressivement par l'assoàation, c'e»tà-^ire par l'agrégation successive dans un n^âme centre d'activité de tous les travailleurs «t de tous le» travaux.
< En d'autres termes : la c(»icurrence, c'est le mal ; l'association, c'est le remède ; U fusion générale des intéiétj, c'est le but.
c Pour la mise en œuvre immédiate;
■ L'État faciliterait l'établissement de quelques ateliers sociaux, où seraient appelés à titre d'associôs tous les travailleurs nécessaires. Tous ce3 ateliers sociaux devraient être unis par les liens de la plus étroite solidarité, conformément au priBdpe de la fusion absolue des intérêts.
> Chaque ouvrier serait payé h raison de cinq francs par huit heures de travail.
« A la fin de l'année, le compte exact des bénéfices serait dressé, et la somme des bénéfices serait ainsi répartie :
< Une partie servirait au remboursement des avances faites à l'association par l'État ou par Is crédit privé. Une ftria le remboursement opéré, la môme part continuerait à être prélevée et constituerait, avec les instruments déjà acquis, le capital social inaliénable.
< Une autre part serait affectée au soulagement des malades, des infirmes et des invalides; une dernière part serait distribuée annuellement et également aux travailleurs.
< Telle est ta théorie et tels sont les moyuis pratiques. ■
..ibïGoOQlc
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Nous retrouvons dans ce résumé ce qui &it en effet le fond du livre, la baine de ta concurreDee, qui n'eA' pourtant autre que la liberté de l'industrie , et qui est tout aussi néceaaaire aux associations qu'aui industries particulières, à m<Hns qu'on ne suppose tons les ouvriers d'un même métier englobés dans une association unique; l'intervention de l'État, l'égalité des salaires, le capital social inaliénable, comme conséquence de la perpétuité de l'association, l'égale participation de tous aux bénéfices, n y a 1& tout ce qu'il faut pour assurer la, ruine de toute assodation qui se fonderait sur ces principes. Du reste à ce moment il y avait bien peu d'hommes parmi le peuple qui se rendissent un compte exact de ce qu'est le salaire. Un écrivain que je regrette de trouver parmi ceux qui n'ont dans l'avenir de l'association qu'une foi médiocre, mais qui a suivi d'un œil attentif les phases de la révolution sociale de 1848, a parfaitement exposé l'erreur à peu près générale des écoles socialistes sur le salaire :
' Au lieu de voir, dît-il, dans le salaire la part naturelle de l'ouvrier déterminée par le prix même des choses et à l'abri de toute éventualité , dominée d'ailleurs, soit en bien soit en mal, par la grande loi de l'industrie, la concurrence, l'esprit de secte n'a voulu y reconnaître qu'un mode de rétribution arbitraire , humiliant, oppressif, bien inférieur au service rendu, hors de proportion surtout avec les bénéfices qui en résultent pour l'entrepreneur. Be là ces sorties virulentes contre le régime du travail manufacturier, de là ces ferments de jalousie et de haine répandus dans le cœur de l'ouvrier et ce terrible mot d'exploitation.
qui devait, à un jour donné, servir de ralliement aux
colères et ikux convoitises déchaînées'. >
Il faut avouer cependant que s'il y avait exagération dans la haine qui animait alors la population ouvrière contre le principe du salaire, elle avait cependant quelque raison de se plaindre de la loi économique qui préside à sa répartition, puisqu'elle ne tend à rien moins qu'à les dkuinaer indéfiniment, sans qu'on puisse assigner à cet abaissement d'autre limite que les nécessités absolues de l'existence. Il est parfaitement démontré que le développement de la grande industrie, le perfectionnement des machines , et l'association des capitalistes doivent avoir pour conséquence d'accrottre sans cesse le nombre des salariés en fermant toute issue à la plupart des ouvriers et même en rejetant dans le salariat beaucoup de ceux qui, à force d'énergie et de persévérance, avïdent cru pouvoir lui échapper. Or, l'accroissement seul du nombre des ouvriers cherchant ua salaire entraîne à son tour l'avilissement du salaire, en permettant aux patrons de n'employer que ceux qui, sous la pression du besoin, consentent à louer leurs bras au plus bas prix possible. Cette double conséquence, pour élre fatale , n'en est pas moins terrible pour l'ouvrier forcé d'opter entre la faim et la dépréciation de son salaire , et si la situation générale de l'industrie ta rend facilement explicable d'après les lois économiques les mieux constatées, il ne s'ensuit nullement que cette situation doive être étemelle. Toute la ques-
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tion est de savoir si la condition, d'où natt tout le reste, ne peut pas elle-même être modifiée. Ceux qui ne croient ni à la possibilité ni au succès des associations sont parfaitement logiques eu précbant aux ouvriers la résignation ; mais les ouvriers qui croient que l'association des petits capitaux et que leurs efforts individuels peuvent seuls leur permettre de soutenir la lutte contre les grandes compagnies et la grande industrie, ne sont pas moins logiques en cherchant à s'associer, et de plus, à mon avis du moins, ils ont sur leurs adversaires l'avantage d'avoir une vue ptos exacte de la situation réelle et des nécessités présentes. Aussi, malgré les erreurs et les tâtonnements inséparables des commencements, malgré les nombreux écbecs qui en ont été la suite , ont-ils eu grandement raison de ne pas renoncer à toute tentative nouvelle. Je suis convaincu que le succès est bien près de récompenser leur persévérance. Ils se sont instruits par de douloureuses expériences, et c'est dans ce sens qu'U est intéressant de comparer les premiers statuts des associations de 1848 et I8b9 avec ceux qui régissent maintenant celles des associations qui ont eu le bon esprit de les modifier, à mesure qu'elles en dé* couvraient les défauts.
Nous dirons quelques mots des principales associations fondées à cette époque, pour tâcher de faire comprendre la cause de leur échec ou de leur succès.
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i V. S* qne^M* «rreun dus l'trgtBinUaa àtâ ^aùètn
Dm trois cents associatioDs mviron qui se fmdèreDt k Paris senlMiKitt de 1848 à 1851, il n'wi subsiste que quinie. Il ; alà de quoi effrayera première rue sur l'avenir del'association; mais quand on y regarde de phi» près, on 36 sent bien vite rassuré. Eq effet parmices associations, il 7 en eut beaucoup qui n'étaient pas sérieusw, et qui n'avaient guère d'antre raison d'être que le désir de prendre part aux trois mUlions votés par la Gcmstituante. Un grand nombre d'iodnstriels^ ruinés par la crise de l S48, crurent trouver là une occasion de rétablir leurs afiaires, et simulant des associations ponr avoir droit de participer à la subvention de l'État. D'autres, après s'être soulmoes quelque temps, furent dispersées et d^mites par les soseeplibllitéa ombrageuses de la police. Quelques-unes, qui auraient pu prospérer par l'économie si elles avaient été réduites à leurs propres ressources, dnrent leur mine à la libéralité même de l'État. Elks se trouvèrent trop riches dès le commencement et n'apportèrent pas dans leurs opératimis la réserve et la praâeiice qoi pouvaient seules en assurer le succès. B'aâlleurs la condition singulière, imposée â toutes par le comité de répartition, de se constituer en nom collectif et de former un fonds de réserve indivisible, n'était pas de nature à les faire prospérer. A cela, il faut ajouter le nombre généralement trop considérable des associés, qui rendait à peu près impossibles le bon accord et l'harmonie indispensables à toute entreprise de ce
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^Qre, le peu 4e soin qu'ils meltaient à chniir leurs géroDtJ, presque toujours peu respectés et mal ritribDÉa, riaterveatiOQ perpétuelle de la Société dans les choies de pureadmiDistràtiôn, et par suite rabsenee de direction réelle et d'unité dans l'action; et pouf quiconque t quelque expérience des aâaires, il deviens dra facile de comprendre, que, à moins de miracle, il était à peu pris impossible que la plupart des associations ne périssent pas.
Ce miracle cependant s'est produitpour quelquesunes. L'association des ouvriers es bijoux dorés a prospéré malgré le vice de ses statuts, qui lui imposent l'indivisibilité et l'inaliénabilité du fonds social et qui proscrivent le travail aux pièces. Mais nous avons vu que ce succès tient à des causes toutes personnelles, et qui De peuvent être considérées que comme des exceptions.
L'association des menuisiers en fauteuils avait débuté en 1848 avec 400 membres, et un capital de 504 fr. 30 t., dont 869 fr. en outils, et 13b fr. 20 c. en ai^nt. Mais die ne put se maintenir dans les conditions où elle s'était foroiée. Après beaucoup de déchirements intérieurs, elle se reconstitua en 1849 entre vingt associés senlement, et avec un capital de 29 tr. Elle reçut du gouvernement un subside de 25000 ^. Le nombre des associés s'éleva un moment à 112. En 1854, lorsque M. Huber la visita, il n'était plus que de 70. Le capital était de 31800 fr., et l'association faisait annuellement pour 400 000 fr. d'affaires, arec un gain de il 000 fr. ei) moyenne. La brochure de M. le vicomte Anatole Lemercier, publiée «1 1657 nous donne les mêmes chiffres. Cependant le nombre des associés n'était plus que de 68. L'apport
social était resté âxé à lOO fr., comme il l'avait été dès le comoiencement, et ces apports figuraient dans le capital pour une somme de 6800 fr. , qui , jointe à la subvention de 26û00'fr. , constituait le total de 31800 fr. La répartition des bénéfices donnait, pour les neuf années écoulées, 3000 fr. pour les plus anciens associés, une moyenne de 1300 fr. pour le plus grand nombre , et 500 fr. pour les derniers venus. L'association occupait alors plus de lOO auxiliaires.
Parmi les associés, 8, y compris le gérant, étaient en nom collectîf;les 60 autres étaient associés participants. Celte situation anomale avait donné lieu à de grandes difficultés, et avait longtemps menacé la prospérité de l'entreprise. Pour échapper au danger, le gérant, M. Antoine, s'était emparé du pouvoir absolu, de même que John Musto, dans l'association des con.strucleurs de machines & Londres. Du reste il ne s'en cachait pas : « Eh bien, oui, disait-il k M. Huber, j'ai fait mon petit coup d'État tout comme un autre. Et pourquoi ne l'aurais-je pas fait, puisqu'ils tournent si bien, les coups d'État? Ce qu'il nous faut en toutes choses, k nous autres Français, c'est une bonne et forte autorité. ■ Nous ne devons pas dissimuler à nos lecteurs, ajoute M. Cherbuliez à qui j'emprunte ces détails, que M. Antoine a depuis lors déserté l'association dont il était le gérant, et qu'il s'est enfui on ne sait où, avec des circonstances à ce qu'il paraît peu édifiantes. Les hommes qui sont capables de coups d'État sont aussi enclins aux eoi^s de tête.
Cette fuite du gérant a livré l'association aux conséquences de son organisation. La présence de 8 associés en nom collectif, et par conséquent ayant des pouvoirs égaux, l'a fait tomber dans une sorte d'anarchie,
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tant il est vrai qa'il suffit d'une seule erreur dans la constitution d'une société pour la mettre en péril, et pour triompher des meilleures volontés. Le nombre des sociétaires est réduit maintenai)t h 50, celui des auxiliaires à lO, et bien que le capital ait augmenté et soit aujourd'hui de 90 COQ fr., par suite de l'augmentation de l'apport social, qui est maintenant de 2000 fr. le chiffre des afiaires annuelles est tombé de 400 000 fr. à 300 000 ft. L'association ne se relèvera que quand elle aura trouvé un gérant énergique, et qu'elle l'aura investi de tous les pouvoirs nécessaires pour lui assu- . rer ce qui lui manque, l'unité de direction.
Une autre association qui semblait devoir réussir, celle des tailleurs, connue sous la dénomination de Carat et C", est sur le point de se dissoudre par suite d'une seule erreur d'économie industrielle.
Je ne sais si l'on se rappelle une théorie de M. Proudhon, qui dtiis le temps (it assez de bruit. Il soutenait, que en principe les produits n'ont d'autre valeur que la quantité de travail qu'ils ont coûtée, que tout autre mode d'évaluation est arbitraire et porte atteinte au droit du consommateur ; d'où suit que tout bénéfice, étant nécessairement fait aux dépens de l'acheteur, est strictement une spoliation, un vol, et que en conséquence l'équité interdit rigoureusement au producteur de chercher dans son industrie autre chose que la rémunération exacte de son travail. Sans m'arréter à discuter cette doclripe, qui au fond est beaucoup moins claire et précise qu elle n'en a l'air, je reconnais qu'elle L'St parfaitement logique en partant du point de vue absolu où se place son auteur ; mais il est également vrai que, à s'en tenir à la réalité des faits, elle entraîne purement et simplement la négdtion de l'industrie et
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du comoiercs. Lei tailleara associés d'après ce principe doivent maintenant savoir à quoi s'en tenir sur ceqn'il Tant. Ils n'ont pas voulu faire de béndfiœs. Bu conséqnenoe ils ont décidé que l'apport social ne porterait pas intérêt. Haia ils ont réussi au delà de lenri esp^ rapces, ils ont fait des pertes. G'itait U seul résultat qui ne pouvait leur manquer. Toute opération commerciale ou industrielle est nécessairement aléatoire dans Qoe certaine mesure, plus ou moins indéterminée. Si les opérations qui réussissent ne lussent pas après ' elles un bénéfice capable de couvrir les pertes résultant de celles qui ne réussissent pas, il est bien clair qu'on devra nécessairement aboutir à un déficit. Une pareille entreprise ne saurait se soutenir qu'à la condition que chacun payera einctement tous ses achats et qu'il les payera comptant. Si un seul se trouve dans l'impossibililé de le faire, pour une cause ou pour une antre, quel moyen restera-t-il aui associés de faire fare à cette perte, à moins de prendre sur leur propre capital? Les bons payent pour les mauvais; c'est le principe du commerce ; s'il n'est pas absolument juste, il n'en est pas moins nécessaire, et je ne vois pas que jusqu'à présent on ait rien trouvé pour le remplacer.
Si une chose m'étonne, c'est que l'associatioD des tailleurs ait pu vivre jusqu'à ch jour, et je ne sais ce qu'il faut le plus admirer, de la persé^rance des assodés dans une entreprise sans avenir, ou de l'honnêteté de leurs clients, qui leur a permis, d'échapper pendant si longtemps aux conséquences probables de leur Imprudence.
La conclusion h laquelle aboutit cet examen me parait loin d'être décour^eante, car il en résulte que quelques associations ont pu survivre malgré des
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erreurs qui semblaient derrar les perdre ; et que si la plupart cmt succombé, elles ont dû leur édiec à des eauses facilement déterniinables. et <)ui n'atteignent en rien le principe màne de l'assocUtion. D'ailloirs il ne fout pas oublier que, saiw le coup d'État de 1851, un grand nombre d'ratre elles auraient pu corriger leurs statuts et profiter de leur expérience pour modifier leur organisation. Beaucoup même étaient dès lors en voie de prospérité et ppavafent croire leur succès assuré.
$ TI. Les associations subventionnées.
La Constituante, poussée par une pensée plus lâeaveillante qu'éclairée, avait voté use somme de trois millions destinée à NicouraKer les associations de Paris et celles des départements. Je ne parlerai pus de ces démises sur lesquelles je n'ai que des rms^giiements insuffisants.
J'emprunte au mémoire de M. Louis Beybaud, que j'ai déjà cité, la liste des associations parisiennes qui participèrent an crédit alloué par la Constituante, en les classant d'après l'ordre de^ dates de leur participation :
Fabrlcints de regietn* Bungrand et Oa IS.OM
Foadenrs tn cnlire Colla elCia •■.■• il.OM
DcHiaalenrg poor étoffes Quàra et Cïe 1D.0<W
pelntm ■(rporc«laliiM. ...... PiDn at Cie C.OM
Potiers ds terre Uanii]' «tCle..... 91. «M
imprimeari tvpogniAw Desor* et cie «s. «M
Peintres «□ MtiBKota CuoniiKt et Cia •■«M
Taillaars de limes Wastliorn M Cie ■•.Me
Ébénistes Cordoilniir <t Cfe Tt.SM
Lingères Mlles Goreslia, da Bruges et Cls. is.OM
"rtiSfJïe.?""".".'.''.".^!} '«"Si» "t Cie «.MO
TcinUrierseu saie Petit tt Cl* U.NO
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ImpriDWan t;pognpliea ArfooDlora
BonBli.Uicbe], SomrayatÂi...
. M»lUni«tCi«
Janet, Blameatlul et Cit.. , Guillemaln etCie...
. Bemqaat et Cie
Teinturière dégnuesenn Cunns, Picheré, Schindlcr et Cie.
Bijontien eafeni Leroy, TUbanlt et Cie
Maunicieiu Faure. Dui^lieel Cia
Horlogen ■■ Pemnond st Cie
Menoiiiars en fiatenlti Auguste Antoine
Total ~
Cette liste renferme des enseignements de plus d'un genre. Elle montre surtout ce que vaut l'intervention de l'État, quand il sort de ses attributions réelles, pour se faire commanditaire d'entreprises privées. Des 28 associations qu'il avait choisies tout particulièrement et avec un soin minutieux, au milieu de la foule de celles qui avaient demandé part à la subvention, quatre seulement ont réussi plus ou moins * , tandis que parmi
d™Jrttt.
daltoKUU.
■etnel.
d'UUrea.
ebénlHea
TB.OOO 36.000
lOannomcoltecUf.
B an nom collectif.
SO intéresHS.
iOO .oiiliain».
Il en nom collectif.
lîennomeolleoUf,
a an nom colieclif.
H en nom collectif.
itennomcoUactif.
loaniUiBiraa.
sennameollecUr.
SennonloatlM^tit.
as. 000
soo.ooo
Mennlsienenfliitenili FabricuiU de limes....
4e.0<te
Hloutien
loo.ooo
i);,„.;.ib,.C,ooiîlc
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celles qui n'ont rien obtenu ou n'ont rien demuidé, il en subsiste onze en pleine prospérité.
Les quatre qui ont réussi, malgré le subside gouvernemental, sont les bijoutiers en doré, les menuisiers en fauteuils, les tailleurs de limes et les imprimeurs associés sous la raison Remquet et Gie. Nous avons déjà parié des deux premières. Nous allons maintenant donner quelques détails sur ]es deux dernières, et cbercherdans leur constitution la raison de leur succès.
L'association des ouvriers typographes s'est constituée en 1848, dans des conditions presque eiceptionnelles. A la suite de la crise de février, une des imprimeries de Paris les plus connues et les mieux achalandées, l'imprimerie Renouard se trouva forcée de liquider, et de vendre son fonds et son brevet. M. Remquet, prote dans cetle maison depuis longtemps, choisit parmi ses collaborateurs ceux qu'il jugeait les plus capables et leur proposa de s'associer pour reprendre à leur compte l'étaMissement. L'association se composa de quinze membres. Pour acheter l'imprimerie, dont le prix était de 90000 fi*., ils s'adressèrent à la commission chargée de répartir le crédit voté en faveur des associations. Après bien des difficultés, ils obtinrent une subvention de 80000 fr., à des conditions très-onéreuses. La durée de l'association devait être de dix années, mais elle pouvait être prolongée de deux ans, dons le cas où la dette envers l'Ëtat ne serait pas remboursée à la fin de la dixième année. Pour acquitter cette dette, remboursable par annuités, chaque ouvrier s'engageait à abandonner un quart de son salaire pendant toute la durée de la société, plus les intérêts que cette retenue devait produire ; plus eniin les bénéfices de l'exploitation. Les som-
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ma qui resteraient en caisse après ce remboursement devaient coostlluer un capital social, destiné à être partagé, proportioanellemeot aa travail fourni, entre tous les associés, au moment de la liquidation, laquelle ne pourait avoir lieu qu'après les dix années expirées. Les ouvriers auxiliaires (dont le nombre a é\A en moyMine de trente) avaient droit à une part des bénéfices, à la condition d'avoir b^vaillé dons l'imprimerie an moins trois mois.
A l'époque de la liquidation, en 1858, après avoir remboursé à l'État les 80 OOO fr. emprunt, l'associatioa s'est trouvé en possession d'un capital de 166 000 fr., dont le partage a produit en moyenne lOk 11 mille francs pour chaque associé, 7000 fr. en mioimom IBOÛO en maximum. Ainsi donc, comme le remarque M. Cherbuliei, quinxe pauvres ouvriers, rédnita & emprunter jusqu'au matériel et aux outils de leur profession, malgré les circonstances commerciales les plus défavorables, résultant de la atuation politique du pays, sont parvenus en dix ans k- se faire diacon une fortune variant de 7000 k lBO0O,c'est-à-direà s'élever de la condition détendante et incertaine de |Ht>létaires à celle de capitalistes indépendante ti maîtres de leur avenir I
Ce succès s'explique par le bon esprit des associés et par leur confiance dans leur gérant. Le projet de statuts qu'ils présentèrent au comité d'encouragement renfermait un article qui contrastait singulièremoit avec les défiances trop ordinaires des autres associations. Le voici tel que l'avait voté l'assemblée générale :
' Le gérant est titulaire du brevet; à ce titre il ne
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peot âtre soamis à réélection. Ses pouvoira sont des plus étendus. It ne peut y avoir de CHiflit entre lui et un individu, ou un pouvoir quelconque. Pour formuler ie plus netlemeot possible la nature des pouvoirs du gérast, OD reoonaatt en fait i^u'il possède tous ceux du patroo, dans leur plus grande étendue, sauf en ce qui porterait atteinte à la oonstitution fondimenlde de la Société. >
C'est par cette précaution que l'association, qiioùfoe conslituëe en nom collectif, a pu échapper à toutes les compétitions et à tous les dédiirements intérieurs, qui en ont ruiné tant d'autres. Elle a eu tous les avantages de l'unité de direction, tout en conservant tous les stimulants matériels et moraux qui font la supériorité du travail associé sur le travail isolé. C'est un enseignement qui peut être utile pour l'avenir, si l'on veut en profiter.
L'association fraternelle des ouvriers en limes,fondée le 28 août 1848, comprit d'abord quatorze associés, qui parvinrent à réunir un capital de 8280 fr. «n matériel et de 500 fr. en argent. Elle reçut 10 000 fr. du ConsMt d'encouragement, qui en échange lui imposa, ainsi qu'à toutes celles qui reçurent un subside, l'obligation de se constituer en nom collectif. La préférence systématique dn comité de répartition pour cette forme de société s'explique assez difficilement, car, outre tes frais dont elle charge l'association, elle a l'inconvénient grave d'affaiblir l'autorité du gérant déjà trop faible dans la plupart des associations ouvrières, et par suite de préparer des ferments de discorde en donnant une apparence de l^alité aux prétentions des membres qui, ' ayant tous un titre égal, peuvent se trouver d'autant
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plus portés à s'exagérer leurs droits, et à vouloir s'ingérer dans radniinistration.
Les ouvriers en limes paraissent avoir compris le danger, et ils ont su y échapper par un ensemble de précautions auxquelles ils ont dû leur prospérité. Aucune association n'a attaché une égale importance à la rédaction et au vote de ses statuts et de son règlement d'atelier. Les moindres dispositions ont été discutées et votées solennellement dans des assemblées générales. Tout a été prévu et réglé d'avance. Peut-être y at-îl en tout cela un peu de luxe, mais avant de le condamoer, il faut bien se rappeler que le défaut de discipline a tué plus d'une association, et que celle-ci a dû à la sévérité et à la prudence do son règlement intérieur la paix et la prospérité dont elle jouit depuis 1848. Je transcris ici une partie de ce règlement.
REPHBLIQUB FR^MÇAISE.
ASSOCIATION DES OUVRIERS m UNES.
Règlement général dans TUelier.
L'association des ouvriers en limes est fondée sur les principes de la liberté, de l'égalité et de la fraternité. En conséquence, et pour établir une société perpétuelle, i'orrfre pco'fait devra toujours régner dans la liberté; la justice la plits intègre dans régaliti et la plus cordiale affection dans notre fraternité réciproque.
Art. 1". L'exécution de toutes les mesures d'ordre et de tous les moyens amiables est confiée à tous et à
chacun en ce qui coocerne la bonne harmonie qui doit toujours régner entre bons citoyens, et surtout entre les associés en limes réunis sous cette devise : Unité, solidarité morale.
Art. S. Néanmoins et sans détruire la disposition qui 'précède, il y aura un chef ouvrier. Ce chef sera chargé plus spécialement du bon ordre et de la surveillance en ce qui concerne la bonne confection de l'ouvrage et la conservation des outils et ustensiles de l'association. Le citoyen gérant s'adjoindra un membre, par lui désigné alternativement, pour vérifier tous les soirs l'ouvrage rendu dans la journée. Ils devront en faire leur rapport au conseil tous les huit jours.
Art. 3. Les hommes à la journée seront tenus de venir faire marquer tous les jours au bureau leur arrivée, leurs absences et leur départ.
Art. 4. Le chef ouvrier a la surveillance sur l'ouvrage confectionné par les associés et les supplémentaires. Si quelque pièce n'était pas bien faite ou conforme au modèle, elle sera ref\isée pour être réparée. Si elle ne pouvait l'être, elle serait déposée au bureau de la gérance, qui la soumettrait au conseil, lequel statuera, Pow la liberté et riTnpwrlùtlité de ses membres, le nom de l'ouvrier facteur de cette pièce restera inconnu iusqu'à parfaite décision du conseil.
Art, 9. A l'ouverture de l'atelier, et à tour de rôle, tous les ouvriers sont tenus de balayer l'atelier. Il est loisible à celui à qui c'est le tour de le faire la veille, après ses travaux. Chaque semaine il sera pris huit noms sur la liste. Les citoyens dont ce sera le tour, devront le lundi nettoyer les fenêtres et pendant cette même semaine opérer la fermeture complète de l'aelier.
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Art. 10. Chaque ouvrier doit tous lee jours tenir •a place le plus pnjrB possible ; il doit la rainer complètement toos les samedis.
Art. 11. Les membres du conseil et le chef oa- Trier veilleront k ce que les ânvrien qui se tromeraient en état d'ivresse ne contimient pas leurs travaoi, et surtout ne restent pas dans l'atelief , s'ils sont nisceptibles de troubles- l'ordre.
Art. li. Tout associa qui se serait porté à des me^ aaces avec voies de fait sur n'importe quri camarade sera immédiatement renvoyé.
Art. 13. Les sociétairesoa supplémentaires qnipeoseraient que l'on commet une injustice à leur égard seront k même, à la un de leur jonmée, da rôclaoïer au ccHiseil.
Art. 14. Tout sociétaire qui exécutovh mal ses travaux, recevra du consul une première, puis une deuxième lettre. S'il n'arrivait à on meilleur résultat, une exelnsion pour iDcapacité serait proposée en assemblée générale.
En 1857 cette association occupait 34 ouvriers, dont 17 associés en nom collectif et 17 auriliaires. Le capital, comprenant les bénéfices de la société et les retenues tarées sur les salaires, s'élevait à «6000 fr. et la moyenne du chiffre de ses aiSbires étaK de 80 000 fr.
En 1864, le nombre des associés est de 19, celui des auxiliaires de 29, presque tous travaillant aux pièces. Le capital est maintenant de 190 000 fr., et le chlffiiv d'aflïilres s'élève à une somme égiale.
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S VIL A«ge)«tiiRis non subtentiaiut4«.
Aaooûtioa des ttctann de pianos.
Les associatloQs libres, fondées sons la Répnbliqge et subsistant aujourd'hui, sont au nombre de douze. Je yeux parler àe celles qui, u'ayant rien demandé ou n'ayant rien datenu, n'ont pas eu à se conformer aux prescriptions du comité de répartition concernant la constitution en nom collectif et l'obligation d'un fonds de relenae indivisible, ou qui du moins par cela mêiM qu'elles étaient libres, ont pa modifier lem-s statats et corriger leurs erreurs. Mais ce qui surtout constitue à mes yeux le vrai caractère et l'aTantage réel des associations non subrentionnées, c'est la difficulté de leurs commencements. L'hcKnme ne se pénètre réellement de sa foi k ses idées qae quand il a souffert poar elles. M. Anatole Lemercier a remarqué, sans se l'expliquer, que les associations secourues avaient en gé* néral conservé peu de foi au principe de l'association, tandis que les autres lut étaient restées beaucoup plus Sdëles. C'est que les unes n'ont eu qu'à se laisser porter et gâter par la faveur du gouvernement, tandia que les autres ont combattu et laltë et souffert longtemps avant de réussir. Les premières n'ont pas appris h leurs dépens à connattre tontes les ressources et tous les bonheurs de l'association, lorsqu'après une longue série de souffrances, la persévérance reçoit eofin sa récompense, et. que l'assodation fleurit et progrosse par la conspiration de tous les eflbrts. Tout an contraire, leur plus beau moment est à leur naissaneci et depuis lors elles n'ont guère fait qae décliner, emr
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barrassées par la charge d'une lourde dette à payer, fatiguées et gênées par l'ingérance de l'administration gouvernemeotale, eotravées surtout par la mollesse et par le vague de leurs convictions que n'ont pas trempées les misères d'une dure expérience. Elles se sentent descendre, tandis que les autres ne peuvent que progresser. Chaque petit succès devient, pour les dernières, un bonheur, parce que c'est un progrès, et que ce progrès n'est dû à personne autre qu'aux a£sociés euxmêmes. Les premièrfis, g&tées par la possession prématurée d'un capital presque mendié , n'ont plus de tes joies qui soutiennent les autres et qui les remplissent d'ardeur pour le travail.
Une de celles pour qui ce baptême de la misère fUt le plus complet et le plus salutaire, c'est celle des ouvriers fadeurs de pianos. Elle avait d'abord essayé de se fonder dans des conditions différentes. En 1648, cinq cents cinquante ouvriers et patrons s'étaient réunis pour constituer une vaste association. En calculant le salaire de chaque travailleur, patron ou ouvrier, à 21 francs seulement par semaine, et en supposant que au bout de six mois l'association serait en état de se sufSre, ils demandèrent à l'État de leur avancer 300 000 francs. Le comité de répartition, effrayé du chiffre, refusa.Les associés se rabattirent à demander seulement 140 000 francs, qui furent également refusés. La grande association disparut du coup. Quatorze membres seulement persistèrent et se décidèrent à fonder, sans subside, l'association qui subsiste encore aujourd^'hui. Alors com- ' ménca pour eux une série d'épreuves et de souSrances héroïquement supportées. Quelques-uns d'entre eux, qui avaient travaillé à leur compte, apportèrent daas l'association 2000 francs en outils et en matériaux. Pour
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le fonds de roulement , chacun fournit à grand'peine 10 francs. Quelques ouvriers étrangers à l'associalion lui donnèrent quelques francs. EnHn au 10 mars 18^9, ayant complété une somme de 229 fr. 50 cent., ils se constituèrent en association régulière.
Mais le moment n'était pas favorable pour faire des pi^aos. Il fallut rester deux mois sans toucher de salaire' Qu'on s'imagine, si l'on peut, tout ce que ces mots représentent de souffrances pour des ouvriers, presque tous pères de famille, obligés pour vivre et pour donner du pain à leur femme, à leurs eafants, de mettre au mont-de-piété leurs vêtements, leur lit même. Enfin ils trouvèrent un peu d'ouvrage, dont ils touchèrent le prix le 4 mai 1849. Le dividende était par tête de 6 fr. 61 cent. Chacun reçut 6 francs à valoir sur son salaire, et le reste fut consacré à un repas fraternel qui réunit les femmes et les enfants. La plupart n'avaient pas bu de vin depuis un an. La dépense pour chaque ménage fut de 32 sous. C'est ainsi qu'ils célébrèrent lé premier succès de l'association, et ce souvenir est encore pour eux tout plein d'émotions.
Cependant le succès étaitlotn d'être bien assuré- Pendant un mois encore, il fallut se contenter d'un salaire de cinq francs par semaine. E:njuin,'un boulanger leur commanda un piano de 460 francs payable en pain. Les salaires restèrent axés à cinq francs par semaine, mais chacun put prendre chez le boulanger le pain nécessaire pour sa famille et pour lui- Gepeodant la supériorilé de leur fabrication attira les acheteurs. En août, te salaire monta à lOfr., à 12 fr. 50, à 20 fr. par semaine; mais il n'était pas payé en entier, car chaque samedi, on commençait par prélever sur la recette la somme nécessaire à l'acquisition des matières pre-
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migres. Les associéB se partageaient ce qui restait, et le salaire attribué à chacun était complété par un bon à valoir.
A la fin de 1850 les associés étaient au nombre de trente-deux, ils possédaient un fondi de mardiandises de 40 000 fr., et ils payaient 2000 fr. de loyer pour leur atelier.
En 1853, ils se divisèrent an deux sociétés, ^dont l'une subsiste encore. Son capital de roulement était, «1 1654, de 56000 fr. Sa situation se trouva un peu eomproDoise par la crise ÎDdustrieUc de I8&6,mai8 ellA en triompha et en 1863 nous la trouvons établie dans une vaste usine qui lui ^partient en propre, qui marche à la vapeur et qui est pourvue de routillage le plus perfectionné. Le capital de l'association était alors de 163 000 fr., et elle avait fait, en 1863, pour 205 000 fr. d'affaires.
H. Cherbuliez raconte, d'après M. Hnber, un trait qui montre combien ces ouvriers se rendent un compte exact des avaoti^es de l'association. M. fluber faisait observer à l'un des associés combien il serait cruel pour eux, si leurs affaires venaient à mal tourner, de perdre d'un seul coup le fruit da leurs épargnes et des longues privations qu'ils se sont imposée. -C'est vrw, lui répondit l'ouvrier, ce s«*ait, raa foi, dur, bien dur! mais après tout, «ans l'association nous n'aurions jamais rien mis de cOté ; nous aurions foit comme tes autres, et mangé bien ou mal ce que nous gagnions. Donc, vous voyez bien, ce serait mangé pour mangé. Et puis, diable I nous n'aurions pas le temps d'y penser. Faudrait du courage et la main à l'œuvre plus qae jamais. >
C'est ce qu'ils firent lors de la crise de 1858, et
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jnaintenant l'associalion est plus prospère que jamais.
J'ai longuement inaislé sur l'histoire de cette association, parce que c'est une des plus intéressantes, et )'une de celles qui montrent le mieux qu'il m tkat pas que les ouvriers en «'associant s'imagiiwnt qu'ils n'auropt plus qu'à se laisser aller. 11 n'y a pas d'asK»daticHi possible, si l'en n'est bien décidé à lutter avec énergie et persévérance contre les difficultés des commencements et contre les crises qui peuveat survwiir.
S VUl. ftfisociation des ferbltntiars- lampiste». Du Uniraeurt ea chaiits. — Des maçoas.
Dès le 12 mars 1848, les fefWnnliers-lampistes, aa nombre de dnq cents, s'occupèrent de fonder une association. 4?omme' les facteurs de pianos, ils voulaient que l'association comprit les patron* et les ouvriers. Mais on ne put s'entendre, et cette première tentative d'association ne survécut pa^ aux journées de juin. Elle se reforma le 11 janvier 1849, entre quarante ouvriers, qui, n'ayant pu obtenir de subside de l'État, durent commencer leurs opérations avec un capital d'outils et de matériaux en partie emprunté , valant à peu près 400 fr., et avec 300 fr. en argent. L'assoclâtion une fbis installée dans un très-modeste local de la rue du Faubourg-Saint-Denis, dont le loyer était de 500 fr-, il lui resta en caisse pour capital de roulement, 10 fr. Le travail manquait complètement. La première commande, et la seule pendant plusieurs semaines, fut celle d'une lanterne de 12 ft-. Il n'y avait pas de quoi les rassurer sur leur avenir. Ils conlinuè-
rent à atleodre, les bras croisés, qu'oa vint leor demaDder leurs services : personne ne vint. Aussi, à la lÎQ de 1849, l'association était-elle réduite k trois membres. La faim avait ctiassé les autres.
A la fin cependant, le travail vint. Ea juillet 1849, le nombre des associés remonta à quatorze, et le capital était de 710 fr. en argent. Tout faisait croire que les moments difficiles étaient passes, < lorsque par un nouveau malheur, ces chères économies, si péniblement amassées fuirent volées, et l'association se trouva de nouveau sans ressources. Cette nouvelle épreuve, si peu méritée, émut les autres associations ouvrières. Elles se cotisèreot pour venir en aide aux ferblantiers lampistes, et leur envoyèrent environ trois ou quatre cents francs. Cet argent si nécessaire fut accepté à titre de prêt et rendu jusqu'au dernier sou. >
Cette association est une de celles qui ont le plus souvent et le plus profondément remanié leurs statuts, k mesure que l'expérience leur en montrait les défauts. A la fin de 1855 elle a liquidé, afin de se refonder sur des bases plus solides. •Cependant sa situation antérieure était loin d'être mauvaise, puisque, après six ans, ces ouvriers qui avaient dû recourir à l'emprunt pour commencer leurs opérations se sont trouvés, toutes dettes payées, avoir à se partager une somme de 74 891 fr.
Elles'est reformée avec quarante-six membres. Chaque sociétaire doit fournir un apport de lOOO fr. et verser au moins 200 fr. à compte dans le courant de la première année. La retenue pour le fonds indivisible est supprimée, ainsi que la caisse spéciale d'assistance. Les secours aux malades (2 fr. par jour) sont compris dans les frais ^néraux. Le travail est aux pièces, et
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par conséquent l'inégalité des salaires est de r^le, mais par une innovation peut-être pins généreuse qtie prudente, les nouveaux statuts ont introduit l'égalité dans le partie des bénéfices. La raison alléguée pour cette mesure est que l'ouvrier ne saurait être responsable que de sa bonne volonté, et qu'il serait cruel de punir la faiblesse. Rien de plus juste en morale; reste à sar<Mr si la même règle peut être applicable en industrie.
Quoi qu'il en soit, l'association des ouvriers ferblantiers est en pleine prospérité. Son capital est de 90 000 tr. , et le chiffre de ses affaires s'élève de H oooo à is&ooofr. L'association est en nom collectif pour le gérant, en commandite simple pour les autres. C'est du reste la meilleure combinaison el celle qui semble prévaloir partout.
Les ouvriers tourneurs en chaises avaient eu aussi dans le principe, comme beaucoup d'autres corps de métier, la pensée de fonder une grande association qui embrasserait tous les ouvriers de la même partie. Cette combinaison n'ayant pas réussi, quinze d'entre eui seulement s'associèrent le U octobre 1848 avec un fonds social de 318 fr. en argent, et de 150 fr. en outils. Malgré les débuts les plus pénibles, ils n'ont pas voulu recourir au crédit de l'État. > Nous avons voulu, disent-ils, ne rien devoir qu'à nous-mêmes et rester libres. * C'est pour eux un sujet de légitime fierté, et il est à regretter que dans le nombre des associations fondées à cette époque, il y en ait si peu qui aient compris que la réforme ne pouvait être sérieuse qu'à la condition d'être faits par l'initiative et les efforts personnels des ouvriers eux-mêmes.
Us eurent la ctiance, fort rare, de trouver un pro-
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[Hlétairequicaïueiilit à ne pas se faire payer d'araoce, d« «me qu'ils parent concaerer tout leur argent à tcbeler le bois nécessaire à leur tniTail. Les premiers mois œpeodant Aireol extrêmement mdes. C'est tm refrain ordinaire, que nous retroDToas as comniencement de tontes les associations libres, tandis que pour les autres, si Von en faisait l'histoire, il se trou^ verait plus ordinairement à la fin. Depuis le l<i octobre 1848 jusqu'au milieu de février 1849, lei associés durent Iravailler h journées réduites, foute de pouvoir i acheter assez de bois pour occuper tout leur temps. Mais, comme presque toujours, le succès fut la réeotnpense de leurs efforts. Au mois de juin l8St>, l'association quitta son pauvre atelier de la rue Amelot, pour s'installer dans un magnifique et vaste local, rue Popincourt 32, où elle est encore. C'est alors qu'elle McoDstitua légalement. Mais dèb le 20 novembre 1851 elle eut la sagesse de reviser quelques-uns des articles de ses statuts, entre autres celui qui, sans admettre l'égalitâ absolue des salaires, établissait un maiimonn d'inégalité entre les bons et les manvafs ouvriers. La différence jusqu'alors ne pouvait pas être de plus de ^quante centimes ; seulement on laissait à ceux qui fondraient en user le droit de signer leurs pièces au moyen d'une estampille particulière. Ce moyen d'émulation ne fut pas sorfîsant, et l'on se décida à revenir à un mode de rémunération moins arbitraire, et calculé exactement d'après la valeur des produits. L'article 15 des statuts de 1851 porte simplement que le mode du travail sera aux pièces et à la journée.
La société fut constituée en nom collectif à l'égard de sept ouvriers, signataires de l'acte de constitution, et en commandite à l'égard de tous les autres. L'ad-
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mlnistration fQt confiée h un conseil composé des sept usociés en dooi collectif, et contrôlée par deux comités qtii prirent le nom de conseils de survelllatiof et de famille. Chaque assodé devait fouFOir un apport de 500 fr. en oulila ou en argent, à son entrée dans l'assoeiition, ou consentir à la retenue des parts qui lui reviendraient dans les bénéfices jusqu'à complément de l'apport réglementaire. On ne pouvait entrer dans l'association qu'après ua noviciat de trois mois, pendant lesquels on n'avait aucun droit aux bénéfices. Sur le travail de chaque sociétaire devait être prélevée une retenue de 15 pour loo destinée à subvenir aux frais de toute naiure. Dans le cas où l'on n'aurait pas de quoi payer les salaires complets, la somme disponible devait être partagée proportionnellement au chiffre du salaire nominal de chacun, et le surplus devait être payé lorsque l'état de la caisse le permettrait. Cette prévision de pertes possibles est une exception dans les statuts des associations de cette époque. Dans leur inexpérience des affaires commerciales, elles n'ont jamais voulu prévoir que des bénéfices. Les bénéfices devaient se partager, pour les deux tiers, entre tous les associés, proportionnellement au nombre des heures de travail fournies par chacun; le dernier tiers était destiné à fonder une caisse de retraite et de secours pour les associés. En cas de dissolution de la société, ce qui resterait après toutes les dettes payées devait être partagé en deux parts égales, dont l'une serait versée dans une caisse de secours mutuels entre ouvriers, et l'autre dans la caisse de celle des associalions, dont les statuts se rapprocheraient le plus de celle des tonmeurs en chaises.
A la même époque, ils rédigèrent un règlement d'a-
telio*, qui prononçdt des amendes ssws fortes contre les violences et les voies de faits, les. injures, les (aux rajgMrta, l'iyresse. Un article assez remarquable est le suivant : « Tout associé qui aura tracé sur les murs des ateliers des images obscènes sera puni pour la première fois d'une amende de 50 o^itimes, et pour récidive, sera rappelé à son devoir en présence de tous les associés; il en sera de même pour tout associé qui, durant le travail , aura tenu des propos licencieux ; toat acte contraire aux bonnes mœurs commis dans l'iotérieur des établissements donnera lieu aux mêmes pénalités. ■ Toutes les amendes étaient versées dans la caisse de secours.
Par un nouvel acte du S4 février 1855, ils modifièrent quelques-unes des dispositions précédentes, entre autres, ce qui se rapporte à l'administration et à l'apport des associés. Au lieu du comité des sept, on nomma deux gérants responsables, ayant la signature sociale, avec un mandat illimité, révocables seulement par l'assemblée générale. Les autres sociétaires ne sont plus que commanditaires, et complètement étrangers à la gérance. Quant à l'apport social , il est fixé à 1000 fr. Mais on a conservé le fonds indivisible ; c'est lui qui fournit les secours nécessaires aux malades, ce qui en atténue les inconvénients. — En 1857, il s'élevait à 14 000 fr. — Le capital social est maintenant de 50000 fr., et le chiff"re d'affaires est de 150OO0 à 200000 fr.
La plus considérable des associations ouvrières de Paris est celle des maçons et des tailleurs de pierre. Nous n'en dirons que peu de chose parce que son histoire n'offre rien de particulier. Fondée en 1848, par 17 ouvriers, sans aucun capital, sans aucun secours
du gouvernement, elle est parvenue à une pro3périté sans exemple. Mais comme toujours elle a eu à traverser de rudes épreuves. H a fallu, pour acheter les matériaux nécessaires à leur première entreprise, que les asaociés missent au mont-de-piété une partie de leurs vêtements, que leurs femmes engageassent leurs bagues, leurs boucles d'oreilles. Comme toutes les associations qui ont réussi , celle des maçons a eu le bon sens de réformer ses statuts à mesure que l'expérience en faisait voir les déikuts.
Le tableau suivant donnera une Idée des résultats
«d'affaire».
DiTidEiida
SOS
344 ÎIO
Sur ce dernier dividende, 30 ooo fr. ont été prélevés pour le Tonds de réserve, et les 100 000 fr. restant, partagés entre les associés, ont donné pour chacun de 500 à 1500 fr., outre leur salaire et leur part dans la propriété commune en immeubles et en matériel d'exploitation. Il est donc probable que, à l'époque de la liquidation, qui doit avoir lieu en 187S, chacun des associés se trouvera possesseur d'un capital s'élevant en moyenne à une vingtaine de mille francs.
Le nombre des associés s'est élevé à 112. Il est maintenant de 83. Le capital, qui était en commençant, est maintenant de 2.50000 fr., le chiffre d'affaires
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l'élève à 1 300 000 Ir. Si cet exemple ne suffit pas à démoDtrer les avantages de l'associatioa à ceax qui se refssani à y croin, je ne connan aaoun airgoment capable de tricnnpber d'un pareil eotâlement.
Nous Q'avoDS parlé que d'un iHen petit nombre d'assodatioDs. 11 nous resterait à passer en rerae celles des serruriers, des lunetiers, des formiers, des menuisiers en voitures, de» onvrlers en lantm-nes, des tourneurs d'essieni, des cleatiers, mais ce serait grossir inutilement ce volume, car ce que nous avons dit de quelques-unes s'applique presque également à toutes. Toutes ont passé parles mêmes difficultés et par les mêmes épreuves, et elles en ont triomphé par les mêmes moyens, l'énergie et la persévérance. Toutes ont été soutenues par la résolution bien arrêtée de devoir à elles seules l'amélioration de leur sort, et par la ferme conviction que l'association seule possédait la vertu de les arracher à la misère, ou du moins aux incertitudes du travail salarié. Toutes se sont soumises à des privations semblables, et la (^im elle-même n'a pu triompher de leur constance. Ce sont elles qui ont fl^yé la route malgré tous les obstacles , malgré les circonstances les plus défavorables, malgré les ignorances de toutes sortes que leur expérience a dissipées. Que ceux qui les y suivront aient toujours devant les yeux leur exemple, qu'ils soient bien résolus à montrer la même énergie et la même patience, si les circonstances leur en font un devoir, et d'ici à quelques années la France n'aura rien à envier à l'Angleterre et à l'Allemagne. Après s'être laissé dépasser dans la voie que la première elle a ouverte, elle se doit à elle-même de ne pas rester à la remorque des nations, qui en somme n'ont fait que profiter de son exemple.
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$ IX. Les iMMiations rfcentM. — Cùpooitiaiis gteénlM,
Cest (ta reste ce qoe semble commencer à sentir ta population ouvrière. Le mouvement coopératif, si actif de 1848 i 1S&2, s'arrête alors comprimé par les événemeats politiques et par les défiances du gouvernement. De 1852 à 1863 denx assoclaliona de production seulement «'établissent, celle des peintres en bâti-* ments en 1857, et celle àea ouvriers menuisiers, en 1838. Hais depuis les élections de jain 1863, l'élan a reoDffimencé ; sept associations de production se sont constituées à Paris seulement : celles des boulonniers, des cloutiers, des charpentiers , des cordonniers, des fondeurs en fer, des menuisiers modeleurs, des tailleurs, des employés copistes, comptables, traducteurs et dessinateurs réunis*. Ce sont celles dont noua allons nous occuper.
Nous n'avons pas h faire leur histoire, puisqu'elles
rclàve parUiut. Les assocïatioos de crédit mutuel, dont la première fut fondée à Paris en 1854 dans les conditioDs les plus modestes, étaient au oommeDcemeut de 1863, au nombre de 15- Il y en a mainlentut 45, sans compter oellea qui sa préparent. Une première association deconsommationPoinilron et Cia vient de s'établir. Douze ou quinze associations de production, sont en voie de formation k Paris. Va grand nombri da groupes d'ouvriers déposent chaque semaine i la caisse de H. Beluze des cotisations en vue de s'associer dans un avenir plus ou moins prochain. Dans tes dépatUmsnta, la laoaTament n'est pas moins actif. Seulement il j prend des allures différentes, et il est à craindre qu'il ne sache pas profiter de l'eipèrience des associations de Paris. J'avoue que je suis aETrayé quand je vois l'association det tisHurs de Lyon comprendre plus de 1800 membres, celle des rubaniers de Saist-SlieniM plus de 12110. Cela me rappelle les premières illusions des ouvriers parlsiens,et je prévois bien des mécomptes.
MO ASSOCIATIONS ODVRÏÊRES.
sont h peine nées, mus en examinant leurs statuts, noua verrons si elles ont profité de l'expérience de leurs atoées. Pour la plupart des dispositions, les statuts de toutes les associations sont identiques, et copiés les uns sur les autres ; mais il y règne un certain désaccord sur quelques-unes des dispositions les plus importantes, telles que le mode et le nombre d'heures de travail, le traitement du gérant, le jury, la répartition.des bénéfices, etc. Cependant les divergences ne sont pas nombreuses, et l'on peut dire qu'en somme il n'y a que deux types de statuts, dont les plus complets sont ceux des cordonniers et ceux des fondeurs de' Ter. Nous allons d'abord passer en revue les dispositions générales, communes à toutes les associations; nous parlerons ensuite des pardcularitéa.
Toutes les associations nouvelles se sont constituées , pour 99 ans, en nom collectif k l'égard du gérant, et | en commandite pour les autres membres, et le nom du gérant figure sur l'acte social.
L'apport des associés est formé par la retenue d'un dixième sur le salaire, par la retenue de tous les bénéfices jusqu'à ce que la somme soit complétée, et par des versements facultatifs. L'apport, suivant les sociétés, varie de 2000 à 5000 fr. en espèces, en matériaux ou en outils. Les associés, même non occupés, devront verser au moins 1 fr. par semaine. Le chiffre d'apport peut toujours être élevé, suivant les besoins de l'entreprise, mais Jes facilités de payement ne peuvent être diminuées. Les intérêts du capit^ d'apport sont fixés par quelques associations à 6 pour 100. — D'autres se sont sagement abstenues de fixer aucun chiflre, attendu que l'intérêt de l'argent doit pouvoir varier comme le reste.
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Un certain nombre de statuts stipulent que l'atelier marchera avec ou sana mécaniques selon les intérêts de l'exploitation. Ceux qui n'en parlent pas sont précisément ceux des associations qui ne peuvent pas s'en passer; d'où l'on peut conclure que si les ouvriers comprennent mieux que jamais les nécessités nouvelles qu'impose au travail l'emploi des machines, ils ont cessé de s'irriter vainement contre une transformation inévitable.
Tout ouvrier qui voudra entrer dans une association devra travailler pour elle pendant ' trois ou six mois à titre d'essai. Dans ce cas, il subit une retenue d'un dixième sur son salaire, destinée à former son apport, et sa part de béoéSces est appliquée au môme objet. Si, après les trois ou les six mois, l'assemblée générale, sur le rapport du gérant, refuse de l'admettre, on lui rend les sommes retenues.
En cas de retraite ou d'exclusion d'un associé, son capital de commandite doit lui être remboursé en deux foisetendeuxannées, avec intérêt simple de 5 pour 100. Comme à partir du jour de sa retraite ou. de son exclusion, il ne peut plus être engagé dans aucune des entreprises de la société, il ne peut plus avoir part ni aux perles, ni aux bénéfices.
En cas de mort, la société peut, sur la demande de la veuve ou du tuteur des enfants et sur la proposition du gérant, décider que les fonds dont elle leur doit compte resteront dans la caisse sociale; dans ce cas, ils participent aux bénéfices et aux pertes de l'association pour la moitié de la part qu'y aurait eue l'associé décédé. Cette décision ne donne à la veuve ni au tuteur aucun droit de contrôle, mais seulement celui de déléguer h. un membre de la société la sur-
veillance de leurs inléréu. Elle consUtue une faveur qui peut être retirée par une décisioQ de l'aMemblM, [Mise aux deux tien des voix. Elle cesse de plein droit pour la veuve, dès qu'elle se remarie, et pour las enfants, dès qu'ils ont atteint leur miyarité.
La veuve ou le tuteur des mineurs peuvent exiger le remboursement six mois après le premier inrentaire qui suit le décis.
Tout membre exclus ou démissionnaire a toiqonn le droit de vendre ou de céder à un tiers son apport et tout autre capital engagé par lui dans la société, mais sons que cela donne &ee tiers aucun droit d'ingérence dans la sodélé, ni celui d'exercer aucune poursuite avant les échéances déterminées par les droits de l'associé.
Un conseil de surveillance élu par l'assemMée, conaposé de trois membres au moins, de sept au plus, surveille et contrôle toutes le» affaires de la soci^te. Les mcanbres du conseil sont élus pour dix-huit mois, ou pour tirois ans, et se renouvellent par tiers tous les six mois ou tous les ans. Les membres sortants sont désignés par le sort, et sont toujours rééligiblaa. Us se réunissent ane fois par semaine ; ils proposent à l'asaemblée, de concert avec la gérance, tout règlement et toot« révision de statutsqui leur paraîtront nécessaires pour assurer la dignité et sauvegarder les intérêts de la société et de chacun de ses mranbres. C'est ce même conseil qui propose à l'assemblée l'admission des nouveaux associés, la retraite ou l'exclusion des membres de la société, la retraite, la révocation ou l'eidusion des gérants, et en cas de décès, retraite ou démission deœux-d,U convoque f assemblée dans la huitaine pour l'élection de nouveaux gérants. En cas de vacance su-
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bile d« la gérance, il dé)|teu« un de ses membres pour pourvoir provîMiremenl i tous les services. — Tous les semectres, il fait un rapporta l'asBemblée sur la si- InatioD morale et malérielle de la sociëté.
Toutes les associations ont un règlement général identique, renaarquable h plus d'un iitee. Je ne puis mieux faire que de la transivire tout entier :
« La bonne tenue, l'ordre et l'intérêt d'une associatioD exigent que tous les membres conviennent des relies k établir entre eux pour la bonne exécution du travail, afin que chacun, connaissant d'avance la fonction qu'il a à remplir, s'en acquitte avec conscience et dévouement
• lies règlfiments d'une assoGiaticm de travailleurs, librement acceptés par tous, ne sauraient être un obstacle à la liberté du dloyt n. Chacun sait que l'activité, l'ordre et l'économie sont les ciHiditions de la productioâ à bon marché, et que celle-ci, dans une société bien ordtunée, est la source du bieo-Ab-e de tous. Tous nos soins doivent tendre vers ce but, qui est celui-Ut même que nous nous proposons d'atteindre en associant nos efTorts.
« dépendant h le bieD-être «st le but que mua poursuivons, nous ne le cherchons pas seulement pour satisraire aat besoins matériels de nos ftoiiltes et de nous-mêmes; nous le désirons surtout pour arriver parlai au développement eomplel de nos facultés int^lectuelles et morales, pour préparer nos fils à devenir des hommes indépendante et libres par leur travail et leurs connaissances ; nos filles h devenir des épouses courageuses et dévouées, des mères tendres et éclairées. Bu conséquence, les règlements, tout en
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laissant h chaque associé la liberté complète de ses actes eo dehors du travail, doivent cependant réprimer les faits qui seraient de nature à amoindrir la considération que doivent mériter l'association et chacun de ses membres.
' L'ivrognerie est le premier des vices que doit proscrire l'association ; en dtant la raison à l'homme, elle l'avilit, le dégrade et le rend indigne de l'estime de ses concitoyens.
< Les injures et les vioknces, en provoquant le désordre et les rixes, engendrent l'antipathie et la haine entre les concitoyens ; elles sont anti-sociales et attentabùres à la dignité de l'homme.
• Leaparolet obtcènes, chez celui qui s'en sert habituellement, sont une des sources les plus actives de démoralisation pour les jeunes gens. C'est un poison du cceur, que tout père de famille doit écarter de ses enfants avec autant de soins qu'il en mettrait à écarter le poison du corps.
« La paresse ne doit pas entrer dans l'association ; c'est le frelon qui vient dévorer le travail de l'ouvrier laborieux. Le paresseux doit être chassé de l'atelier comme le frelon de la ruche.
< Vmsoumission à la loi comnotne menace les intérêts de tous. Si l'associé doit être libre comme citoyen, comme travailleur il doit savoir se soumettre à la discipline qu'exige le travail. La garantie de son indépendance est ikns sa participation à la confection des règlements ; mais ceux>ci une fois adoptés, chacun doit s'y soumettre avec respect, comme étant l'expression de sa propre volonté et de la volonté de tous. >
Les pénalités sont: l°des amendes;2°raveitissement
donné par le conseil de surveillance ; 3° le blâme infligé par l'assemblée générale; 4° l'exclusion.
Quelques associations ont ajouté les deux articles suivants :
« La calomnie envers un coassocié , ou même envers une personne étrangère à l'association, pourra également être punie par l'exclusion.
< Tout acte d'împrobité, soit envers l'association, soit envers un coassocié ou un tiers, sera puni de l'exclusion. >
g X. Associations récentes. — Règles particnllères.
Je n'ai pas eu à m'arréter sur les dispositions précédentes, parce que l'unanimité de toutes les associations nouvelles à les adopter me dispense d'en faire ressortir les avantages.
Il n'en saurait être de même de celles qui vont suivre, puisque à leur sujet, les oouvdles associations se sont divisées. Nous allons les examiner successivement.
1' Mode de travail. — S'il est une chose désirable pour les ouvriers, c'est qu'ils puissent travailler chez eux, en famille, quand la chose est possible. Un grand nombre de métiers s'y refusent d'une manière à peu près absolue, quelques-uns semblent s'y prêter trèsfacilement, par exemple les métiers de tailleurs et de cordonniers. Aussi les statuts de ces deux associations prévoient -ils le cas où leurs membres pourraient étr« autorisés à travailler chez eux, mais il est facile de
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voir que leurs préférences sont pour le travail dans
l'atelier commun. Il y a là à première vue quelque
chose d'étrange, mais qui s'esplique bientôt. On craint
que l'associé, autorisé à travailler chez lui, n'abuse de
la clientèle générale de l'a
trepreneur k son compte
n'est pas tout à fait sans i
sons par exemple que l'a
composée de huit membre:
breuse, qui iui permette i
Le principe, dans ce cas, es
droit au2 bénéûces de l'ass
de 25 pour 100. De plus, pi
périté, elle peut recevoir i
si plusieurs de ses membre
eux, s'adjoignent des au:
payent simplement au prix ces auxiliaires seront frusl à laquelle ils auraient pu pi
l'association, que les membres qui les occuperaient pour leur compte spécial bénéûcieraient de toute la différence, et par là porteraient un préjudice réel et aux ouvriers qu'ils emploieraient et à ceux des associés qui travailleraient à l'atelier; sans compter que le travail, étant ainsi absorbé par quelques-uns, ne permettrait pas à l'association de s'adjoindre de nouveaux membres, puisqu'elle ne pourrait pas leur fournir d'occupation. Les précautions prises contre cet abus ne sont donc pas sim^ilement égoïstes, comme je l'ai entendu soutenir^ mais elles sont aussi bien dans l'intérêt des ouvriers non associés que des associés euxdiéties. Cependant je ne crois pas que ce soit une raison pour restreindre la possibilité du travail à do^oicile.
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H sera toujours facile de mesurer à peu près la quati'tité d'ouVragâ fourni à ce que peut exécuter l'associé avec le secours de sa femme et de ses enfants.
2' Quelques associations, telles que les fondeurs eu fer, les charpentiers, n'admelj^nt que le travail & la journée. Mais cela lient uMaernent k la nature même de leurs opérations, et nullemerut à un préjugé, depuis longtemps abandonné, contre le Iravail aux pièces. Toutes celles où ce dernier mode de travail est possible le considèrent, avec raison, comme în&nlmeQt préférable pour chacun et pour tous. Quelques associations, comme celle des fondeurs de fer, ont limité la journée de travail effectif à lo heures, à l'fexemple de quelques associations de 184S. Si j'en juge par ce que j'ai TU ailleurs, dans quelques manufactures de l'Alsace et par les rapports des inspecteurs généraux des manufactureb d'Angleterre, je ne puis qu'approuver cette innovation, toute contraire qu'elle est à nos habitudes. L'ouvrier, moins fatigué, apporte à son travail pittis d'énergie et d'attention, et il lui reste quelques instants pour lire ou suivre les cours qui peuvent lui être utiles. L6 plus grand nombre cependant ont fixé la journée d^è travail à onze heures.
3' Plusieurs des associations nouvelles ont établi une sorte de jury, composé de 3 membres au moins et de 9 au plus, élus par l'assemblée pour un temps déterminé et toujours rééligibles, qui ont pour fonction de Juger toutes l.es difficultés qui peuvent survenir entre les as/sociés tfu les postulants, et de décider toutes les questions relatives aux prix des façons et de la joarâde, À ta distribution et h la réception du travail.
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Celte institution me parait excellente, et je ne vois pas pourquoi elle n'a pas été admise par quelques autres sociétés. Je sais bien que le conseil de surveillance peut toujours en tenir lieu, mais je crois bon de multiplier dans les associations les fonctions actives, parce qu'elles ont pour eEfet d'intéresser plus directement un plus grand nombre de membres au bon ordre, et d'accroître en chacun d'eux le sentiment de la responsabilité et de la solidarité, en leur donnant un plus grand nombre d'occasiona de se mêler, sans danger pour l'unité de direction, des affaires de l'association. Surtout il est bon que le gérant ne soit pas exposé à user son autorité dans la multitude des petites difficultés qui peuvent naître de mille causes, et dont il faut, autant que possible, éviter d'embarrasser l'administration.
4° Tous les six mois on fait l'inventaire. Parmi les associations, les unes répartissent 50 pour ]00 du bénéfice net entre les associés, les postulants et les auxiliaires, proportionnellement au travail produit par chacun d'eux. Hais comme les postulants et les auxiliaires ne participent pas aux pertes, on fait sur la part qui leur revient une retenue de moitié. Le total de ces retenues forme un fonds commun sur lequel on prélève d'abord la somme nécessaire pour couvrir les pertes, et le surplus, s'il y en a, doit rester indivis jusqu'à la liquidation de la société.
Les 50 pour 100 non répartis qui restent des bénéfices nets sont portés au fonds de réserve jusqu'à concurrence d'un cinquième du capital social.
L^En cas de pertes, les associés sont tenus de rapporter
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leur part dans les mêmes proportions, ou de subir la retenue du dixième de leur salaire pour reconstituer leur apport. '
Le fonds de réserve appartient à tous tes associés proportionnellement k la part contributive de cliaciin d'eux. Il en est tenu un compte spécial qui ne peut dans aucun cas être confondu avec son compte de commandite. Le fonds de réserve ne peut être employé dans le fonds de roulement qu'après délibération de l'assemblée générale et pour un temps dé- ' terminé. i
Les cordonniers attribuent aux associés 75 pour 100 du bénéfice net, répartis par parts égales, proportion- ■ nellement au temps d'activité de travail fourni h la société par chacun d'eux. Mais aussi, pour stimuler l'activité des associés, les cordonniers ont ajouté à leur règlement d'atelier l'article suivant : « Afin de prouver la loyauté et la sincérité que chacun des associés tient à cœur de garantir, il est pris par tous en général et par chacun en particulier l'engagement suivant :
• Pour avoir droit à la répartition égalitaire des bénéfices, chacun des associés ou postulants doit fournir au minimum et en main-d'œuvre le chiffre de 80 fr. par mois. Ce minimum représente légalement trente jours d'activité fournie. Ceux des associés ou postulants qui ne fourniraient pas mensuellement ce chiffre minimum, ne recevront debénéOce que la part proportionnelle du chiffre de rendement qu'ils auront fournie. •
C'est une bonne précaution, et elle pouvait être indispensable pour les professions où le travail aux
pièc«i est icDpossib]9; mpis pour c«luH:i, il eût peut» être été plus simple et plus efficace de répartir leâ béoéQces au prorata des salaires.
. Les 25 pour 100 restant servent à constituer on fonds de. réserve, jusqu'à concurrence d'une somme égale à la moitié du capital social.
D'autres enfin prélèvent 10 pour lOO sur le bénéfice net pour constituer le fonds de réserve; 10 pour too qui sont répartis entre les auxiliaires; 5 pour 100 qt)î . sont alloués au gérant à titre d'encouragement; et le reste est partagé entre les associés proportionnellement aux salaires.
5» Cette disposition qui attribue 5 popr lOO sur les bénéfices au gérant me paraît une des plus sagement imaginées et elle montre que quelques ouvriers commencent à se rendre compte de l'importance des services de la gérance. Je regrette de ne ^ la trouver dans tous les statuts, mais je suis bieu convaincu qu'elle s'y trouvera un jour ou Vautre. Du moment qu'il est établi en principe que le salaire doit être proportionnel au produit et que le travail aux pièces devient dominant dans les ateliers, parce qu'il est reconnu qu'il est plus productif, il est de la plus simple logique et de la plus vulgaire prudence d'étendre le . même principe à la gérance, c'esl-à-direà cequi, dans le travail commun, tient la première place et a le plus d'influence sur le chiffre des bénéfices. Un gérant à prix fixe, c'est un ouvrier k la journée, à qui il manque le stimulant de l'intérêt personne! «t la récompense de l'efl'ort. Aussi me semble-t-il que le traitement du gérant, devrait toujours élre proportionnel à la somme du bénéfice net. C'est le seul moyen de le tenir
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en balâiii9. Il est tonjour^ imprudeat de compter sur le dévouement, et de le faire entrer comme élément dans dee calculs d'ailaires. S'il s'^goute au reste, tant mieux, mais ce sera toujours une exception.
6° Les cordonniers reçoivent en compte courant les sommes qui leur sont versées par des adhérents. Les sommes de moins de 50 fr. portent intérêt à 4 p. 100. ËllsB peuvent être retirées en prévenant seulenieut dix jours à l'avance. Les sommes de 50 fr. et au-dessus portent intérêt à 6 p. 100 l'an, mais elles doivent rester eng^ées pour une année, et le déposant doit faire ponnoltre par écrit , au n)oins un mois à l'avance, qu'il a l'intention de retirer son argent; à défaut de quoi cet argent dqît rester engagé pour une nouvelle année. On reçoit des Yersemeuts de 5 fr. et au-dessus, mais sans fraction^ d^ centiipes. Si un adhérent devient associé, spn capital en compte courant devient partie de soq apport, JHsqu'àpoqcurrenceiiu complément deceluî-ci. . L'associatiqf) offre h tput ouvrier du même n^étier, adhérent ou auiiliaire, et pour leur usage personnel seulement, dç l^ur céder les marchandises non f^çoijnées au ppx de iâctnre, avec uns comiqjssion en sus de 2 et demi p. lOO. C'est up commencement d'association pour achat de matières premières. Elle accepte conune espèces les sommes de moins de 50 f^., dont l'acquéreur pourra être créditeur de l'association.
Ce système des dépôts en compte courant peut être utile h l'association, mais il peut aussi lui être nuisible. Toqt dépend de la manière dont il sera appliqué. Le crédit eçt une excellente chose, mais il faut savoir en user. Si l'association reçoit peu de dépêts, le danger disparaît, mais aussi l'avantage. Si elle en reçoit un
grand nombre, cela pourra lui servir k étendre se: affaires ; mais elle peut être tentée de marcher trop vite, et alors à la moindre crise, elle peut se trouver en grand danger, si on lui redemande à la fois des sommes considérables, comme il arrive toujours dans ces moments ofi chacun a besoin de son argent.
En somme, l'expérience de 1648 a été satisfaisante puisqu'elle a ruiné la plupart des préjugés qui pesaient sur l'avenir des associations. Ces préjugés étaient : l'appel à l'intervention de l'Ëtat, la prétention de fond» des associations générales de métier, qui, si ellei avalent été possibles, n'auraient pas tardé à reproduire tous les inconvénients des aucieimes corporations ; la pensée de supprimer la concurrence, l'égalité des salaires, la haine du capital, l'absence de direction sérieuse et forte, le fonds de réserve indivisible, U constitution en nom collectif pour tous les associés, la croyance aux systèmes socialistes les plus insensés, l'assurance naïvement affichée de réaliser en quelques jours des bénéfices immenses, que l'on consacrait d'avance avec une géoérosité aveugle à des créations charitables en faveur des enfants, des vieillards, des malades.
Ces erreurs ont perdu du terrain dans l'esprit de la population ouvrière. Il ne faut cependant pas s'exagérer leur défaite. Une révoluliou aurait lieu demain, qu'on en verrait reparaître un grand nombre, car dans la plupart des esprits, elles sont plutdt endormies que
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supprimées. L'erreur ne peut être supprimée que par la vérité, et le peuple a trop peu de moyens de s'instruire pour que nous puissioQS nous faire beaucoup d'illusion à cet égard. Mais si la grande multitude est restée k peu près ce qu'elle était en 1848, il est certain que l'élite de la population ouvrière est devenue plus éclairée, et que cette élite croit chaque jour en nombre et en influence. C'est ce qui me paratt ressortir évidemmeiit de l'examen que je viens de faire des statuts des nouvelles associations et des statuts revisés des anciennes.
Quant à l'histoire et à la situation passée et présente des associations parisiennes de production, je ne puis mieux faire, pour permettre d'en saisir l'ensemble, que de transcrire ici le tableau qu'en a dressé M. Joseph Gaut, caissier de la Société du crédit au travail, et qu'il m'a communiqué avec son obligeance ordinaire.
CHAPirnE II.
DBS ASSOCU'nOKS DE COHSOlOUTIOtl, EH FRANCE.
S I. Associations de IHiebwiller, de Dieuze, de Grenoble.
Cette forme d'association n'est guère pratiquée ^ Fraoce. Cependant elle n'y est pas absolument inootinoe, et l'on peut prévoir que d'ici à quelques années elle y prendra un développement considérable. Je ne vois aucune raison pour qu'elle ne s'étende pas chez nous comme en Angleterre, si l'administration n'entrave pas le mouvement qui se manifeste.
La plus ancienne des associations françaises dont j'aie connaissance est celle de Guebwilier, en Alsace. En 1832, sur les conseils de MM. Schlumberger et J. i. Bourcart, propriétaires d'une importante manufacture de coton, un certain nombre d'ouvriers s'associèrent pour se procurer le pain à bon marché. Le meilleur moyen était de le fabriquer eux-mêmes. Leurs patrons leur firent construire un four, et ils se mirent h fabriquer leur propre pain, en adietant la farine en gros, au moyen de cotisations hebdomadaires Cette
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association réussit si bien, qu% la fourniture du paiq elle ajouta bientôt celle du bois et de quelques autres denrées de première nécesdté. Une partie de ses bénéfices fut employée à fonder une caisse de prêt gratuit.
D'après un rapport présenté en 1839 ïi la Société industrielle de Mulhouse, la boulangerie sociétaire avait livré aux associés 452,181 miches de cinq livres à
12 centimes et demi au-dessous du cours; ce qui ne l'avait pas empêchée de réaliser un fonds de caisse de
13 000 fr. En ajoutant cette somme aux bénéfices recueillis par les ouvriers par suite de l'abaissement du prix d'achat, on arrive à un total de 69 532 fr. 62 c, représentant l'économie réelle obtenue au proât des sociétaires. L'association avait consommé chaque année 54 000 fr. de farine ; elle avait en outre fourni annuellement de 1 7 à 20 000 fr. de bois ; 10 000 fr. de pora«ies de terre, saindoux, étoffes, sabols, etc. Les prêts gntr tuits s'élevaient par an à 16 000 fr., et une somœde 3000 fr. avait suffi à cette circulation. En 1849 le nombre des associés était environ de lâOO. Elle est formée et dirigea par les ouvriers, et n'admet que des membres d'une moralité reconnue. Elle existe encore aujourd'hui, et sa prospérité s'est soutenue au milieu de toutes les crises de l'industrie'.
Aux usines de Dieuze, M. de Grimaldi établit une boulangerie semblable pour parer à la disette de 1847. Cette boulangerie, dont il se réserva d'abord l'administration, livra le pain aux ouvriers au prix de 30 c. le kilog., prix moyen des cinq années précédentes. Quand
la crise fut passée, M. de Grimaldi abandonna la boulangerie aux ouvriers associés. Elle fut d'un grand secours pendant les ctiAmages de 1848. Les bénéfices servirent k fonder d'abord une caisse de secours, puis, comme à Guebwiller, une banque qui peut faire aui ouvriers des avances annuelles de 30 à 40 OOO fr. en cjileulant ta durée des prêts à trois ou quatre mois*.
En 1851, il existait, surtout dans les départements du nordide la France, des boucheries, des boulangeries, des épiceries sociétaires en.assez grand nombre et en voie de prospérité. Elles paraissaient devoir se multiplier rapidement, mais le coup d'Etat du 2 décembre et la crise dictatoriale, qui en a été la suite, a arrêté tout ce mouvement. Non-seulement on a cessé de fonder des associations, mais la plupart de celles qui existaient ont disparu.
Panni celles qui subsistent encore, il faut citer en première ligne la Société alimentaire de Grenoble. Fondée en 1850 par le maire de Grenoble, M. Frédéric Taulier, elle commença à fonctionner le 5 janvier 1851. Suivant la définition du fondateur, l'association alimentaire se compose d'une réunion de personnes qui font préparer leurs aliments dans une cuisine comrnune. Ces aliments sont ensuite emportés à domicile ou consommés dans des réfectoires attenant à la cuisine même. Le titre de sociétaire s'acquiert au moyen d'une carte qui, selon l'une ou l'autre hypothèse, coûte 25 c. ou 1 fr, par an. Les aliments sont livrés au plus bas prix possible. L'association est administrée par une commission de quinze membres, nommés en assemblée générale. Il y a en outre un comité de cent mem-
1. Voir uD article de H. Biaise, dans te Payt du 24 octobre 1851.
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bres choisis par la commission et) dont beaucoup appartiennent aux premiers rangs de. la population. Tous les jours, trois des membres de ce comité sont de service dans l'établissement. L'un reçoit les jetons an guichet intérieur, l'autre au guichet extérieur, et tous deux surveillent la distribution des aliments. Le troisième parcourt les réfectoires. Les employés salariés sont ledirecteur général, l'économe, l'agent comptable, deux cuisiniers et quelques employés subalternes.
Voici le tableau de ses opérations de 1851 à 1859.
En 1851
ont été achetés
En 1852
En 1853
1 lî5!05
En 1854
En 1865
En 1856
En 1857
SnieSB
En 1859
— 112 511 40 Tolal 1032929 16
La diminution qu'on remarque pour les années 1858 et 1859 tient au chômage de la ganterie, qui a forcé' beaucoup d'ouvriers à quitter la ville, et à la guerre d'Italie. Ce qu'il y a de plus frappant, c'est que les années 1856 et 1857 où la consommation a été la plus forte sont précisément celles où la cherté des denrées pesait le plus sur la population. Aussi est-ce pendant ces deux années qu'il a été consommé le plus de jetons de soupe. Le chiffre de la consommation de ces jetons a été de 366 960 pour 1856 et de 369 567 pour 1857. L'utilité de l'association alimentaire se révèle donc surtout dans les années mauvaises.
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Je renvoie pour plus de détails au livre de M. Tanlier, intittUé : le Vrai Livre du Peuj^e, où l'oD trouvera exposées l'organisatioii et l'histoire des quarante-deoi sociétés de secours mutuels existant à Grenoble. Je veux seulement insister sur un détail qui n'a pas été assez remarqué et qui cependant est scion rooi la cause principale du succès de l'association alfmentaire; je veux parler de l'institution des jetons. Je sais convaincu que si, dans plusieurs villes, des tentatÎTes Analogues à l'association de Grenoble ont échoué, cet échec tient surtout à ce qu'on n'a pas bien comprit te râle de cette monnaie de convention.
Les jetons sont en cuivre, et constituent la seule monnaie reçue dans l'intérieur de l'établissement. Chaque jeton représente une portion, et chaque catégorie de portions, soupe, viande, légumes.pain.vin, etc., est représentée par des jetons de couleur et de forme» différentes. Leur valeur nominale varie comme Selle des portions, de 5 centimes à 20 ceotimes. Or c'est précisément parce que leur valeur est purement nominale et conventionnelle, qu'ils ont, au point de rue de l'institution, un avantage sérieux sur la monnaie courante. Le jour où les jetons auraient cetirs hors de l'établissement, l'association grenobloise perdrait immédiatement son principal avantage sur les institution! de même natiire. Gela a l'air d'Un mystère. Rien pourtant n'est plus simple.
Ce qu'il importe surtout de développer ou phitôt de faire nirftre chez l'ouvrier, c'est le goût de l'épargne, c'est l'habitude de prévoir et de régler ses dépraises. Trop souvent l'ouvrier, en recevant sa paye, commence par en dissiper unft partie, soit au cabaretr wât en parties de plaisir. Au bout de la sembjae ou lia la qutn-
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zaine, la famille se trouve sans le sou, et elle est obligée de rËcourir au crédit. Il semble qu'il y aurait pour l'ouvrier un moyen bien simple d'éviter cet iaconvénient, ce serait de prélever avant tout et de mettre de cAté (a somme nécessaire pour les besoiBs de la famille. Oui sans doute ce serait simple, si l'ouvrier le voulait, mais il faut qu'il le veuille et qu'il le veuille fortement. Or, cet argent qui dort là dans un tiroir est pour lui une tentation incessante à laquelle it ne résiste guère. Il ne lui suffit pas d'avoir eu une bonne inspiration, d'avoir voulu Un moment; il se tfouve obligé de vouloir sans trâve et sans relâclie, et cette tâche est au-dessus de ses forces. A la première occasion, la plupart du temps il est entraîné, et voilà toutes ses bonnes résolutions à vau-l'eau. Il le sait bien pour avoir essayé plusieurs fois et pour n'avoir pas réussi. Aussi finit-il par y renoncer. Il n'essaye plus même d'économiser, et peu à peu il ne le peut plus, parce qu'il s'est laissé envabir par les dettes, et que bien souvent chaque quinzaine est d'avance dévorée par le crédit de la quinzaine précédente.
Si la femme qui, elle, comprend mieux la nécessité d'économiser, parce qu'elle n'est pas assujettie aux mêmes passions que son mari, parce que c'est elle qui est chargée d'acheter et de préparer, coûte que coûte, h manger à toute la famille, si elle pouvait profiter d'un de ces bons moments du mari pour mettre d'un seul coup dans son garde-manger toute la nourriture de la quinzaine, elle serait sauvée, elle n'aurait plus besoin de demander crédit au boulanger, au boucher, à l'épicier, à la fruitière, au charbonnier, etc., et le mari, s'étant dessaisi une fois de la meilleure partie de sa paye, n'aurait plus guère de quoi s'enivrer. Le
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point difficile, c'est de trouver des aliments qui puis- SBDt M préparer ea un clin d'œil, pour ne pas laisser au mari le temps de se raviser, et qui puissent se conserver quinze jours sans se gâter. Voilà- le problème avec tous ses éléments, et il ne semble pas aisé h résoudre. Et cependant il est résolu.
Ces aliments, ce seront les jetons de la Société alimentaire. La femme n'a qu'à se présenter au guichet extérieur, et h acheter tant de jetons de soupe, tant de viande, tant de légumes, tant de pain, tant de vin, et chaque jour on lui fournira les aliments représentés par les jetons qu'elle apportera. Voilà au moins une monnaie qu'elle peut garder chez elle sans trop d'inquiétude, et qui ne tentera guère le mari, parce qu'elle n'a pas cours chez le marchand de yin. Par là, l'association alimentaire est une institution de prévoyance en même temps que d'économie et d'hygiène. II n'est pas rare àGrenobledevoirdes femmes d'ouvriers venir acheter jusqu'à 25 francs de jetons à la fois. C'est autant d'enlevé au cabaret, et la subsistance de la famille se trouve assurée.
§ II. AssociatioD PoindrOD. — Son ocganJsatioDj
11 vient de se fonder tout nouvellement à Parts une association générale d'approvisionnement et de consommation, sous la raison sociale : Poindron et Gie. Elle est constituée en nom collectif & l'égard du gérant et en commandite simple à l'égard de ceux qui ont adhéré ou qui adhéreront à ses statuts. La durée de la société est de quatre-vingt-diz-^ieuf ans. Elle a pour but : 1° d'acheter et de recevoir en consignation tous pro-
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duits et marchandises, et de les livrer directMïiént 4 la consommation par l'entremise des stores qu'elle aura créés, en mettant autant que possible le producteur en rapport direct avec le consommateur ; 2° d'aider k la formation d'associations particulières de quartier, de commune ou de ville, pour la consommation et l'ap- ■ ÏJTOvisionnement des habitants.
Ses opérations consisteront à créer h Paris : 1° Un ou plusieurs magasins ou stores coopératifs avec ou sans succursales, dans lesquels on vendra les marchandises aux membres de la société et au public en général; 2' elle créera ou aidera à créer, en opérant par voie de prêt, de subvention ou de commandite, des boulangeries, des meuneries, des boucheries, des buanderies coopératives et autres établissements d'utilité générale qui fonctionneront dans l'intérêt des associés.
La Société vendra expressément au comptant. Sous aucun prétexte, elle n'accordera de crédit à qui que ce soit, assodé ou non.
Les femmes seront admises dans l'association au même titre et jouiront des mêmes droits que les hommes, en tant que la loi ne s'y oppose pas.
Le capital social est, quant à présent, fixé h la somme de 21 920 fr., fournis par les membrss fondateurs. La commandite restant toujours ouverte, le capital social pourra &lre augmenté indéfiniment par de nouvelles souscriptions et par l'admission de nouveaux associés, au fur et à mesure du développement des affaires de la société.
Le capital fourni par la souscription aura droit h un intérêt de 5 pour 100 prélevé sur les bénéfices avant tout partage, et à huit centièmes sur les bénéUces nets.
242 ASSOCUTIQNS OtmUÈRES.
Dans le cas où les bépélices d'une année ne suffiraient payi [>ayer l'intérêt de b pour 100 dont il vient d'être parlé, le solde sera reporté et dû par les années suivantes. Le chiffre des souscriptions est indéterminé, mais il ne pourra être moindre de 60 fr. Tout sous- , cripteiir qui aura versé au moins 60 fr. recevra un titre nominatif, unique, indiquant les sommes par luifournies à l'association, et la date de son admissiOD. Ce titre ne sera, dans aucun cas, transmissible par voie d'endossement et ne pourra jamais être au porteur.
La souscription de 60 francs pourra être payée par des versements, dont le souscripteur pourra fixer le mode et les époques ; mais l'iniérêt ne sera dû que pour les sommes de 10 francs au moins et les multiples exacts de 10, l'appoint étant négligé. Dans ce cas, les versements porteront intérêt à partir du l" du mois suivant. Toute souscription estfaite pour toute la durée de l'association.
Les bénéfices nets seront divisés en cent parts égales et ainsi répartis :
1° 60 parts seront distribuées entre les consommateurs, membres de la société, en bons de caisses transformables en obligations, au prorata de leur consommation.
2° 20 parts pour le fonds de réserve.
3* 8 parts à la commandite, distribuées au marc le franc de leurs versements.
k' 10 parts, à titre de gratification au directeur gé-
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rant, aux employés de l'administration et à chacun d'eu]^ proportioQQellement à ses appoinlements.
5* 2 parts, également à titre de gratification aux ;ueti\breâ du conseil de gérance et de la commission de contrôle, proportionnellement au nombre de jetmis de présence possédés par chacun d'eux.
A la fin de chaque année l'assemblée générale décide ^e remploi qu'on doit faire du fonds de réserve.
Les boQ^ de caisse qui servent à représenter les parts de hénéflces sont tous datés du jour de l'ouverture' des payements. Ils seront payés à présentation, dans le premier mois de leur date, et à 30 jours de vue dans les cinq preiniers mois qui suivront. A l'expiration du sixième mois, ils seront de fait convertis en obligations, rapportant un intérêt annuel de 5 pour 100; la société pourra toujours les rembourser si elle le veut, mais les porteurs ne pourront exiger ce remboursement avant la liquidation finale et définitive de la société.
L'administration est remise entre les mains d'un directeur gérant, nommé par l'assemblée générale pour trois ans, mais toujours rééiigible et révocable. Il doit fournir pour sa gestion une garantie déterminée par l'assemblée, et qui peut être augmentée avec l'importance des affaires. Il reçoit, outre sa part des bénéfices comme associé consommateur, un traitement annuel fixé par rassemblée générale, auquel s'ajoute, comme nous l'avors vu, une gratification qui varie avec le chiffre des bénéfices nets.
Il lui est adjoint un conseil de gérance qui n'a que v|iK C()i\^ultative, et une commission de contrôle qui
surveille tous les actes de l'administration, et qyi peut au besoin suspendre provisoirement le directeur gérant.
Telles sont les principales dispositions que je trouve dans les statuts de la nouvelle association. Elles me paraissent en général très-bien imaginées ; j'approuve surtout la combinaison qui, en attribuant au directeur gérant une gratilication variable avec le chiffre des bénéûces, lui assure la juste récompense de ses efforts. Cependant je voudrais encore quelque chose de plus, je voudrais que son traitement presque tout entier fût soumis à celte condition. Il serait ainsi stimulé par un intérêt plus considérable, et sa situation se trouverait à peu près la môme que celle du patron qui agit pour son compte, et qui ne doit attendre d'autre bénéfice que celui qu'il saura mériter par son activité et son zèle.
Je regrette de ne trouver dans les statuts aucune indication sur le système qui sera suivi pour l'évaluation des prix de vente. Vendra-t-on au-dessous du cours, en se rapprochant autant que possible des prix de revient, DU se bornera-t-on comme les associations anglaises àfournir, à prix égal, des qualités meilleures? C'est un point important, et qui intéresse l'avenir de l'association. Quant à moi, je préfère de beaucoup la pratique anglaise, et je crois que c'est h la fois la plus équitable et la plus sûre.
Un autre point important est celui-ci : dans la répartition des bénéfices entre les acheteurs, les associations anglaises ne font pas de différence entre les associés et les clients étrangers. L'association française ne tient aucun compte de ces derniers. Pourquoi? Évidemmmt ce n'est pas un oubli, car je trouve dÉis
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les statuts un article 20, ainsi conçu': > Les associés participeront seuls aux 60 pour 100 des bénéGces attribués aux consommateurs. Mais tont consommateur non associé qui demandera son admission vingt jours avant la réunion de l'assemblée générale qui devra fixer les dividendes de l'exercice et qui sera admis par elle, participera aux bénéfices proportionnellement h sa consommation, comme les autres associés. ' Évidemment on a voulu par là créer à tous les clients de l'association une raison d'intérêt personnel pour se faire recevoir comme associés. La pensée me parait bonne, mais je ne sais si le moyen réussira. Quelque publicité qu'on donnée cet article, il y aura peut-être bien des gens qui l'ignoreront. Et d'ailleurs l'apathie est si grande chez nous, que souvent il ne suffit pas pour nous faire agir que nous sachions que nous y avons intérêt. Il faut, pour nous pousser, que cet intérètsoitpalpable, matériellement présent sous nos yeux. D'ailleurs la nécessité, pour être associé, de fournir une somme de 60 francs, malgré toutes les facilités qui sont ofiertes et que beaucoup peut-être ignoreront, pourra effrayer bien des gens.
Si au contraire on avait attribué aux acheteurs non associés un dixième par exemple des bénéfices nets, cela ferait réfléchir la pauvre femme qui, en recevant sa part, apprendrait qae si elle était associée, elle aurait droit à une somme beaucoup plus considérable, et qu'elle peut obtenir ce titre, rien qu'en abandonnant pendant un certain temps sa part de bénéfices. La somme même qui lut serait offerte serait pour elle une démonstration irréfutable des avantages de l'association, et vaudrait mieux, pour la convaincre, que les plus beaux raisonnements et que les articles de
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Statuts les mieax rédjgés. Il De faut jamais oublier que notre grand mal, c'est l'ignorance, et que si l'igoorance chez l'enftint peut être combatlue par les eilseignements, elle ne cède guère chez les hommes qu'à la leçon des faits. Allez donc dire à un paysan que vous fondez des associations ofl l'on paye ceui qui achètent! Il se trouverait ridicule de ne pas vous rire au uëz, mais il TOUS croira quand il aura mis dans sa poctle les cinq ou six francs qui lui reviendront poUr sa part d'âchkt ; il ne songera plus qu'au moyen de les décupler S'il est possible, et si vous lui dites qu'il suffit pour cela d'être associé, il s'associera. Or, il ne faut pas oublier que les associations de consommatitjn, pour produire tous leurs fruits, doivent pouvoir s'établir dans les campagnes aussi bien que dans les Tilles, et que d'ailleurs, même dans les plus grandes villes, il se trbuvé un nombre infini de gens qui sont tout aussi incapables que les paysans de se rendre compte de certaines combinaisons économiques. Attirez-les par un appSt tju^ls connaissent, par un intérêt sérieux et solide, palpable et maniable, et ils viendront à vous. Si vous les laissez en dehors de tous, en leur donnant de belles paroles, vous aurez beau leur montrer les articles de vos statuts, ita se défieront de vous et ils passeront sans regarder. Je désire me tromper.D est certain que mes craintes ne semblent pas s'accorder avec les faits. Le magasin de consommation ouvert à Passy, le 20 novembre dernier, me de la Montagne 5, fait déjà par jour pour 300 francs d'afliiires en moyenne, et au mois de décembre dernier il avait déjà vendu 250 000 ki!. de charbon. On peut donc dire que son succès est assuré. Hais je n'en reste pas moins convaincu qu'il serziit encore bien plus certain et plus complet, si les ache-
ASSOCIATIONS OD' teurs non associés avaient part a® bénéfices ; je persiste à croire qu'on sera forcé d>n venir à la pratique des Anglais, quand on voudra établir des magasins semblables dans les petites villes et dans les villages, où l'entreprise ne trouvera pas pour la soutenir des Ecrits aussi bien préparés qu'à Paris, et où, sous peine de laisser l'œuvre incomplète, il. faudra cependant bien trouver le moyen de faire pénétrer le mouvement coopératif.
DES ASSOCIATIONS DE CRÉDIT EN FRANCE
§1. Des ioslitutioas de cridit pi^uUire.
Société des cités ouvrières de Mulhouse.
Les institutions de crédit populaire ne manquent pas en France- Je ne parle pas des laonta-de-piété, qui me paraissent tout simplement un fléau, et qui par lenr mode d'opérer et par le taux eiorbitant de leur intérêt, aggravent et rendent incurables plus de misères qu'ils n'en soulagent.
Les caisses d'épargne rendent des services bien plus sérieux , mais je n'en parlerai pas davantage parce qu'elles sont loin de produire tout le bien qui leur serait possible. Par le seul fait qu'elles sont entre les mains de l'État, la nécessité où il peut se troaver, dans les moments de crise, de restituer subitement plusieurs centaines de millions, l'oblige à entourer cette institution de restrictions qui en atténuent singulièrement l'utilité.
J'aime mieux parler d'un certain nombre d'institutions privées, qui échappent par ce caractère même
aux inconvénients qui suivent presque partout l'intervention de l'Étal.
, Tout le monde connait les cités ouvrières de Mulhouse. En 1853, grAce à l'initiative prise par M. Jean Dotlfus, douze des principaux fabricants de Mulhouse g se sont constitués en société civile, avec un capital de 300 000 fr., divisé en 60 actions de 5000 fr. Depuis, Je nombre des actionnaires s'est élevé à 19 et le capital à 355 000 fr. Le but de l'association est de bâtir pour les ouvriers des maisons destinées à un seul ménage. Ce qui fait l'originalité de la conception et ce qui la rend digne de l'intérêt qu'on lui a accordé dans le public, c'est qu'il s'agit ici non pas de prêter ou de louer des logements comme le font un grand nombre de manufacturiers, mais de les vendre, c'esl- ■ à-dire de transformer les ouvriers en propriétaires. Personne de ceux qui connaissent la population ouvrière ne contestera l'importance d'une pareille transformation.
Il est bien clair qu'il ne s'agit pas de bâtir des maisons, pour dire ensuite aux ouvriers : donnez-moi deux ou trois mille francs, et ma maison est à vous. Je crois qu'il n'y a guère en France ni ailleurs d'ouvriers qui puissent ainsi du jour au lendemain se procurer une pareille somme. S'il y en avait beaucoup, ncTus n'aurions pas à nous inquiéter de la question du crédit populaire. Aussi la combinaison de la SocJété mulliousienne est-elle toute différente.
L'acheteur commence par payer un à- compte de 300 ou 400 fr. suivant la valeur des maisons qui varient de 2650 à 3500 fr. Pour le reste il se libère par des payements mensuels de 18 à 25 fr., qui dépassent à peine ce qu'il payerait pour la seule location de la même
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maison, et en 12 ou 13 ans, il se trouve propriétaire. Ou plutôt, non, il est propriétaire du jour même oïl il a payé les premiers 300 ou 400 fr., car à partir de ce mQment, il n'est plus question de loyer, mais d'àcomples sur le prix de la maison achetée par l'ouvrier. La Société lui accorde 15 ans pour se libérer et lui ' compte pour tous les versements qu'il fait dans l'intervalle un intérêt de 5 p. lOO qui vient en déduction de la somme totale à verser. Il en résulte que la caisse de la Société devient pour ses débiteurs une véritable caisse d'épargne, recevant des dépôts dont le maximum est fixé par le prix de la maison à payer. De même que dans les caisses d'épargne ordinaires, l'ouvrier reçoit un livret où sont inscrites successivement les sommes déposées par lui, et qui lui permet de se rendre toujours compte de sa situation par rapport à la Société.
Au SOjuin 186(tj la Société des cités ouvrières avait déjà construit 692 maisons, sur lesquelles il y en avait 576 de vendues. Quand on songe qu'on est arrivé k un pareil résultat en 13 ans et avec un capital de 355 000 fr., il y a de quoi être émerveillé, car les valeurs créées à l'aide de ces faibes moyens s'élèvent aujourd'hui à près de trois millions*. J'expliquerai ailleurs par quelles combinaisons, aussi simples qu'ingénieuses elle est arrivée à faire beaucoup avec peu de chose. Mon seul objet en ce moment est de montrer dans quelle mesure la Société de Mulhouse concourt h
|. II ne faut pas oublier que la société s'est interdit tout béDëSce et qu'elle livre ses maisons au prix coûtant Pour se Cairt une idée juste de la valeur créée par elle, il ne lautdone pas Tévaluer d'après la prix auquel elle les vend, mais d'après celui auquel elle pourrait 1m vendre.
la solution du problème du crédit populaire. Poar cela je ne puis mieux faire que d'emprunter la page suivante au livre que M. Batbie a publié sur ce sujet :
« Elle stimule l'ouvrier à se faire capitaliste et lui facilite les moyens de le devenir. C'est déjà quelque chose, c'est beaucoup même. Dans l'état de choses actuel, l'argent va à l'argent et l'on n'en prête d'habituâe qu'à ceux qui eu ont. Posséder un capital prbpre est dès lors un excellent moyen d'obtenir au besoin'la disposition momentanée du capital d'autrui, d'avoir du crédit. Sous ce rapport donc, la cité ouvrière agit, pour rendre l'ouvrier créditable, tout au moins avec la même efficacité que la caisse d'épargne ; mais elle atteint ce but d'une manière plus sûre et plus large, parce que de l'ouvrier économe elle fait non-seulement- un capitaliste, mais un « propriétaire " c'est-àdire un possesseur de biens-fonds. La différence est impdriante. L'ouvrier qui a des économies à la caisse d'épai^ne a moins de crédit que le propriétaire d'une maison. On sait que le premier n'a qu'à demande^ son rethboursement pour que en quinze jours la garantie qu'il offrait disparaisse. Au contraire l'ouvrier propriétaire lient h conserver sa maison; s'il emprunte, il ne voudra pas que le créancier fasse vendre la propriété où il a établi sa famille. Le môme esprit d'ordre qui lui a permis de devenir propriétaire le stimulera à conserver ce qu'il a acquis. Cette opinion répandue dans le public augmentera son crédit personnel et on In! prêtera dans une certaine mesure, même sans qu'il fournisse d'hypothèque. De cette manière le client de de la Société de Mulhouse, ai celle-ci ne s'occupe pas de lui fournir direclement l'argent qu'il voudrait em-
prunter, est par elle mis &m6me de puiser dans le réserroir général de l'offre des capitaux. Pour le nombre d'ourriera naturellement limité sur lequel s'étend l'action, forcément restreinte dans son objet, de cette Société, elle a donc un double effet très-heureux: elle les aide h se créer un capital propre et J^ se procurer la disposition des capitaux d'autrui. ■
Malheureusement, comme le remarque H. Batbie, l'action de cette institution est nécessairement limitée, et elle ne pourrait produire tous les résultats qu'elle comporte que si, dans tous les autres centres industriels, on imitait l'exemple de Mulhouse. Cela pourrait se faire de deux manières : soit par des associations entre les patrons, soit par des associations entrQ les ouvriers. Il est probable que des associations de cette nature se produiront dans un avenir peu éloigné, puis* qu'il en existe déjà en Angleterre; mais elles n'ont pas encore pris une grande extension, et d'ailleurs, si par quelques-uns de leurs résultats, elles peuvent faire l'of&ce d'institutions de crédit, ce n'est cependant pas là leur but direct et principal. Je n'ai donc pas à y insister ici. Elles trouveront plus naturellement leur place ailleurs '.
1 . Je me propose de donner sur laa cités ouTrtères de Mulhouse , des deuils plus complets dans un tr^Tail que je prépare sut tes moyens d'améliorer la conditioD des ouvriers des manufactures , en m'appuyant surtout sur l'ciempls de quelques grands fabricants de TAisace. Les cités ouvrières ne sont qu'une partie d'un système complet, dont l'étude est aussi attrayaute que féconde en enseignements de toute espèce. C'est es Alsace qu'il laut sJler si l'on veut voir des hommes, qui, tout en restant les premiers fabricants de la France, ne croient pas [Cependant que la suprËme habileté en industrie soit de traiter leurs ouvriers comme des rouages, çt de ruiner l'avenir au bénëSce du présent, en les écrasant de travail.
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g II. La SiMiétë du crédit au travail.
Je ne puis mieux faire pour donner une idée du but dç cette Société que de transcrire ici une page d'une petite brochure intitulée : Qu'esue que la Société du Crédit au travail? écrite par le fondateur-directeur de la société, M. Beluze. •
( Voici un ouvrier en chambre. Il lui faudrait deux cent francs pour aclieter des matières premières, quelques feuilles d'acajou, quelques morceaux de cuivre, et il n'a pas vingt francs dans sa bourse. Après avoir couru à droite, couru à gauche, après avoir parlé à Monsieur un tel, puis à Monsieur un tel, il finit par trouver un fournisseur qui lui livre pour 225 fr. et à trois mois de crédit, des marchandises qu'au comptant il lui aurait passées à 200 francs. Les 25 francs supplémentaires équivalent à un intérêt annuel de 50 pour 100, ni plus ni moins. Est-ce à dire que ce marchand est un usurier? — Pas le moins du monde, car il eût préféré vendre sou bois au comptant, sachant déjà par plus d'une expérience ce qu'on risque à faire crédit, n raisonne ainsi : « Cet ouvrier est gêné, sa situa- « tion peutnepas s'améliorer de sitôt; —quiiize jours « d'hôpital pourraient l'endetter pour longtemps, le « miner pour toujours ; assuré
« contre l'incendie, la f( ngagée
. au monl-de-piété ou sa e. Que
. d'accidents peuvent ar ureuse
<L créance! Je suis bien ivaluer
■ mes] lisqnes qu'à ^25 fraocs. Si ce o'était pour ren-
« dresenrice!.... »
< Quoi qu'il en soit, l'ouvrier emporte^ ses matières premières. Après leur avoir donné en traTaii uue plasvalue d'une cinquantaine de francs et fabriqué une table, par exemple, il n'en trouve pas le placement immédiat. Talonné par le terme et par l'échéance do fournisseur, il se voit obligé de chaîner son meuble sur un crochet, de le trAler par les mes pendant deux ou trois jours, et finalement de le vendraà perte, ou du moins sans un sou de profit. Telle est la vie que mènent, & l'heure qu'il est, cinquante mille Parisiens, cent mille peut-être.
« tlependant rien qu'avec deux ou trois cents francs notre ébéniste eût économisé d'abord i>0 pour loo sur la fourniture, ensuite beaucoup de rongement d'esprit, puis les quelques jours de travail qu'il a perdus en quémandant par-ci, par-là; en un mot, au lieu d'une mauvaise affaire, il en eût fait une bonne.
' Après tout, les accidents que le fournisseur redoutait à juste titre n'arrivent pas tous les jours ; ils sont mêmes exceptionnels de leur nature. Ils écrasent des individus, victimes isolées ; mais s'ils étaient répartis sur plusieurs, ils deviendraient nuls ou insignifiants. Les pères de famille bien avisés s'assurent contre l'incendie ; mieux avisés encore ils s'assureraient contre les risques de leurs billets. Dès qu'il n'y aurait plus de sinistres commerciaux, il n'y aurait plus ni gros intérêts ni usure; débiteurs et créanciers pourraient alors dormir paisiblement la veille de leurs échéances. ■^Avec un peu de complaisance, avec un peu de savoir-faire, cela ne serait pas ai difîicile I
* C'est du moins ce que pense la Société du Crédit
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au travail. £lle vient dopc;,d|re h cet ouvrier, auquel il faudrait deux ou trois cents francs : « Vous êtes hon- « nête, on me l'a dit ; vous êtes intelligent ; vous savez
• bien votre métier. Vous avez autour de vous des " clients ou camarades qui vous veulent du bien. Qu'ils
■ me disent ou m'écrivent : Un tel est bon pour trois
■ cents francs; s'il les veut emprunter, c'est qu'il lies
• peut rendre. En cas d'accident, nous sommes tous « et chacun responsables de cette somme. °
■ Ça me va, Jit l'ouvrier. » — Il va donc parler à trois de ses amis qui consentent à garantir solidairement son emprunt. Le gérant de la Société ouvre alors sa caisse, il en tire trois cents francs : « Mon brave, je = vous les prête pour trois mois. — Il n'y a pas de - quoi me remercier, c'est moi qui suis votre obligé. •
On voit que le principe fondamental est le même que celui des banques d'Ecosse et d'Allemagne, le cautionnement réciproque. Une innovation heureuse consiste à avoir élevé le chiffre du crédit avec le nombre des répondants. Tout membre de la Société a un crédit individuel égal à la somme par lui versée, mais trois souscripteurs, de 100 francs chacun par exemple, se solidarisant pour un même emprunt auront droit, non pas à trois, mais à cinq cents francs; car la solidarité du groupe augmente le crédit individuel.
Les clients naturels de la Société du Crédit au travail seront donc les associations. Bien que cette banque populaire ne fonctionne que depuis peu de temps, elle a rendu des services considérables à quelques-unes des anciennes associations ; elle a contribué pour une grande part à la fondation des nouvelles. Elle sert de centre aux ouvriers qui veulent se grouper pour s'asso-
cier plus tard , quand ils- auront amassé un capital suffisant pour s'établir. C'est elle qui reçoit leurs cotisations (de 1 à 5 francs par semaine); elle leur donne ses conseils et les prémunit contre leurs propres illusions. Il y a maintenant à Paris environ quatre ou cinq jnille ouvriers, divisés par groupes plus ou moins considérables, qui accumulent silencieusement leurs cotisations, jusqu'au'jour où ils pourront se constituer en associations. D'ici à un an ou deux le mouve- .ment va faire explosion de toutes paris, et créera nne nombreuse clientèle à la Société du Crédit au travail.
La Société est constituée en nom collectif à l'égard du directeur gérant, M. Beluze, et en commandite h ^ l'égard de tous ceux qui adhèrent aux statuts. La durée de la société est de cinquante années. Le siège social est à Paris, rue Baillet, 3.
La Société de Crédit exige de toute associatioD qui voudra profiter de son secours qu'elle soit constituée régulièrement et que son organisation soit fondée sur les principes suivants : 1° Avoir un ou plusieurs gérants ou administrateurs ; un conseil de surveillance, une comptabilité régulière et constamment à jour ; un fonds de réserve alimenté par un prélèvement sur les bénéfices; un capital fourni ou à fournir par. chacun de ses membres, en espèces, en marchandises ou en travail;
2° Adopter le principe de la publicité pour toutes leurs opérations, à l'instar de la Bmque de France ;
3° S'engager à remettre tous les mois, à la Société du Crédit au travail, un état de situation.
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Le capital social avec lequel on a commencé à opérer, le 28 septembre 1863, se montait à 20 120 francs, fournis par les membres fondateurs , au nombre de cent soixante-douze. — Au 31 juillet 1864, le nombre des commanditaires s'élevait à 616, et le capital social à 93 250 francs.
Le chiffre des souscriptions est indéterminé, mais il ne peut être au-dessous de 106 francs. Les versements qui se font par fractious inférieures à lOO francs donnent droit & un intérét'de 5 pour 100 par ao, mais aan» participation aux dividendes. Cet intérêt n'est dû que pour les sommes de 20 francs au moins et les multiples exacts de 20 francs, l'appoint étant négligé. La participation aux dividendes n'est de droit qua pour les sommes de lOO francs et pour les mul lîples exacts de 100. Toute souscription est faite pour toute la durée de la société. Cependant tout souscripteur pourra, après avoir payé intégralement le montant de sa souscription, échanger son reçu de commandite contre un titre nominatif payable dans un délai maximum de trois ans, et dont le transport pourra s'opérer par endossement, comme pour le billet à ordre.
Le gérant est nommé par l'assemblée générale pour un temps illimité; mais il est toujours révocable. Il doit fournir pour sa gestion une garantie déterminée par l'assemblée. Il est assisté d'un conseil de gérance, et toutes les opérations sont contrôlées par une comnoission spéciale.
A la fin de chaque semestre, au 30 juin et au 30 décembre, il doit faire dresser et imprimer un iDrentaûv exact de l'actif et du passif de la Société.
Les bUâfices sont répartis, chaque année, entre les
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BBsoçiés, proportlooDeUement au capital Tersé pv cbacuu d'eux.
On f&it d'abord un prélèvement suffisant pour fùre . noe première répartition représentant l'intérêt du capital versé, àraison de & pour lûo.
Après ce prélèvement, les bénéfices restant sont lé- ! partis de la manière suivante :
50 pour 100 entre les associés, au prorata dea sommes ! versées par chacun d'eux;
25 pour 100 pour former un fonds de réserve social;
25 pour 100 à titre de part dans les bénéfices au gérant, aux employés de l'administration, et i chacun d'eux proportionDellemeot à ses appointements, sans toutefois que cette part puisse jamais s'élever au-dessus d'Une somme égale à celle des appointements annuels; aux membres du conseil de gérance et de ta commission de coQtrâle, proportioanellement à la valeur représentée par leurs jetons de présence.
La Société reçoit en comptes courants toutes les sommes qu'on veut lui confier. Elle paye un intérêt de 3 1/2 pour 100 pour les disponibles; de 4 pour 100 pour les sommes remboursables de I à 3 mois; et de . 5 pour 100 pour les sommes remboursables h plus de trois mois.
Voici le tableau du mouvement général de ce compte pendant le semestre de janvier à juillet 1864 :
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Jinvier.... i304 fr.l
FfTTier. ... 8411 H
Mars 7177 t
AttU 7154 i
ToUul.. 4513Î
La différenoe daa recettes en plus est d«. 13 lia 19
En j joutant la somme due au 31 décembre 1863, loit 7 390 14 Onalechift-e créditeur de 196Dâ 33
Cette somme se divise en deux catégories. La première, qui est de 4924 fr. 05 cent., est composée de comptes courants disponibles, c'est-à-dire dont les déposants peuvent réclamer immédiatement le remboursement; la seconde, de 14 681 fr. 28 cent., est à échéance fixe. La plus grande partie de cette somme appartient à des ouvriers qui déposent leurs économies k la caisse de la Société, en vue d'un établissement futur.
Ce mode de placement en comptes courants présente une grande analogie avec celui des caisses d'épargne, mais les conditions en sont plus avantageuses et pour le déposant qui reçoit un intérêt de 5 pour 100 et dont rien ne limite le dépàt, et pour le public, puisque les sommes déposées sont pour la plus grande partie employées à des avances au travail. Quand les ouvriers se seront familiarisés avec ce mode de placement, la Société, dépositaire d'épargnes toujours grossissantes, pourra mettre ta service du travail des sommes trèsconsidérablea, en échelonnant ses avances d'après les échéances de ses comptes courants. Si cet espoir se
réalise comme tout le fait espérer, les capitaux des
comptes courants suffiront pour le service de la banque,
et le capital social ne servira plus que comme fonds de
garantie.
Dans ce même semestre, la Société a escompté 389 effets, pour une somme de 170407 fr. 20 cent., mais elle a très-peu réescompté, ne vmlant pas entrer en négo* dations avec aucun étabmiêment fînancier, avant d'avoir fait disparaître de son acte social quelques irrégularités qui auraient f» donner lieu à contestations. Les corrections nécessaires étant maintenant faites, elle se propose de donner à la réescompte une large place dans ses opérations.
Le mouvement de caisse a suivi une progression également rapide. 11 étaiten janvier 1863 de 20 873 fr. 70 c. en entrée, et de 18 533 fr. 99 c. en sortie. H a été, en juin 1864, de 52 099 &-. 20 C. en entrée, et de 52 619 fr. 05 C. en sortie.
L'inventaire du 30 juin 1864 se solde par un bénéfice de 605 fr. 50 c.
Les frais généraux n'ont jamais dépassé par mois la somme de 360 francs.
La Société s'occupe en ce moment de perfectionner le service des chèques et des mandats payables au porteur ou à ordre, de manière à pouvoir se charger du service de caisse des associés de Paris et des départements. Cette institution, qui a rendu tant de services au commerce anglais, accélérera le mouvement des valeurs et donnera plus d'énei^ie à la circulation.
Pendant le seul mois de juillet 1864, le mouvement de caisse a été, en entrée, de 48 lis^r. 90 c, et en sortie de 44 477 fr. 87 c. Pendant ce même mois, le nombre des souscripteurs commanditaires s'est aug-
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mente de soixante-dix, et le capital souscrit, de 8100. Cette progression est d'un heureux augure pour le succès de l'entreprise. Gela prouve qu'elle commence à être connue et qu'elle inspire confiance'.
§ m. Dévaloppemeut lies associations de crédit mutuel, AssociatioDS de petits industriels et de petits commerganis.
A côlé de la Société du crédit au travail, qui a sur-' lout pour but de créer un centre d'associations, il y a h Paris environ une cinquantaine de petites associations de crédit mutuel, qu'on peut partager en deux catégories distinctes. Les unes, en majorité jusqu'à présent, se composent surtout de petits marchands et de petits industriels, associés, comme en Allemagne, pour s'assurer le crédit qui leur est nécessaire pour leur commerce et lear industrie. Les ouvriers salariés n'ayant guère besoin d'emprunter en sont naturellement absents. L'autre se compose d'associations nouvellement fondées, et dont !e but est spécialement de former, au
], Du reste des sociétés de même nature se fondent en ce moment sur un grand nombre dç pointa de la France. A Lyon , la Société de crédit au travail a son capital entiËrement souscnt (40O0O Tr.) et elle va prochainement commencer ses opérations.
M. Jules Simon, qui depuis quelques années semble s'être presque uniquement dévoué à mettre au grand jour si à soulager les misères de la pi^ulation ouvrière, vient de fonder avec le concours de quelques personnes, que Uur passé rend dignes de cette collaboration, une Caisse d'escompte populaire, au capital de 100000 fr., qui est appelée à rendre de sérîeui services aux assacialioos ouvrières et dont le concours peut Être utile il la Société du crédit au travail. Je regrette vivement que la constitution déflnitis-e de celte Société ait eu lieti trop lard pour qu'il m'ait été possible de l'exposer avec quelque détail dans c« volume.
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moyen de cotisations hebdomadaires, un capital collectif qui leur permette de fonder des associations de production.
Les premières datent déjà de plusieurs années, et leurs statuts sont fous les mêmes à peu de chose près. Chaque sociétaire paye 50 centimes d'entrée et s'engage à yerser, chaque semaine, une cotisation de l franc au moins, jusqu'à complément de l'apport social, fixé à 300 francs. La durée de la société doit être de quatrevingt-dix-neuf années. Plusieurs asaocialfons, pour éviter les difficultés résultant d'une administration trop compliquée, ont déterminé d'avance le nombre des sociétaires ; mais la plupart admettent tin nombre indéfini de souscripteurs, tous solidaires. Chaque semaine quelques associés sont chargés d'aller recueillir les cotisations, qui sont ensuite remises par eux entre les mains du gérant. Outre la cotisation hebdomadaire, chacun doit, par quinzaine, 25 centimes, destinés à former !e fonds de réserve, fixé en général à 15 francs par membre.
Le gérant peut prêter aux sociétaires une somme double de leur cotisation, c'est-à-dire que ceux qui ont complété leur apport social peuvent emprunter 600 francs en espèces. Si l'emprunteur consent à recevoir des .t^ets de la caisse souscrits par d'autres sociétaires emprunteurs et endossés par le gérant, il peut recevoir jusqu'à trois fois le montant de ses versements, c'est-à-dire 900 francs en billets au plus.
Chaque emprunteur d'espèces paye à la caisse un intérêt qui ne devra pas dépasser le taux légal, fixé à 6 pour 100 pour le présent. Mais s'il emprunte des billets endossés par le gérant, il ne paye que te quart de l'intérêt qu'il payerait pour un emprunt d'MpicM.
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L'iQtérât payé par les emprunteurs constitue les Beulfi bénéûces de la société.
Tout emprunteur d'espèces garantit la caisse par un ôu plusieur* billets sur lui-même, représentant la râleur totale de l'emprunt, et paye, en empruntant, l'intérêt dû à la caisse, jusqu'à l'échéance des billets souscrits, laqudle ne devra jamais dépasser trois mois.
Tout emprunteur de billets, endossés par le gérant, en souscrit lui-même pour la mâme somme et pour la même échéance que les effets empruntés, et paye, en empruntant, l'intérêt dû à la caisse jusqu'à l'échéance des billets souscrits.
Les bDlets souscrits pour couvrir la négociation des billets prêtés ne peuvent pas être endossés par le gérant. Us doivent être payés à la caisse entre les mains du gérant, de même que tous les effets non négociés.
Chaque souscription donne droit à l'actif de la société et an partage des bénéfices proportionnellement au montant de la somme souscrite et au temps écoulé depuis l'admission. Ces bénéfices sont versés chaque année dans la caisse et portés au compte de chacun.
Quand ces accumulations auront atteint pour chacun la somme de 300 fr., constituant l'apport social) les sommes versées ultérieurement serviront à acquérir, au nom de la société, une propriété immobilière indivisible. Lors du décès ou de la démission de chaque sociétaire, sa part retournera & la Société, par rembouf-^ sèment fait au prix du dernier inventaire, aux démissionnaires , aux héritiers ou ayants droit d'un sociétaire, sorti de l'association pour une cause quelconque.
Ces sociétés ont déjà rendu de très-grands services. hea unes, avec un capital réalisé de 3000 fr., ont d^à
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prêté plus de 30 000 tr; d'autres plus aocienties, possédant un capital de lO 000 fr., ont déj& fait des prtts pour plus de 200 000 fr. Leurs statuts sont fort simples et sufgsent au but restreint qu'elles se proposent. Mais leur constitution me parait bien inférieure à ccJle des banipies allemandes. D'abord, elles n'admettent pas le cautionnement des membres les uns par les autres, ou du moins leurs statuts n'en parlent pas, et c'est uoe lacune considérable, qui suffit pour les priver d'un élément moral important. En second lieu, je ne comprends pas quel but elles se proposent par l'achat d'uue proprié^ immobilière indivisible. Il me semble qu'il eut été beaucoup plus simple et plus logique, ou de partager les bénéfices, ou de les consacrer à étendre la puissance et les affables de l'assodation. Je ne puis croire que cette partie des statuts subsiste, quand les associés seront éclairés par une plus longue expérience. Oue chacun acbète des maisons s'il peut; mais les propriétés collectives ont en général plus d'inconvénients que d'avantages.
S IV. Associations de crédit matuel entra ouTiiers salarïis.
Ces associations sont toutes récentes et n'ont commencé à se fonder que depuis l'année dernière, sous l'impulsion du mouvement électoral. Elles sont en nom collectif à l'égard du gérant, en commandite simple à l'égard de tous les autres associés.
Elles sont formées pour un temps qui ne dépasse pas 20 années, et cela se conçoit, puisque leur but est de réunir les fonds nécessaires pour fonder des associations de production, au moyen de cotisations que
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chaque associé s'engage k verser jusqu'à coDCorreoce de sou apport social. C'est là l'objet réel et sérieux de ces aasociations. Cependant elles peuvent faire quelques opérations de banque, car suivant les statuts, elles se proposent : ■ d'escompter ou de faciliter par la garantie solidaire de la société l'escompte à chaque associé, soit de ses propres billets, soit des effets de commerce à lui appartenant, mais seulement jusqu'à concurrence des versements par lui effectués dans la caisse de la Société, et pour un temps qui ne pourra excéder 3 mois ni être renouvelé plus de 2 fois. » — Évidemment ces sortes d'opérations ne seront que des accidents dans ces associations, et elles ne sont prévues que pour offrir un petit avantage aux associés.
L'apport social minimum est de 2000 fr. Il peut être versé en une ou plusieurs fois ; mais tant qu'il n'est pas complet, chaque sociétaire doit verser au moins 1 fr. par semaine. — Chaque associé à tour de rôle remplit les fonctions de collecteur et fait la recette chez les coassociés qui lui sont indiqués par le gérant.
On ne peut que louer la disposition suivante : Pour être admis, il faut être majeur et être présenté par deux associés. Toutefois, le mineur pourra être admis à verser sa cotisation comme associé ; mais ces versements, admis seulement pour encourager les habitudes d'ordre et d'économie chez les jeunes gens, seront considérés comme un dépôt devant être remboursé au déposant à l'époque de sa majorité, ou àses tuteurs, pendant sa minorité, et dans l'un et l'autre cas, dans le mois de la demande.
Un retard de plus de 3 mois dans le versement de la
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cotlution peut entraîner l'eidusiOD ; mats tout acte d'improbitâ l'ectratoe de droit.
Lea pouvoirs du gérant sont trèi'éteiidus, et U est Dommé pour ua temps illimité, mais il peut toujoun 6tre révoqué par l'assemblée générale, sur la proposition du conseil de surveillance.
Les fonctions du gérant sont gratuites; cependant 11 peut être autorisé à porter aux dépenses de la société une somme suffisante pour payer le comptable employé aux écritures ou pour l'iDdemniser du temps qu'il y aurait passé lui-même.
Les bénéfices se composent des intérêts produits par les escomptes ou par l'intérêt des sommes placées en comptes courants par les soins du gérant. Les dépenses de la société sont portées aux frais généraux, et ceux-ci sont prélevés sur les bénéfices. S'il reste un eicédant, il est partagé à Chaque inventaire entre tous les associés, proportionnellement aux sommes versées par chacun d'eux. Dans le cas oîi les bénéfices ne couvriraient pas les dépenses, les associés auraient & payer une contribution également proportionnelle.
Ces sortes d'associations deviennent chaque jour plus nombreuses. C'est la pépinière des associations de production. La plupart placent leurs fonds en comptes courants à la caisse de la Société de crédit au travail, de sorte que cet argent, en attendant qu'ils l'emploient à s'établir, leur rapporte un intérêt, et dans l'intervalle, sert à soutenir et à alimenter les associations déjà existantes. Cette combinaison est donc utile à tout le monde, par la rapidité qu'elle imprime à la droulalion des capitaui, et par l'activité de production qui en est la conséquence.
filles a'écartent sensiblement de l'orgamsation des
banques allemandes, parce que leur but est différent. Les banques d'avances, fondées par des industriels et des commerçants, ont surtout pour objet les opérations de crédit propreQient dites, et à ce point de vue elles sont parfaitement organisées. Les associations de crédit mutuel entre salariés sont beaucoup moins compliquées, parce que leur but est parfaitement simple. L'essentiel en effet consiste uniquem°.nt dans le verse* ment et le placement des cotisations,, jsqu' au jour où le total sera suffisant pour constituer rassociation de production.
S V. Dw amociationa dg orMitdans les dipartemsiib.
Le mouvement commencé à Paris a depuis longtemps dépassé ses barrières. Dans un grand nombre de départements on commence à fonder des associations de crédit mutuel, qui seront d'une grande utilité pour le petit commerce et la petite industrie, souvent fort embarrassés de trouver le crédit dont ils ont besoin. Mais c'est surtout dans l'Alsace que cette tendance se manifeste. A Golmar, à Mulhouse, h Strasbourg, plusieurs sociétés sont fondées ou se fondent; je ne parlerai que de celles de Colmar et de Mulhouse, dont j'ai les statuts sous les yeux.
La banque populaire de Colmar doit son existence à l'initiative intelligente et persévérante de M. Liblin, directeur de la Revue d^ Alsace *.
1. U, LiMÎD s'occupe d'orgamser également plusieuca autres institutiens d'utilité publique, entre autres, un magiulii ginèral, une bourse as commerce et un» «M (WvrièM, dont Je ne pule pu ptrM
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La dorée de l'aSBOciation est fiiée à vingt-^nq années, et le nombre des associés ne doit pas dépasser cinq ceats. La coDstitation du capital social s'effectue pardescotisatloDs hebdomadaires de 1 fr.aumiDimum, et celle du foods de réserve par un versement mensue), dont le minimum est également fizé à 1 fr. L'apport social doit être de 300 fr., et celui du fonds de réserve est de so fr. par sociétaire. Les versements supérîeurs'à ces sommes ne sont reçus qu'à titre tle dépôts. Le gérant ne sera rétribué que lorsque les affairesdelaSociélélui demanderont une grande partie de son temps; maïs alors il devra fournir pour sa gestion une caution solvable pour une somme qui sera fixée par te comité de direction, quand l'importance des aS^ires rendra cette garantie nécessaire.
Aucun sociétaire n'aura droit d'emprunter avant d'avoir versé au capital social au moins 25 fr. , et au fonds de prévoyance, 5 fr. Dans ce cas, le gérant pourra lui avancer jusqu'à 100 fr., moyennant l'autorisation écrite du comité de direction ; mais il peut, sans cette autorisation, lui avancer le double de son avoir dans le capital social, contre un billet souscrit A son ordre par l'emprunteur. L'associé'peutmême emprunter une somme égale au triple de son avoir, contre un billet portant outre sa signature celle d'un tiers solvable, qui peut être une personne étrangère à la Société.
Aucun renouvellement n'est consenti que moyennant réduction du dixième au moins de la somme empruntée primitivement. Le maiimum de délai d'échéance
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est de quatre-vingt-dix jours. L'intérêt des sommes empruntées est payé au moment de l'emprunt, à raison d'un taux Qzé par le comité dans sa réunion mensuelle. De plus, l'empruuteur paye un huitième pour cent par mois, pour les frais d'administration. La caisse reçoit des sociétaires des dépôts remboursables à des époques déterminées , pourvu que leur total ne dépasse pas 900 fr. L'intérêt payé aux déposants ne peut excéder 4 pour 100.11 est fixé chaque mois par le comité, sur la proposition du gérant, et il est d'autant plus élevé que le dépât est fait pour une période plus longue.
Le gérant peut avancer aux sociét^res, au cours du jour, les 3/5 sur les valeurs publiques, telles que titres de rente, obligations et autres, ainsi que sur les récépissés délivrés par les magasins généraux. Ces avances sont faites aux mêmes conditions que celles contre simples billets; elles ne peuvent excéder la somme de six cents francs et sont affranchies de la nécessité d'être garanties par un tiers. De plus, des renouvellements successifs sont admis sans réduction; mais si à l'un des renouvellements le cours des titres déposés en garantie avait perdu au delà de lo pour loo, la différence serait réintégrée & la caisse par l'emprunteur.
Le but de l'association étant, non-seulement d'augmenter le crédit des sociétaires, mais encore de faciliter l'épargne à la classe laborieuse , la Société reçoit de personnes non associées des dépAts d'une périodicité facultative, dont leminimum est de vingt<c)iq centimes et qui produisent 4 pour lOû d'intérêt aussitôt qu'ils s'élèvent à 5 fr. Les déposants reçoivent chacun un livret sur lequel sont inscrits les vet^ements et les
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retrait! opérés, et qui leur sert de titre. Les sornmes déposées peuvent être retirées en tout ou en partie, à la volonté des déposants, moyennant avig préalable dequarante-huitheures. Dans lecasiteremboi^oment intégral, le livret acquitté par le déposant reste entre les mains du gérant, pour servir de quittance à la Société.
Après l'intérêt servi et les frais couverts, ce qui reste des bénéûces constitue le dividende proprement dit. n est réparti entre les sociétaires au prorata de leur avoir du semestre écoulé. La part attribuée à chacun est inscrite à son compte et sur son livret, mais elle demeure h. la disposition de la Société, ponr constituer un fonds de réserve.
Chaque sociétaire paye pour son admission un droit d'entrée de cinq francs.
Toutes ces dispositions me paraissent fort bien combinées en vue du but que se propose l'association. La seule que je ne puisse approuver, c'est celle en vertu de laquelle le fonds de réserve peut être converti en propriété immobilière. J'ai déjà fait mes réserves sur un article seoiblable que j'ai trouvé dans le» statuts de quelques associations de crédit mutuel de Paris. Je n'ai donc pas à y revenir ici.
§ VI. Société civile de vente et de ooopératiou de Mulhouse.
Le plan dont nous allons nous occuper mérite une attention toute spéciale à cause de la spécialité du but qu'il se prop03e. Si, malgré son titre, nous avons placé cette association parmi les sociétés de crédit, plutâtquepanni'Çellesde consommation, c'est qu'elle
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réunit les deux caractères, de manière à ce qu'on ne puisse guère les séparer.
Le but était d'étendre aux ouvriers de fabrique les bienfaits des institutions anglaises et allemiindes. Or, la chose n'était pas facile pour plusieurs raisons. L'ouvrier de fabrique est chez nous moins développé en général qu'en Angleterre. La plus grande partie se compose de malheureux chassés des campagnes par la misère; ils sont donc moins bien disposés que les autres à comprendre les avantages des combinaisons qu'on leur présente, et à les vouloir avec toute l'énergie désirable. De plus, leur salaire est beaucoup moins considérable, d'où une plus grande difficulté d'épargner, de payer comptant. M. Jean-Jacques Bourcart, qui, malgré sa jeunesse, est déjà bien connu de toute la population ouvrière de l'Alsace pour son dévouement actif et éclairé à ses intérêts, ne s'est pas découragé pour cela, et il a imaginé une combinaison qui n'est pas encore définitive, mais qui permet déjà d'espérer des résultats utiles.
Voici dans quelle situation il trouvaitles choses. Sur les conseils d'un homme intelligent, M. "Wilhelm, un certain nombre d'ouvriers s'étaient associés par groupes de douze, ayant chacun leur caisse, alimentée par les cotisations de ses membres. Le nombre de ces groupes s'éleva à quatorze ; mais diverses raisons s'opposaient au développement de cette institution. Ces groupes ne pouvaient être solidaires les uns des autres. 11 en résultait que' les uns se trouvaient sans fonds, tandis que d'autres ne savaient que faire de leur argent. II fallait donc trouver le mojen d'étendre les services au delà du groupe, et de faire fructifier l'argent versé. C'est ce qu'a fait M. J. J> Bourcart par une heureuse
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combiBsisoa de rassociation de crédit avec l'association de consommation.
Il comprit tout d'abord que chacune de ces deux formes d'associations ne pouvait guère prospérer, en restant isolée, dans les conditions données de leurs clientèles. Les institutions de crédit, excellentes par elles-mêmes au milieu d'une population d'ouvriers travaillant à leur compte ou d'associations de production, ne peuvent rendre que des services accidentels à des ouvriers salariés, travaillant dans des manufactures ; elles ne sauraient donc trouver dans un pareil milieu une clientèle assez nombreuse pour que le seul mouvement de leurs affaires suffise à les faire prospérer.
D'un autre c&té, des magasins coopératifs de vente et de consommation, ne pouvant faire d'opérations qu'au comptant, n'auraient guère trouvé de débouchés da&s une population presque condatnnée par la médiocrité de ses salaires à vivre de crédit; mais par leur réunion, toutes ces institutions peuvent se prêter un appui mutuel.
La banque centralise les opérations des petites sociétés de crédit mutuel, qui y déposent leurs fonds en compte courant, et qui, grâce à la solidarité de leurs membres, obtiennent la faculté de lui emprunter le double de leur avoir particulier. En même temps, elle consacre une partie de ses capitaux à la fondation et à l'alimentation des magasins de comestililes et de vêtements. L'ouvrier qui n'a pas d'argent comptant, et qui cependant veut acheter au magasin, présente son reçu de ta banque. Le gérant du magasin marque le i^çu avec son timbre à date sur la souche et sur le coupon, et garde ce dernier pour se faire payer h la banque.
De cette manière, l'ouvrier ne sera plus forcé de se ruiner en achetant àcrédit chez les détaillants, et, à la fia de l'année, il aura toujours une épargne assez forte, provenant de trois sources : d'abord, il aura ce qui lui revient de ses dépdts dans la caisse du groupe djfflt il fera partie ; puis il aura l'intérêt des dépôts fâffts à la banque, et enfin il jouira des remises qui lui seront faites à la fin de chaque année dans les établissements de vente de la Société, au prorata du montant de ses achats, saus parler de l'économie considérable qu'il y aura pour lui à acheter toujours au comptant, à avoir toujours les denrées des meilleures qualités et toujours loyalement pesées.
Le capital social est divisé en parts d'intérêt de 20 fr. Chaque sociétaire aura autant de parts d'intérêt qu'il versera de fois 20 fr.; mais il ne peut avoir plus d'une vois dans les délibérations. Les sommes versées au capital social donnent droit aux dividendes ; les sommes déposées en compte courant donnent droit à un intérêt.
La banque reçoit des sociétaires en compte courant des somjnes sans minimum, et des étrangers des dépôts de 20 fr. au moins, et paye un intérêt de 3 à 4 pour 100.
Chaque membre d'un groupe a toujours le droit d'emprunter, jusqu'à concurrence du sixième des fonds du groupe; s'il veut emprunter une somme plus forte, il lui faut la garantie d'un coassocié; mais il De pourra emprunter par ce moyen plus du double de ce qu'il aurait obtenu sans caution.
Les magasins sont ouverts k tout le monde, SO' ciétaires ou non.
Je ne donne ici que les traits les plus généraux de
cetta ctnabinaison, parce qu'elle ne fonctionne pas encore, et que peut-être quelques-oos de ses détails seront remaniés; mais je crois en avoir dit assez ponr permettre d'en apprécier les avantages, et pour montrer comment, dans les centres manufactarîers, ou pourrait appliquer les institutions allemandes et bdglaises aux besoins spéciaux des populations.
Cependant je dois faire une réserve à propos de la forme sociale choisis par le fondateur. Je ne yms pas bien pourquoi il en a fait une Société dvile, et je crains fort que cela n'entrotne plus d'un inconvénient.
CONCLUSION
tenant il se fonde en Angleterre de grands joumaui, de vastes associations, qui se donnent pour mission de travailler à établir une entente fraternelle entre les classes industrielles de l'Angleterre , de l'Europe, de l'Amérique et des colonies, et de mettre leurs efforts et leur influence au service des populations ouvrières du monde entier , sans distinction de nationalités ni d'opinions politiques et religieuses. T^eur but serait de faire disparaître ces haines de nations à nations, tristes legs des Ages passés S et de briser ces barrières commerciales qui sont aussi fune^s & la bonne entente qu'à l'Industrie des pqiples.
C'est une utopie peut-être, mais c'est beaucoup déjà qu'elle ait pu se produire et qu'elle réunisse dans une même illusion un grand nombre d'hommes aussi distingués par leur esprit que par leurs sentiments. Ce sont les utopies de catte nature qui poussent en avant la société et qui arrachent les hommes à l'immobilité âe l'égoïiinâ- En supposant qu'elles ne puissent pas se réaliser caipplétement, du moins elles jettent dma tes esprits des réflexions qui les élèvent et le^ civUisent, et c'est ainsi que se Ibnt les progrès. Quand, $.^ lieu
duit dam l'année pour 31 000 ^. de coton et une abondante lécolte de mais. Les sociétaires fdgerly ont réalisé sur la vente de leur colon des bteéfioes assez considéraUes pour que toutes les familles aient pu se bàlîr & la Gn de l'année de conTorlables cottages et faire en outre cadeau d'une balle de coton de 1500 fr. i un ami, M. Hitchcock, qui les avait beaucoup aidés dans l'aigantsatioa de leur société. Toutes ces associations sont assez i leur aise pour payer leurs proprei écoles, et en ce moment elles s'occupent de fonder une société de seeouis mutuels pour les vieillards el les infirmes.
1. Si les peuples songeaient que les guerres, dont les Boirrvaits les diiiient, leur ont toujoun été imposées par l'ambitioa de Icuia pnnces, et nullement par leurs propres intérêts, ils cesseraient bien Tila de prendre pour du vrai patdolisme ce qui n'est le plus souvent qu'une haine sans raison contre te voisin. '
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de réconcilier tous lei peuples, tiQ|| D'auraieBt pour effet que de convertir quelques hommes , de calmer quelques haioes, de dissiper quelques-uns de ces préjugés sauvages, qui n'aspirent qu'à la guerre et au carnage, cela ne vaudrait-il pas mieux que cea tristes utopies à reculons, qui, en repoussant l'avenir dans l»pB8sé, voudraient nous condamnep à repasser par toutes les.misëres dont, grâce au progrès, il ne reste plus que le souvenir. Ils oublient, tous ces revenants d'un autre âge, tous ces apologistes du patronage seigneurial ou religieux, que le temps a fait justice de leurs illusions, et que ces institutions, qu'ils nous vantent comme une panacée universelle contre le mal, n'ont jamais eu le pouvoir qu'ils leur attribuent. Y revenir, ce serait doQc se condamner à repasser par toute la série des misères dont l'histoire nous a conservé le tableau. Car enân pourquoi ne les ont-elles pas empêchées, si elles avaient en elles le pouvoir de les prévenir? St, si elles ne l'avaient pas, pourquoi nous condamner à recommencer une expérience qui a si mal réussi? Qu'on nous traite tant qu'on voudra d'utopistes ; les véritables utopies, ce sont cflllQs qui prétendent supprimer les leçons de l'histoire, ce sont celles qui ne veulent pas comprendre que les mêmes causes ramèneraient les mômes conséquences, et que si les institutions du moyen âge , même quand elles étaient acceptées par tous, n'ont pas eu l'efGcacité qu'on leur prête, à plus forte raison seraient-elles impuissantes, aujourd'hui qu'elles ne rencontreraient partout que défiance et hostilité. Le temps du patronage esta jamais passé; les populations ouvrières sont I98se3 d'être tenues en tutelle et de compter pour l'amélioration de leur sort sur la bonne volonté de
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prétendus bienfajjtkars, dont trop souvent il faut mériter les bienÊiilspardes humiliations et dont l'impérieuse chu-ité exige avant tout le sacrî&ce de toute indépendance et de toute fierté.
L'association du moins n'impose aucune humiliatioD. Elle n'exige de celui qui se conâe h. elle que le sacrifice des penchants mauvais et des habitudes condamnables, le plus souvent engendrées par la misère ellemême. Aussi, malgré les inquiétudes de tant de gens qui ne peuvent regarder sans défiance le mouvement croissant de l'esprit d'association et qui raillent ses espérances, moi, je ne puis qu'y applaudir, parce que j'y vois, pour les ouvriers, le moyen d'échapper à U situation précaire et aux souffrances dont la menace pèse toujours sur eux,et, pour la société en général, U garantie de sa sécurité et d'un avenir prospère.
g II. Conseils aux ouvriers.
Je sais bien que les ouvriers ont encore à triompher de plus d'un obstacle. Pendant longtemps encore ils seront entravés dans leurs tentatives d'émancipation par des préjugés et par des ignorances qu'ils doivent à leur situation présente. On l'a dit souvent, et ce reproche est malheureusement fondé , ils ne savent pas assez respecter les autorités constituées par eux-mêmes ; ils s'habituent difûcilement , malgré les droits de l'élection , à considérer comme leur ctief l'homme qu'ils ont choisi eux-mêmes pour les diriger. Il semble qu'ils regardent la discipline comme une atteinte au principe d'égalité. Ils oublient que si, au point de vue de la vie civile et poli-
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tique, tous les citoyens sont égaux, il n'es est pas moins vrai que les fonctions doivent revenir à ceuz qui sont le plus capables de les remplir, et qu'il serait parfaitement ridicule à un conscrit de vouloir prendre le commandement d'une armée sous préteste qu'il est l'égal du citoyen général. Oui , il le vaut comme homme et comme citoyen; il ne le vaut pas comme général, parce qu'il n'a ni les mêmes connaissances, ni probablement les mêmes aptitudes. Ce doit être la même chose dans l'atelier. Il faut que chacun y fasse ce qu'il sait faire, sans se croire humilié de ne pas savoir tout faire à la fois. Est-ce que le lampiste est humilié de ne pas savoir faire des chaises, et penserait-il qu'on attente à son droit et au principe d'égalité parce qu'un camarade prétendrait lui en remontrer sur ce point? Ehl bien, il en est de même pour les diverses fonctions de l'association. Les uns ont le talent d'administrer, comme les autres ont celui de faire des fauteuils, et ii est de l'intérêt de l'un comme de l'autre que chacun reste dans sa spécialité. Qu'y a-t-il là de blasant pour l'égalité! Sans doute il serait humiliant d'être obligé d'obéir aux ordres du premier venu qui prétendrait imposer sa volonté à ses égaux et les forcer de le servir. Mais dans l'atelier, dans l'association il n'y a rien de semblable. Il n'y a que des égaux travaillant en vue d'un but commun , l'intérêt de tous; mais pour que ce but soit atteint, il y faut, comme dans toute société, une loi qui fixe les droits et les devoirs de chacun, et par conséquent des agents qui fassent respecter cette loi, et qui, par une discipline plus ou moins sévère, empêchent le caprice, l'égoïsme ou la paresse de quelques-uns de nuire à l'intérêt général. S'il s'en trouve panni les associés
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qui ne vmîllent pat comprendre eette néeeaiité, ils ont
un moyen bien simple de s'y soustraire, c'est de se
retirer.
Un autre préjugé, malheureusement trop répands parmi la population ouvrière, c'est que chaque association doit être ouverte à tous les ouvriers du mime métier. Quand ils voient uns association restreindre le chiffre des admissions et enrftler des auxiliaires, ils ne manquent guère de crier à l'exploitation , i ' l'égoïsme. Avec un peu de réflexion, ils Terraient sans peine combien ces reproches sont injustes- Enl84B, on a essayé de ces grandes agglomérations. Toutes les associations qui tentèrent de se fonder alors annoncèrent l'intention de comprendre tous les ouvriers de même profession. Hais l'eipérience les força bientAt de renoncer à cette utopie. En effet, raiEonnonsunpeu. Quel est le but de l'association? C'est de travailler 1 l'amélioration du sort de ses m tition plus équitable des salairt pour qu'il y ait des salaires i qu'il y ait du travail. 11 est doi tion devient plus nombreuse qi ■es affaires, elle ne pourra fc ses membres, ou qu'elle sera ; salaires insuffisants. Le bel avi Cié, pour se trouver dans une situation pire que oelle qu'on a quittée I Qu'elle prenne des auxiliaires paar les moments où le travail est abondant, c'est-à-dire pour le temps où elle peut leur fournir du travail, rien de mieux ; mais sielle se les associait définitivement avant de pouvoir leur procurer une occupation permanente, ce serait une duperie, et c'est alors qu'on aurait droit desepUindre. D'ailleurs Ufoutbiencomprendrequ'au-
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cim moyen ne serait meilleur pour rainer tontes les aesociations, et parce qae le nombre des associés en s'ezagérant augmenterait les chances de dissensions intérieures et les difficultés de la gestion, et parce que les débouchés constants n'étant pas en rapport avec ce nombre croissant, bientôt tous les membres se trouveraient réduits à une misère commune. Que voulezvous que devienne une association qui, n'ayant de travail que pour occuper et faire vivre vingt-cinq associés, en recevrait cinquante? Belle fraternité vraiment qui, par crainte de mériter le reproche d'égoisme en faisant vivre vingt-cinq familles, en condamnerait cinquante^ mourir de faim l II ne faut pas se lasser de répéter à ceux qui se plaignent de l'égoïsme des associations : Au lieu de crier à l'exploitation , que ne voua associez-vous vous-même? Les associations qui existent, instruites par l'expérience des affaires, refusent de se ruiner et de vous ruiner, en s'adjoignant un trop grand nombre de membres! Eli bienl fondez, vous aussi, des associations nouvelles, faites comme ont fait les autres, unissez vos économies et vos efforts, et quand vous l'aurez fait, vous apprendrez à votre tour qu'une association ne peut s'ouvrir à tous, si elle comprend que le premier de ses devoirs est de réussir, c'est-àniire de donner k ceux qui ont mis en elle leur confiance le moyen de vivre, eux et leur famille, h l'abri du besoin.
Une autre erreur, sur laquelle j'ai déjà eul'occasion d'insister, el qui persiste jusque dans la plupart des dernières associations, -est relative au traitement des gérants. Au point de vue de la justice comme àoeluide l'intérêt des associations, il faut que le gérant trouve dans sa position des avantagea sérieux et capables de
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Stimuler vivement son activité. Cestlui qai représente l'association devant la loi et qui supporte la plus grande part de responsabilité. Si l'affaire tourne mal, ses coassociés ne risquent que la part engagée par eux dans l'entreprise, tandis que le gérant peut y perdre tout ce qu'il possède. Je ne me plains pas que sa responstbilité soit plus grande ; rien n'est plus naturel du moment qu'il s'est chargé de la gestion; mais s'il peot perdre plus que les autres, ii me semblerait naturel aussi qu'il pût gagner davantage, et que son traitement fût proportionnel aux bénéSces comme le seraient ses pertes en cas de désastre. Cette mesure me paratt essentielle pour la prospérité des associations, et c'est mal connaitre les hommes que de supposer qu'un traitement fixe et souvent dérisoire , eu égard à l'importance du service rendu, puisse tirer d'un gérant ces prodiges d'activité et de ressources d'esprit qni peuvent être nécessaires dans certains moments décisifs. Jusqu'à présent le dévouement des gérants n'a pas manqué, maïs c'est une folie que de faire entrer'la permanence du dévouement en ligne de compte et de le considérer comme un des éléments naturels du calcul. SI les associés restent unis, c'est que chacun y trouve son avantage; il faut que le gérant soit dans le même cas, ou bien les associations doivent se résigner à n'avoir que des gérants médiocres.
Voilà les préjugés spéciaux qui pourront entraver pendant quelque temps la marche des associations et sans doute en faire échouer quelques-unes. A cela il faut ajouter une ignorance des faits économiques, qui est toute simple chez des gens qui n'ont eu ni le temps ni les moyens de les étudier, et qui éclate encore si clairement dans les rapports des ouvriers délégués ù
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l'exposition àe 1S62, par exemple, en ce qui coDceme la fixation des salaires et la concurrence.
Mais tout cela n'a rien de bien grave, parce que ces erreurs sont précisément de celles que fera nécessairement disparaître la pratique de l'association- Puisque d'eux-mêmes les ouvriers se sentent portés vers l'association et ont confiance en elle, il n'y a qu'à les laisser faire. Ils seront bientôt éclairés par -l'expérience, que rien ne remplace.
§ III. Avantages moraux de l'associalioii.
Je n'ai pas besoin d'insister sur les avantages matériels que présente l'association à ceux des ouvriers qui en sauront remplir les devoirs. J'en ai déjà parlé souvent, et, après ce que nous avons vu des associations anglaises, allemandes et françaises, il n'est besoin de rien ajouter.
Hais il n'en est pas de même des avantages moraux, que contestent encore ceux qui n'osent plus, en face des fûts, nier les autres. Ils veulent bien reconnaître que les ouvriers pourront devenir moins misérables, que même le sentiment de l'intérât personnel, mieux stinjulé, pourra les rendre plus actifs, plus prévoyants; mais ils ne veulent pas que cela sufSse déjà à détruire en eux une grande partie des défauts qu'où leur re- . proche. Pour eux l'ouvrier est incorrigible. Ils ne comprennent pas que ce sont les conditions d'existence qui, dans la plupart des cas, forment les caractères, et que si, jusqu'à présent, ta classe ouvrière apu paraître incorrigible, c'est qu'on n'a jamais employé à son égard que les prédicalioos, les conseils et les palliatifs
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souvent fiiaestes de l'assistance et de l'aumône, sans rien faire pour change sa situatiou. Les mots u'oot guère d'influence sans les faits.
Mais ceux qui mettent en doute la transforinatioa possible delà population ouvrière oublient ouigm^ent l'histoire. Ils n'ont qu'à se regarder eux-mêmes pour voir quelle peut 4tre l'influence des conditions sodales sur le développement de l'Ame. Ils ne songent pas que cette bourgeoisie, si flëre de sa supériorité intellectuelle, ne se compose en somme que de âls d'ouvriers émancipés depuis un temps plus ouïnoins long, grâce à des circonstances plus ou moins favorables. Les ancêtres de la bourgeoisie, ce sont ces ouvrierii énergiques qui» au moyen âge, ont conquis sur leurs maîtres la liberté du travail et qui ont fondé les oommanes. Leurs seigneurs aussi les considéraient alors comme une race inférieure, incapable de s'élever au-dessus âe sa position présente^ condamnée à la misàre et i l'obéissance. Une pareille prétention ne n(ras parait plus qu'une ridicule insolence. Eti '. que font donc ceux qui refusent d'admettre la possibilité du même progrès pour la population ouvrière t Nous rions de cette morgue superbe qui ne voyait dans les hommes de» ccunmunes que des manants révoltée, et qui n'avait que des dédains pour cet obscur héroïsme auquel le monde moderne doit sa naissance. Pourquoi ne ririons- ;iou8 pas également de ces parvenus d'hier qui prétendent tirer l'échelle après eux, qui déclarent que tout est désormais pour la mieux dans le meilleur des mondes possibles, parce qu'ils se trouvent contents de leur sort, et qui traiteraient d'utopistes leurs propres pères, s'ils m devaient à ces utopies leur supériorité préBMiteî
..ibïGoOQlc
ASSOdUTlONS OUVRIÈRES. S87
PoOT moit je l'avoue.difBsé-je m'exposer à lenrs sarc^ameSf le mouvement que Je vois commencer dans toute l'Europe me parati jplus, grand, plua fécond que celui même qui, au moyen âge, a créé les communes et qui a fondé sur le travail la liberté politlquedu tiers-état. Dans ces aspirations, qui partout se révèlent parmi les populations ouvrières, je vois le commencement d'une révolution immense, d'autant plus admirable qu'elle est pacifique et qu'elle ne coûtera à personne ni larmes ni sang. Par elle sera transformée l'industrie) par elle le travail deviendra vraiment fécond et rémunéreteut* pour l'ouvrier. Par elle surtout disparaîtront les vices qaj perpétuent la misère à laquelle ils doivent leur naissance. L'ouvrier, réconcilié avec sa condition, rassuré sur son avenir, soutenu par l'espérance jusqu'alors trop souvent refusée à ses efforts, trouvera dans ce sentiment une jouissance bien supérieure à ces eicitations grossières qu'il cherche maintenant dans l'orgie pour endormir ses soucis. La famille, délivrée des souffrances terribles et des inquiétudes plus poignantes encore qui irritent, exaspèrent les meilleurs naturels^ retrouvera le calme qui lui est nécessaire, et les affections, trop souvent étouffées par les exigences d'un égoîsme irrité par les privations, reprendront leur place dans le cœur des ouvriers. Eus aussi peuvent aimer leurs femmes et leurs enfants, tout comme les bourgeois, et si quelques faits isolés semblent autoriser . le préjugé contraire, c'est que les préoccupations qui les assaillent, c'est que la gène et les souffrances dont ils ont sans cesse le spectacle sous les yeux, c'est que les plaintes de leurs femmes et les cris de leurs enfanta qui leur demandent du pain, unissent par leur rendre odieux leur -pcofra intérieur. Ah I parmi ceux qui lei
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accusent, qui leur reprocb^nt'le plus sévèrement leurs colères et leurs impatiences, combien y en a-t-il qui «apporteraient mieax d'aussi cruelles épreuves? Il est doux d'avoir un intérieur, une famille quand on n'y trouve que les jouissances intimes du foyer, quand on n'y est accueilli que par des sourires et des baisers, mais quelle terrible chose, s'il fallait y trouver sans cesse la misère et la faim I N'y a-t-il pas là de quoi briser les plus fermes courages, de quoi lasser les affections les plus dévouées ? On se fatigue à la an de n'entendre que des plaintes, on se décourage de lutter sana cesse contre des impossibilités sans cesse renaissantes. Voilà ce qui chasse l'ouvrier de che^lui ; voilà pourquoi il s'en va chercher au cabaret l'oubli de ses tourments, et que parfois même il s'enfuit au loin, abandonnant sa famille à des misères qu'il se sent incapable de soulager. L'indignation est facile & ceui qui n'ont pas vu ces spectacles. Si l'on y songeait quelquefois, on serait moins prompt à condamner. Il faut songer aussi que la plupart de ces malheureux n'ont reçu aucune éducation, et que les exemples qu'ils ont eus sous les yeux dès leur enfance n'ont guère pu leur inspirer les vertus dont on leur reproche si amèrement l'oubli. Voués dès leur naissance & des luttes de tous les instants contre les tentations, les entraînements, les impatiences de la privation et de l'envie, trompés par toutes les ignorances et par mille préjugés, qu'on n'a jamais rien fait pour détruire, qu'y a-t-il d'étonnant si parfois ils se trompent, s'ils s'oublient et se laissent entraîner, étant si peu armés pour la défense? Ne devrions-nous pas au contraire admirer qu'il y en ait un si grand nombre qui, malgré tant de causes de démoralisation et d'abaissement, aient su se
maintenir debout et repousser loin d'eux tous les conseils de la faim et du désespoir?
Grâce aux associatloos de toute espèce qui commencent à se multiplier, les ouvriers, sauvés de la misère, ne seront plus contraints de faire de leurs enfants des machines à produire et d'user d'avance leurs forces dans des travaux au-dessus de leur âge.
Plus que personne ils comprennent ce qu'a de déplorable cettv nécessité de ruiner l'avenir pour subvenir aux besoins du présent. Partout, en Angleterre comme en Allemagne, le premier soin des associations, dès qu'elles ont l'argent nécessaire, est de fonder des écoles, des bibliothèques, des salles de lecture ; partout eUes dimùment le nombre des heures consacrées au travail manuel pour laisser à leurs membres le temps de s'instruire, de lire, d'assister aux cours du soir; partout enfin elles comprennent que l'instruction double, triple leurs forces, que le développement de l'intelligence, en facilitant le travail, le rend plus productif; qu'il ouvre à la pensée de l'homme des horizons nouveaux; que, en élevant son esprit et son cœur, il met à sa portée mille jouissances dont il n'avait nul soupçon, et que le sentiment de légitime fierté qu'il éveille en lui sufât pour le mettre au-dessus des atteintes des tentations honteuses et des grossières passions. Voilà ce que le grand nombre commence à comprendre, et ce fait seul est à mes yeux une garantie suffisante pour l'avenir.
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Je sais bien qae tout le monde ne sera pas de mon avis. Depuis quelques années la statistique s'applique à démontrer que l'instruction n'est pas une garaotie suffisante de la moralité, et que le nombre des gens qui apprennent à lire ne diminue pas nécessairement celui des crimioela. Je le reconnais; la théorie est trop souvent démentie par les faits. Mais h. quoi tient cette apparente contradiction? A deux causes parE^tement simples. L'une, c'est que l'instruction, telle qu'on la donne aux enfants des pauvres, n'a rien de moralisant, rien d'efOcace par elle-même. On leur apprend à peu près à lire, à écrire, à compter- Le bel avantage vraiment, si à cela rien ne s'ajoute I C'est un instrannent qu'on leur me\ entre les mains, à l'aida^uquel ils pourraient à la rigueur s'instruire, s'il ienr restait ensuite le temps de lire et d'apprendre. Mais c'est préàsément ce qui leur manque. A peine sortis de l'école, il faut qu'ils aillentàratelier, qu'ils yrestent cloués les jours entiers à pousser une lime ou un rabot, et vous voulez qu'après douze heures de cet exercice, ils trouvent la force et le loisir de s'instruire l Loin de là, un grand nombre oublie le peu qu'il a appris et qu'U a à peine su. Les autres se jettent tout naturellement sur la pdture grossière qu'offre k leurs esprits k peine dégrossis une littératuK malsaine et corruptrice, la setUe qu'ils puissent comprendre, parce qu'elle ne leur présente guère que les idées et les tableaux qu'ils ont trop souvent sous les yeux, parce qu'elle remue en eui des passions qui ne sont que trop puissantes au fond de leur cœur. Pour sortir de ce milieu malfaisant, pour s'instruire dans le vrai sens du mot, pour s'attacher à des lectures qui les élèvent et qui les moralisent, il leur faudrait la plupart du temps des connais-
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sances qui leur manquent et des goûts qu'où a*a rien ' fait pour développer en eus. On leur a mis entre les mains un outil, sans leur apprendre à s'en servir utilement, et ils eu profitent tout naturellement pour se procurer les jouissances qui sont le plus conformes aux tendances de leur esprit. Voilà à quoi se réduit . pour un grand nombre l'utilité de l'Instruction pri- ;maire, telle qu'elle est donnée chez nous.
L'autre objection, pltm spécieuse à première vue, est celle-ci. Si l'instruction primaire est trop bornée et si l'on peut expliquer par là l'insuiBsance de ses résultats moraux, une instruction plus complète n'at-elle pas aussi ses dangers? D'où vient que nous voyons croître chique jour le nombre de ces hommes qui, pour avoir reçu une instruction plus complète, se trouvent déclassés, jetés hors de leur voie, condamnés à errer entre la classe ouvrière d'où ils sont sortis et où ils ne veulent pas rentrer et les professions libérales où ils ne peuvent se faire une place? Ne seraientils pas plus heureux d'être moins instruits î Ne vaudrait-il pas mieux pour eux, comme pour la société, qu'ils ne fussent [jamais sortis de l'atelier et qu'ils se fassent contentés, comme les autres, de l'instruction primaire, tout insuffisante qu'elle puisse être?
Je le reconnais encore; mais d'où vient le mal? de l'iostructiou î non pas. Précisément parce qu'une instruction un peu complète est rare chez nous, elle constitue une sorte d'aristocratie, et ceux qui sont parvenus à se bisser tant bien que mal dans ses rangs n*en veulent plus sortir. Ils croiraient déroger en occupant leurs mains. Ils aiment mieux mendier que de travailler. Leur ambition, surexcitée par le développeoient de leur intelligence, est comme un démon qui
leur souffle que, s'ils ne sont pas aux premiers rangs, malgré leur mérite, la faute en est aux iniquités sociales, et leur vanité souffrante peut les pousser jusqu'aux dernières violences. Ce n'est donc pas l'instruction qui leur nuit, c'est la pensée que, pareils, lisse distinguent de la foule et qu'ils sont au-dessus du grand nombre; c'est si ' " - - eignements
scolaires et des perpétuent
soigneusement d le malédic-
tion lancéesur 1( lupart d'en-
tre nous en sont douter par-
fois, que le travai l'humanité
et que l'exercice d'un métier est une déchéance. Gbei nous, l'enfant, dès qu'il peut comprendre quelque ctiose, se pénètre de cette sottise; il n'y a pas de mère taut soit peu bien élevée, qui ne tremble et ne s'indigne à la pensée que son ûls puisse être condamné à exercer une profession manuelle. Puis, quand il est bien préparé par cet enseignement domestique, on l'envoie étudier les livres des peuples paresseux des pays chauds, où l'homme, amolli par le climat, a de bonne heure trouvé moyen de se décharger de son labeur sur les épaules de l'esclave, en se réservant le noble privilège de piller «t de massacrer ses voisins ou de les forcer à travailler pour ie nourrir. Il n'y a pas de plus belle gloire dans l'antiquité; le mérite des héros se mesure àla quantité de sang qu'ils ont versée, au nombre des hommes libres qu'ils ont réduits en esclavage, à l'étendue des territoires où ils ont porté la dévastation et la misère. Voilà ce qui fait les grands hommes d'autrefois. A l'esclave de cultiver la terre, de récolter les moissons, de faire patire les troup^ux, d'exen:er toutes les professions utiles et productives. Aussi le
Iraviul y est-il méprisé comme l'esclave auquel il est imposé par la force, et le signe de la noblesse, c'est de ne rien faire,
C'est ce préjugé stupide qui se retrouve au fond de presque toutes.les doctrines de l'antiquité. Il en résulte que bien souvent, au sortir des études classiques, il reste enfoncé dans les esprits assez profondément pour que nulle expérience ne puisse l'en faire sqrtir. C'est lui qui, en écartant des professions industrielles et commerciales la plupart des jeunes gens qui ont fait des études, les précipite dans les fonctions publiques. Par point d'honneur, par vanité, par mépris du travail, ils vont glorieusement se mettre aux gages de la hiérarchie administrative; il faut absolument qu'ils soient surnuméraires, fonctionnaires, et quand ils manquent ce but de toutes leurs ambitions, ils resteat incapables de rien faire; ils sont déclassés, misérables, irrités contre la société qui n'a pas voulu de leurs services.
Ce n'est donc pas l'instruction qu'il fautaccuser. Son impuissance contre les vices provient uniquement ou de son insuffisance, ou de sa mauvaise direction. L'enseignement primaire, tel que nous le donnons, ne peut avoir d'effet moral sur les âmes ni sur If^^onduite de la vie; notre enseignement secondaire, faussé par de funestes préjugés, livre les esprits à des erreurs pleines de dangers. Mais l'instruction proprement dite, celle qui, en développant Içs puissances de l'esprit, le rend capable de s'approprier tous les moyens de perfectionnement physique et moral,qui le rend plus inventif, ■ plus ingénieux, plus réfléchi, plus apte à comprendre et à agir, h saisir les rapports logiques des choses, les nécessités de l'organisation sociale, et par conséquent
l'obligation du travail pour tous et la réci^-ocilé des deroirs; celle qui l'amèue & concevoir que la première garantie du droit pour chacun, c'est le respect du droit d'autrui, et que cela constitue la seule liberté posàbleet durable; qui, en lui donnant l'intelligence des lois économiques qui régissent le travail et toute la TÎe, supprime toutes ces causes profondes d'irritatioD qui soulèvent les hommes avec, des nécessités dont ils ne se rendent pas compte, et tes mettent fatalement aux prises les uns avec les autres; celle qui, en armant l'ouvrier de connaissances positives, le met en état de gagner sa vie et de nourrir sa famille, et par là le soustrait à toutes les tentations qui l'assiègent : celle-là , qui osera dire qu'elle soit impuissante à moraliser les esprits et à les détourner de ces perpétuels recours à la force, dont l'unique résultat n'est trop souvent que d'aggraver les souffrances qu'elle a prétendu guérir? Voiià ce que j'appelle l'instruction *, et c'est celle qui sortira nécessairement du développement des associations. Les ouvriers comprendront bien vite que l'instruction primaire ne sufGt pas pour les préparer au rôle qu'ils seront appelés ijoaer, et la réhabilitation du travail qui en résultera aura pour consé^ence de restreindre la manie qui pousse
1 . C'est à cette pensée que répond en partie t'iusUtutioD récente de l'enseignement proressionnel. On peut critiquer bien des détails, mais l'idée en elle-même esl eïcejlente, et le ministre qui en a asseï bien compris la portée pour en poumuivre opinifttrément l'application malgré les préjugés universitaires, aura fait taire un graud pas à la - Téritalhle réhabilitation du travail. Je sais bien qu'en principe personne n'oserait plus soutenir que le travail manael sait dégradant, mais combien j en a-t-il en fait qui, parce qu'ils sont huissiers ou commis, ne se croient pas infiniment au-dessus des ouvriersT voilï le préjugé qu'il s'j^it de détruire. Le développement de l'instruction professionnelle peut seul en avoir raison.
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vers l'enseignement secondaire tout enfant dont la famille est assez k l'aise pour en payer les frais. Par l'association, l'ouvrier, content de sa situation, qui satisfera à la fois et aux uécessités matérielles de J'existence, et aux sentiments de fierté et d'indépendance qui se développent de toutes parts, cessera de se considérer comme une victime de l'état social, et ses fils pourront, sans se croire humiliés, continuer l'œuvre de leur père. Le modèle de ce genre d'instruction est tout trouvé; nous n'aurons guère qu'à imiter les Anglais, qui nous ont devancé en ceci comme en beaucoup d'autres choses. A la lecture, à l'écriture^ aux éléments d'arithmétique, il suffira pour les enfants de joindre quelques leçons d'hygiène, quelques notions tout à fait élémentaires de droit civil, de morale, d'histoire, de physique et de géométrie, un peu de dessin ; et, dans les campagnes, quelques-uns des enseignements les plus essentiels aux professions agricoles. Ce sera assez, non pas pour leur donner des connaissances pratiques, mais pour élargir les horizons et pour ouvrir les esprits. Une fois avertis par ces premières notions, il sera facile de les attirer ensuite à des cours du soir, ouverts pour les adultes, où ils trouveraient plus développés les enseignements ébauchés précédemment, et où il serait possible de leur donner en plus une connaissance assez détaillée de la l^slalion industrielle et commerciale*, et des principes
1. Je ne sauraîa trop recommander auiouvriets,désireui d'acquérir cette connaissance si indispensable à toute aasociatioD, l'étude d'un livre écrit sur ce sujet par un avocat qui est en même temps professeur d'tùstoire, M. Bloo^et, Il est intitulé : Cours de legitlation aeluelle et Séeonomie rurofe, comToerciale et indutirietle (Paris, Belin). La connaissance de l'histoire et celle du droit s'y prêtent un
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de l'économie sociale. A cdté de ces enseignemeots l^^nérauz et nécessaires à tous également, il sera bon d'établir des cours particuliers, variant avec les localités, et combinés de manière à être spécialement utiles aux industries propres à chaque contrée. Tout celi existe en Angleterre, et ne tardera pas à s'établir ea France par la force même des choses, si l'administration, comme on peut l'espérer, veut bien se relâcher un peu de ses rigueurs et de ses déQances, et si elle laisse le champ libre à l'initiative des associations. Ge ne seront pas les hommes qui manqueront pour cette œuvre, si la liberté ne leur manque pas. ■ Le caractère urgent et obligatoire de l'œuvre étant admis, peu importe le point de vue particulier sous lequel chacun l'envisagera. Que les natures de senliments'y dévouent par sympathie pour les classes souffrantes, par devoir de fraternité humaine , pour donner un noble but k leur besoin d'action, et pour employer dignement leurs talents ou leur fortune ; que les esprits positifs songent à prévenir les explosions qui couvent au fond de ces misères comprimées et fassent de la bienfaisance la prime d'assurance de leur propre bien-être; que les politiques voient dans la diffusion de l'aisance une question de stabilité pour le gouvernement ou d'accroissement de recettes pour le budget ; que les utilitaires éclairent les intelligences obscures comme ils éclairent les rues, par raison de sécurité; qu'ils ouvrent à l'idée morale les consciences malsaines comme ils aèrent les quartiers insalubres, par mesure d'hygiène publique ; qu'ils économisent par l'instruction
mutuel appui, et le livre est cotaptet sans cesser d'Être élémentaire. L'auleui est parvenu à concilier ce« deux qualités à force de clarté et de méthode.
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sur les frais de police, et bâtissent de petites écoles pour n'avoir pas à bâtir de grandes prisons : je ne me chargerai pas d'établir un ordre de mëfîte entre toutes ces manières de voir et toutes ces raisons d'agir. Aa point de vue de l'application, régolsme intelligent qui s'élève à la hauteur d'une vertu, et la bonne œuvre qui aboutit à une bonne affaire se valent à peu près. Et loin de penser qu'un noble sentiment soit compromis pour marcher de compagnie avec un grand intérêt, je regarde au contraire comme le caractère distinclif du vrai actuel et pratique cette confusion du mobile utilitaire et du mobile désintéressé, cette pénétration réciproque du juste et de l'utile venant coïncider sur le même point et aboutir à la même conclusion en acte'. ■
En somme qu'est-ce que l'intelligence sinon la force qui met en mouvement la machine humaine et qui dirige son effort? Nier que le développement des facultés intellectuelles puisse influer sur l'énei^ie et sur la direction de l'activité, autant vaudrait prétendre que la puissance d'une locomotive n'augmente pas avec la quantité de vapeur comprimée, et que, pour la conduire, il est inutile que le mécanicien ait appris son métier. La puissance de l'inteUî^Bnce, comme celle de la vapeur, est indéfinie, et, pour l'une comme pour
1. L'aisocialion dans lei classes ouvrières par M. R. de Fontenay. Revue nationale du 10 nov. 1864, p- 17. Cet article, qui D'est que le commencement d'un travail plus étendu, renferme un grand nombre de vues aussi justes que récondes. Je doute que ceux qui le liront sans aToir un parti pris absolument irrévocable contre les associations, puissent se soustraire à l'évidence de ses raisonnements. Je regrette de n'avoir eu connaissance de ces articles que quand mon travail était achevé. J'y aurais trouvé de quoi compléter et èclaircir bien des parties de mon livre, dont ils m'ont ' •■ ■ rinsuTfisance.
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l'autre, l'avenir sans doute nous résore bien des sar-
prises.
Il serait impiudeot de s'aventurer dans des prophéties qui pourraient paraître fantastiques à beaucoup de gens; mais je crois que, sans s'exposer au reproche d'utopie, on peut prédire que la misère diminuera à mesure que diminueront tes causes qui la font naître et qui la perpétuent; que les préjugés anti-sociaux et anti'économiques reculeront à mesure que s'étendra la connaissance des conditions nécessaires de l'état social et du travail; que les crimes et les vices deviendront moins fréquents à mesure qu'un plus grand nombre d'hommes seront soustraits aux tentations de la misère et aux suggestions du désespoir et de l'ignorance; que les hainesde classes s'atténueront à mesom que disparaîtra l'opposition des intérêts j et que le danger des bouleversements s'affaiblira à mesure que seront supprimées les causes de mécontentement: c'està-dire, ce qui est la même chose en d'autres termes, que la moralité se développera avec le besoin de l'ordre et le sentiment du droit, les affections de famille avec la facilité de nourrir une femme et des enfints, la sécurité pubHque avec la satisfaction d'un plus grand nombre dftbesoins, l'activité avec l'intérêt à agir, la production avec l'accroissement des forces productrices, la perfection des produits avec le perfectionnement des intelligences.
AS&OCUTIOHS OUVRIÈRE.
§ V, NéMisilé ds développer l'enseignemeot primaîra
Une seule chose m'inquiète, c'est l'infériorité relative où lat^t l'agricultiire. Pendant que l'industrie multiplie ses forces par les machines, que la population ouvrière des villes s'apprête à doubler par l'association sa puissance de travail, l'agriculture, qui fournit h la plapart des industries leurs matières premières, reste en arrière du mouvement, et menace d'entraver, par la rareté et la cherté de ses produits, ce merveilleux élan des énergies industneiles. Il y a là un danger sérieux, dont on ne se préoccupe pas assez. Il faudrait ponvoir secouer cette torpeur des campagnes. Je sais bien que cet obstacle tend à disparaître chez nous par les traités de commerce qui d^èvent de presque tous droits i'entrée des matières premières fournies par les contrées étrangères, par l'emploi chaquejour plus fréquent des machines agricoles, par le mouvement même que doivent communiquer à l'agriculture l'élargissement des débouchés et les profits du commerce agricole. Mais ce progrès est bien lent, comparé à celui de ]a production industrielle. 11 faudrait, pour l'activer, multiplier partout les moyens de transports, développer le crédit agricole, vulgariser les meilleures méthodes de culture, mais surtout donner aux paysans les moyens d'acquérir les connaissances qui leur manquent. Four eux, comme pour toute la population ouvrière, il n'y a de salut que dans l'instruction largement répandue. C'est là surtout ce qui leur manque, bien plus encore qu'aux travailleurs des villes, qui, la
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plupart du temps, groupés en nombre considérable et en rapports journaliers avec des hommes plus ou moins instruits, trouvent dans leur condition des moyens de s'éclairer qui font défaut aux habitants des campagnes. Aussi a-t-6n toujours remarqué couihien la tradition, l'habitude, ou pour mieux dire la routine y est impé* rieuse. Le seul moyen de la vaincre serait un système d'instruction spécialement combiné en vue de ce résultat- C'est ta surtout que devraient tendre tous les efforts du gouvernement, puisqu'il est en possessioD de l'enseignement primaire. On a déjà fait quelques essais dans ce sens. Espérons que l'on y persévérera et que l'on se hâtera de les compléter. C'est en combattant dans l'esprit des enfants l'influence de l'inertie paternelle, c'est en leur apprenant à connattre les méthodes les plus fécondes, en les familiarisant avec l'idée des progrès accomplis dans d'autres pays, en déradnanl dans leurs esprits celte superstition de la routine, en secouant cette apathie qui immobilise chez noos l'agriculture et qui ferme dos campagnes à tous les efforts du progrès, c'est par là seulement qu'on donnera h notre industrie k puissance de lutter contre la concurrence étrangère. L'avenir commercial et industriel de la France est en grande partie entre les mains du ministre de l'instruction publique '.
I. Il faut ajouter, pour être juste, que M, Duruy semble le comprendre. Quelques-unes de ses plus récentes circulaires permettent de présager un ensemble de réformes qui auront pour résultat de relever renseignement primaire et de lui donner une influence plus efficace ' sur le développement intellectuel des campagnes. Malheureusement l'argent manque, et il est à craindre que l'insurfisance de son budget ne paralyse ses bannes intentions. Ou ne comprend pas asseE en France que les éconoBiies siu' l'instruction sont des économies
A ce moment où le prestige de la force et de la supériorité militaire commence à pâlir devant la gloire plus pure de ia supériorité dans.le travail, et où l'attention publique se détourne des triomphes sauvages du sabre etdu canon vers les vrais triomphes de la civilisation, représentée par tous les arts où se déploie le génie des temps modernes, c'est à celui qui dispose de l'instruction primaire de décider si la ÏVance pourra conquérir dans les luttes de l'industrie le rang qu'elle asi longtemps tenu sur les champs de bataille'.
Nous sommes arrivés à un moment qui peut être décisif dans notre liistoire. L'avance que nous avons laissé prendre sur nous n'est pas telle encore que nous ne puissions ressaisir la victoire, et l'élan qui emporte notre population ouvrière vers une transformation des conditions du travail me parait de nature à justifier toutes les espérances. Mais il faut nous hâter, et prendre bien garde que les lenteurs de notre agriculture ne nous condamnent définitivement à une situation secondaire , en nous interdisant tout moyen de lutter à armes égales^ il faut prendre garde surtout qu'une réglementation minutieuse et tracas-
1. Il eal bien reinB.rguab1e que le mâme mouvement qui multiplie si rapidement chez les peuples civilisés les awociatioQS de cousommaiion, de erédît et de travail, imprime une impulaion analogue au développement de l'instruction. Partout on fonda des cours du soir et des bibliothèques, La France, qui s'est laissé devancer sur ce point, comme sar (anl d'autres, semble commencer à se sentir humiliée de son infériorité. Dans un grand nombre de villes, surtout dans les déparlements du nord-est, des associations se sont formées ou se forment pour travailler au développement de l'instruction populaire , et l'émulation commence à gagner les communes rurales. Espérons que c« mouvement ne as ralentira pas, et que la furia dont nous sommes si Hors sur les champs de bataille ne nous fera pas dé&ut dans la lutte intellecluelle que nous entreprenons avec les autres
' sière, trop ordiDaire dans nob-e pays, ne Tienne reihûdir l'ardeur qui éclate parmi ia populatton oavrière et ne fosse avorter les germes qui lèvent de toutes parts. Espérons que l'administration, mieux inspirée qu'elle ne l'a été pendant ces quinze dernières années, ne voudra pas entraver cet essor. Bien qu'elle ne se soit pas encore prononcée, son silence seul à l'égard des associations est déjà d'un favorable augure. Puisqu'elle les tolère, on peut supposer qu'elle veut, avant de prendre parti pour ou contre elles, attendre qne l'expérience soit plus décisive. Pour moi, je l'avoue, elle me parait suffisamment complète. L'exemple de l'Angleterre et de l'Allemagne me semble être en leur faveur un ai^mentdifficile à réfuter, et jen'hésite pas àsaluercegrand mouvement comme l'aurore d'un avenir plein de promesses et d'espoir. Ceux qui doutent encore me paraissent ne pas se rendre un compte exact de la situation réelle de notre industrie ni des nécessités nouvelles qu'elle impose au travail. Le moment est critique et notre sort futur va se décider. Si nous marchons résolument en avant, tout est sauvé et l'avenir est à nous ; si nous reculons, si seulement nous hésitons à entrer dans la voie où tout nous appelle, nous manquerons notre destinée, et nous perdrons peut-être pour toujours le rang auquel nous avons droit de prétendre.
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